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aux Grecs qui abjurent le schisme. Cette formule répond à lenssigne- 
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ments signalés. Les fidèles d’Alba Julia, conformément aux engagements 
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ralion des époux en vue de la profession ER rer Conditions néces- 
saires. — Exhortation à Vépiscopat. 
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d'usurpér les droits de l'Etat; or, c’est l’Efat qui envahit le champ 
réligieux et supprime la liberté. Cette réforme ne provient pas de la 
jnstice sociale, mais d'un esprit antireligieux, Prions ef rappelons-nous 
l'enseignement de l'Eglise. Délendons Fa cause sacrée du mariage. 


Encyclique « Humanum genus » de Léon XIII (20. 4, 
1884): 512. 
L'enseignement naturaliste et le mariage. 


Lettre « Longinqua Oceani » de Léon XIII aux évêques 
des Etats-Unis (6. 1. 1895) : 513. 


L'unité et la perpétuité du mariage favorisent la famille et l'Etat: 


. Allocution ceonsistoriale « Afférre jucunÿ:x+ » de 
Léon XII (16.12, 1901}; 513, 


_ Prole:tation contrée un projet de loi sur le-divorce en Italie. 


 Encyclique « Parvenu à la 25° année » de Léon XIIL 
(19. 3. 1902): 515. 


Tristes résultats des empiétements du pouvoir civil. 


B.. Sur les mariages mixtes : 516. 


Articles du Code de Droit canonique : 546. 

Canons 1060 à 1065. 

Encyclique « Magnze Nobis » de Benoît XIV aux évéques 
de Pologne (29. 6. 1748): 547. 

Opposition de l'Eglise pendant les xvn- et xvnrr siècles. 

Leltre «sQGuantopere » de Clément XII au cardi”al de 
Rohan, évêque de Strasbourg (16. 11. 1763): 518. 

Le mariage mixte apparemment avantageux nuft à là foi ét au 
bonheur famhial. 

Bref « Etsi Fraternitalis » de Pie VII à Pravchevéque de 
Mayence (8. 10. 1803): 519. 

Toléré par indulgence, jamais approuvé. 


… Leltre « Lilleris altero » de Pie VIII à l’archevêque de 


Cologne et aux évêques de Trèves, Paderborn et Munster 
(25. 3. 1830): 519. 


De gravés raisons sont fécessaires pour les Be me 
exigées. : 
Instruction dé la Secrétairerie d'Etat à PO Per s de 


Cologne et aux évêques de Trèves, de Paderborn et de Muns- | 
ter (27. 3. 1830): 520. 


Les dispenses ne doivent pas laisser croire Ste atténuation de la lof. 


Enéyelique « Sümmo jugitér » de Grégoire XVI aux « 
évêques de Bavière (27. 5. 1832) : 590. 
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à contre-cŒur. ; 
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Lettre « Accepimus » de Grégoire XVI à l'évêque de Bâ!'e 
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mixte. £ 


Letlre « Quas vestro » dé Grégoire XVI aux évêques de 
Hongrie (20. 4, 1841): 522. à 


Les garanties sont fondées sur la loi nat: 


Lettre « Non sine gravi » de Grégoire XVI à l’évêque de 
Fribourg en Suisse (23. 5, 1846): 522. 

Centracter IE un mariage mixte est péchér confre kB. 
loi naturelle. 

Instruction « Cum christianorum » de laS. C. du St-office. 
aux évêques de Rite oriental (12. 12. 1888): 523. 

Les anciens Concies interdisent les mariages mixtes. 

Encyclique « Constanti Hungarorum » de Léon XIII aux 
évêques de Hongrie (2. 9. 1893) : 523. 

Que les pasteurs n2> cessent d’avertir les fidèles. 


Lettre apostolique -« Provida Sapientique. » de Pie x 
(16. 1. 1906) : 523. 


2° Droit comparé en matière de div 524. ee: 


Europe: Albanie; Allemagne; Autriche; Belgique; Bulgarie; Dane- 
mark; Espagne; France; Grande- Bretagne (Angleterre, Ecosse. Irlande 
du Nord éa Ufstor]: Hongris; Islands: Islande; Jalio: LusMtet. 
Luxembourg; Norvège; Pays-Bas; Pologne: Portugal , Can | 
Serbes, Croates et Slovènes (Royaume des); Suède; Suisse; Tchéco= 
slovaquie ; Turquie; Union des Républiques sockilistes soviétiques : 724. 

Amérique du Nord : Canada; Etats-Unis; Mexique : 543. AE | 

Antilles el Amérique centrale : Cuba; Haïti; République Domini 
caine. — GCosta-Rica; Guatemalæ; Hondaras: Nicaragua ; Paname; 
Salvador : 546. 


Amérique du Sud : Argentine (République); Bolivie; Brésil; Chili. 
Colombie; Equéteur; Paraguay; Pérou; Uruguay; Venezuela : 554, 
Asie ; Chine; Japôn; Perse : 556. 


3’ Médecine et morale : 559, 
1° La défense de la race dans l'Etat et dans l'Eglise 
(Ennesro Pesraozza, Osserva!ore Romano) : 559. 


Le nouveaü Code italien contre les praliques anticonceptionnelles. 
La pärole du Pape consacre la politique démographique du gouver- 
nement. La question de l'avortement (est-il des cas où lon puisse le 
pratiquer sans transgresser ni la loi ni la morale ?} 


| 2° Quelques are (Acosrino GEMELLX, Osservatore 4 


mano _: 561. 
L’adhésion de ES à l'enseignement du Saint-Pèreé. — Préels 


| sions nécessaires à propos de l'avortement thérapeutique. L'interprétas 


tion de Pestalozza est-elle exacte? L’avortement direet et lavorte- 


| ment indirect. Le premier est toujours interdit; le second peut êtræ 


permis sous certaines conditions. Qui doit juger de la licéité? Let 


| médecin quant au poiat de vue technique; l'Eglise quant au let 
| de vue moral. L'avortement thérapeutique n'est donc licite que s'il 
fndirect. Gonduite à fenir par les médecins catholiques. 


3° Témoignages de médecins (Osservalore Romano) : ee 
Prof. PAaozo Graramr. Prof. Fraxcesco SrrRITO. 

£° Le problème de la natalité Lie Minaxoa, rod 
tore Romano) : 567. : D Le à: 


Danger de la limifalion des naissances, L'action préventive et répres- 
sive du législateur. La triple tiche du médecin Education moralé 
nécessaire : en ce sens, la parole du Pape renforce celle du I 
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— Commentaires et appréciations 


A. La publication de l’Encyclique 


Le texte latin de l'Encyclique Casti Connubii, 
ünsi que nous l'avons déjà noté, a paru dans les 
Mcta Apostolicae Sedis du 31 décembre 1930 et 
ans l’Osservaiore Romano du g janvier 1931. 

La traduction française reproduite par la D. C. 
lt. 25, col. 251-295), bien qu'imprimée par la typo- 
raphie vaticane (1), ne peut pas être appelée à 
proprement parler une traduction officielle. En 
ffet, elle ne paraîtra pas dans les Acta Apostolicae 
edis, pas plus d’ailleurs que les traductions ita- 
enne, espagnole, anglaise, allemande et polo- 
aise, En réalité, toutes ces traductions ne sont 
Îrue des traductions autorisées ou authentiques. 
{est d’ailleurs le titre que la traduction allemande 
Jrorte dans la publication qu’en ont faite, sous 
lorme de supplément, la Germania (15. 1. 3x) et 
a Koelnische Volkszeilung (n° 23, 28. 1. 31). 


En Allemagne et en Autriche. 


Dès l'apparition de la traduction allemande, la 
upart des journaux (catholiques ou protestants) 
mn ont publié des passages. De même nombreux 
bnt été les commentaires ; nous en donnons plus 
loin quelques extraits. En Autriche, même empres- 
lement à souligner l’importance de l’Encyclique. 


En Belgique. 


Les journaux catholiques, notamment la Libre 
Belgique, ont commencé dès le r2 janvier la pu- 
ication in exténso de la traduction française. Dans 
son fascicule du 16 janvier 1931, la Revue catholique 
des idées et des faits donne également le texte in- 
égral du document. Enfin les Etudes religieuses de 
iége, dans leur collection « La pensée catholique », 
5n ont fait une édibion reproduisant la traduction 
bubliée par la Croix. \ 


; Au Canada. 


Dès le 8 janvier, des dépêches publiées par les 
rnaux, notamment l'Action catholique de Québec 


“ent connaïlre le contenu de l'Encyclique par des 
ésumés fort étendus. Dans son numéro du 10 jan- 
rer, le Devoir annonçait son intention d'en faire 
line édition à bon marché pour laquelle, quelques 
jours après (Devoir, 19. 1. 3x1), il signalait qu'un 
brêtre des Etats-Unis avait fait une commande de 
mille exemplaires. Ex: EU 


(x) Letire encyclique de Sa Saintelé Pie XI, par la 
ivine Providence Pupe, aux vénérables frères palriarches, 
imals,. archevéques, évêques el autres ordinaires en paix 
LE communion avec le Siège apostolique, sur le mariage 
thrélien considéré aw point de vue de la condition pré- 
nte, des nécessilés, des erreurs et des vices de la famille 
if de la société. Une brochure 27 X 18 cm, de 5o pages. 
mprimerie polyglotte vaticane, 1930. 


1. 31) et le Devoir de Montréal (8. r. 3x), fais 


’ENCYCLIQUE DE S. S. PIE XI SUR LE MARIAGE CHRÉTIEN 


La Semaine religieuse de Montréal (5. 2. 3r) en 
donne un assez long résumé. 

D'autre part, une dépêche d'Ottawa à l'Action ce- 
tholique de Montréal s’exprimait en ces termes sur 
l'accueil fait au document pontifical: « La lettre en- 
cyclique de S. S. Pie XI sur le mariage a été 
généralement bien acceptée dans les eercles protes- 
tants d'Ottawa. Le R. D° Fraser, baptiste, déclara, 
hier, dans son église, que tout en n'ayant riem de 
commun avec la religion catholique, il doit dire qu’il 
approuve les conclusions de ce document du Pape. 
le Dr À, G. Hudson, de l'Eglise umie, s'oppose à ce 
que les enfants issus de mariages mixtes soient eatho- 
liques. Ce sont eux-mêmes, dit-il, lorsqu'ils seront 
grands, qui devraient décider la religion qu'ils dé- 
sirent pratiquer. Le D° L. M. Fisher, également de 
l'Eglise unie, demande aux protestants d’avoir les 
yeux bien ouverts sur le grand pouvoir que semble 
s’assumer (sic) le chef de l'Eglise catholique. » 


Au Chili. 


L'Encyclique a été exceptionnellement bien ac- 
cueillie par la presse, qui en a donné de larges 
extraits et des résumés. 

L’Osservatore Romano (15. x. 31) signale que 
l’archevêque de Santiago a ordonné que Ïl'Ency- 
clique soit prise comme sujet d'instruction aux fi- 
dèles dans toutes les -églises de son archidiocèse. 


En Espagne. 


Des dépêches de Rome publiées par Et Debate 
(8. r. 31) et. La Epoca (9. 1. 31) ont fait connaître 
en Espagne les grandes lignes de l'Encyclique. 

La publication de la traduction intégrale a été 
foite quelques jours plus tard respectivement par El 
Debate (14. 1. 31) en espagnol et par le journal El 
Mati (18. x. 31) de Barcelone en catalan. 

Le journal catholique ET Debate annonce dans son 
numéro du 13. 1. 31 qu'il en publiera une édition 
populaire à bon marché dès que la traduction espa- 
gnole cfficieile aura été faite. 


Aux Etats-Unis. 


Aux Etats-Unis, la traduction intégrale de cet im- 
portant document a été communiquée aux jour- 
naux par le &« N. G W. GC. News Service » et 
l’ « Associated Press » et publiée le jour même 
où paraissait le texte latin. 

Le R. P. J. Burke Walsh, dans un artiele de 
la National Catholie Weljare Conference Review 
de février 193r, sous le titre « Victoire journalis- 
tique de la presse catholique », écrit : 

« La traduction (1) anglaise de l'Encyclique du 
Saint-Père a été faite par le Rev, John J, Consi- 
dine, M. M., prêtre américain demeurant à Rome 
comme président de l'agence Fides, le recteur du 
collège anglais, le recteur écossais et d'autres colla- 
borateurs. Le Saint-Père a depuis lors montré sa joie 
de la traduction par l'envoi d'une médaille d'argent 
au P. Considine et à ses collaborateurs. » 


(x) :Le Brooklyn dit que la,traduction anglaise a 
été faite de maiu de maitre, 
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- L'Osservetore Romana (x. 2. 31} donne les détails 
suivants : 


Chez les grands journaux de l'Amérique du Nord, le 
éésir de posséder le texte complet du document pontifiesl 
a été tout particulièrement intense. 

C'est ainsi que l'encyclique fut transmise intégralement 
par télégraphe en Amérique à la demande de la « National 
Œ €atholie Welfare Conference » (Association nationale des 
4 £stholiques américains, qui possède à Washington une 
> xgence de presse pour tous les journaux catholiques des 

Etats-Unis et du Canads}) et de l’ « Associated Press », 
la grande agence de presse américaine, 

C'est le service télégraphique du Vatican qui a transmis 

le texte complet anglais dans son intégralité, sans adap- 

= tations au style télégraphique, et mème avec tous Îles 

% signes de ponctuation. La transmission a duré depuis 

<& ro heures jusque vers 13 heures ; À r6 heures, le texte 

= complet anglais était déjà en possession des deux agences 
£ de New-York. 

Les journaux américains — d’après ce que rapporte ce 
matin le Messaggere — ont imprimé en première page, à 
la plæe d'honneur, l'Encyclique du Pape, et, outre les 
journaux catholiques, des journaux protestants même 

… l'ont publiée intégralement, comme le Worid et le Times 
de New-York, les deux principaux journaux de la Cité. 

Le télégramme de transmission contenait plus de 
20 00 mots divisés en 42 télégrammes, entraînant une 
dépense de plus de 50000 lires. La transmission a été 
faite partiellement par ! « Italo-radio » et partiellement 
par !' « Italcable ». Les deux Compagnies avaient été 
prévenues tant pour leur service de Rome que pour celui 
&e New-York et elles avaient préparé un serrice spécial (x). 


Le 16. r. Sr, revenant sur cette publication de 
YEncyclique eux Etats-Unis, l'Osservatore Romano 
écrit : 


G _ La Koelnische Volkszïtung et le Bayerischer Kurier, 
4 relevant la rapide et large diffusion que l'Encyclique a 
; ue dans sa traduction anglaise en Amérique, ont fait 
remarquer que les traductions allemande, française, espa- 
gnole et polonaise, n'ont pas eu le même sort et vont 
mème jusqu'à parler de « l'inégalité dans la possibilité 
de publication », tout en avertissant néanmoins que le 
Vatican a transmis le texle à ious les traducteurs en 
même temps. « Il reste-à expliquer, disent ces jour 
naux, comment la traduction anglaise, non encore 
imprimée, a pu être remise aux correspondants américains 
à Rome. À l'avenir, sans sucun doute, des dispositions 
»eront prises pour éviter le retour de faits de ce genre. » 
; _ Disons tout de suite que la traduction anglaise, non 
encore imprimée, mais déjà approuvée pour la presse, 
fut demandée par l' « Associated Press » et qu'elle lui 
fut remise de même qu'aurait été communiquée toute 
autre traduction si elle avait été demandée par n'im- 
— porte quelle sgence. 

ma Per conséquent, qu'on prenne à l'avenir les disposi- 
tions opportunes pour que les documents les plus impor- 
tants parviennent partout et en même temps avec la même 
rapidité (2). 


G) Sauf indication contraire, toules les traductions 
S (latin ou langues étrangères) des documents contenus 
dans es fascicule sont de la D. ©. 

(2) L'article auquel il est fait allusion par l'Osserualore 
Romano a paru dans la Koelnische Volkszeïlung (n° 20, 
à 12, 1. 31), sous le titre « Une regrettable inégalité dans 
< la date de publication de l'Encyclique ». En voici la 

. traduction : E 
« La traduction allemande officielle de l’Encyelique sur 
le mariage chrétien doit être publiée au commencement 
de la semaine par l'imprimerie vaticane, d'où, jusqu’à 
ES présent, n'est sorti hier, en dehors de l'original latin, 


us 2 


À Portland (Orégon), la Catholic Tr 
pris l'initiative de diffuser J'Encyelique par 
De plus. l'Ordinaire en a ordonné Ja lecture d 
les églises en six fois, le mercredi soir de ch: 
semaine. _ © 2 
S. Exec. Mgr Hickey a ordonné la lecture de l'Er 
cyclique dans sa cathédrale de Providence. <a 


‘En France. 


La première traduction publiée en France fut celk 
de la Croix (10. et 11-12. x. 5x). Un peu plus tard, 
la Vie Catholique (24. 1. 31) et la Documentatie 
Catholique (31. 1. 31) donnaient chacune une autre 
traduction corrigée et améliorée. : à 

Une édition populaire et à bon marché en a &k 
faite pour la propagande par la Maison de la Bonnt 
Presse. ee 

La presse dans son ensemble a souligné la grandi 
importance de ce document et, sauf quelques rare 
exceptions (1), a fait écho aux graves enseignement 
de S. S, Pie XI. 3 

Les Semaines religieuses, parues après le 10 jan 
vier, ont donné aussitôt un résumé de l'Ency 
clique (2) ou ont commencé la publication intég À 


Ê 


| | 
que le texte italien. Les éditions française, ‘espagnole 
polonaise, ainsi que la traduction plus littérale anglai 
sont donc encore attendues, Toutefois, c'est avec surp 
qu'on a vu paraître, dès jeudi, jour de la publication & 
texte original letin, une traduction complète qui 
câblée, en Amérique, à la demande de la « Nation 
Catholie Welfare Conference », de Washington, et 
l' « Associated Prèss » en plus de 20 000 mots, télé 
grammes dont le coût a dépassé 5o ooo lires. Les grande 
feuilles catholiques des Etats-Unis et du Canada, et mên 
une partie des journaux protestants de ces pays, ont sim 
pu reproduire le texte intégral ou de longs extraits de ce 
si importante Encyclique. La presse anglaise a fait € 
même. 

» Que la presse d'Allemagne, d'Autriche, de nc 
d’Espagne et de Pologne n'ait été, par contre, que biemif 
plus tard ou ne soit même pas encore en possession des! 
traductions respectives, est considéré comme un faiflP" 
regrettable par les représentants de la presse de ces paÿ#f® 
à Rome, et comme un procédé affectant très péniblem à 
les correspondants catholiques. Leur représentant entre | 
prit des démarches afin de connaître les motifs de cet 
intolérable inégalités en matière de presse, et aussi 
en signaler les déplorables effets. Les autorités com 
tentes du Vatican déclarèrent que le texte original la 
avait été remis aux traducteurs officiels à la même heu 
-aveo le même délai, qui peut-être fut un peu trop juste 
Les traducteurs anglais avaient déjà terminé leur tâche 
alors que les autres traductions étaient encore inachevées! 


le texte anglais intégral non encore imprimé a été 
avant le texte italien lui-même, aux représentants 4 
presse américaine à Rome. Il n'est pas douteux que 
différence de temps dans la publication de l'Encyc 
a causé du regret dans les hautes sphères de la Curie € 
qu'à l'avenir on prendra des mesures en conséquence. 
(Traduit de l'allemand par la D. C.) e 
(@) Parmi ces journaux citons simplement : Ere No 
velle (18, 29. 1. 3r et à, 3. 2. 3x) ; Œuvre (15, 22, a 
27, 28. 1. 3x et 1, 2, 4, 8. 2. Sr); République (r#h 
a7. 1. 31) ; Populaire (31. 1. 3x) :; Volonté (9. r. 3x). K' 
(s) Voici la liste des Semaines religieuses qui ont rés 
le document pontifical: Agen (16. 1. 31); Algk: 
(Go. 1. 31); Belley (r5. tr. DA Bordeaux (23. r. 31} 
Cahors (24. 1. 31) ; Cambrai (24. 1. 3r et 31. 1. 31} E 
Chartres (24, r. 3r) ; Evreux (7. 2. 3x) ; Fréjus (7. 2. sn Se ' 
Grenoble (29. 1. 31); Langres (24. r. 31); Mene Rs 
(23. 1. 31) ; Moulins (24. 1. 31) ; Montauban (7. à. 31} A, 
Périgueux (24. 1. 31); Perpignan (24. 1. 31); Quimp 
e ER Rennes (17. 1. 31); Tulle (16. 
CE. Se YEN EE Ë ” + 
Ajoutons Bayonne (S_et 15. à. 31), 


+ 


Mu document (r). Un grand nombre contenaient soit 
: Mn communiqué, soit une lettre de l'évêque du dio- 
1Mise en soulignant l'importance ou le promul- 
MRüant (2). 

S. Em. le cardinal Annneu, archevêque de Bor- 
eaux, dans une note officielle, écrit: « Clergé et 
dèles doivent le lire, y réfléchir longuement, pour 
na inspirer leur pensée et leur action. » à 
S. Em. le cardinal VERDIER, archevêque de Paris, 
ublie (Sem. rel. de Paris, 14. 2. 31) une lettre 
astorale « portant promulgation de l’Encyclique ». 


| 


{x) Ont donné la traduction intégrale de l’Encyclique : 
lire (23 et 30. 1. 31, 6. 2. 31); Aix (8. 2. 31); Albi 

»2 et 29. 1. 31, 5. 2. 3x1) ; Angers (25, 1. 3x1, 1. 2. 31); 
Wblirras (15 et 29. 1. 3r)-5 Auch (17, 24 et 31. 1. 37, 


. 2. 31); Besançon (22 et 29. 1. 31, 5. 2. 31) ; Car- 
assonne (24 et 31. 1. 31, 7. 2. 31) ; Châlons (30. 1. 31, 
.… 2, 81) ; Dijon (24 et 31. x. 31, 7. 2. 31) ; Laval (24 et 
a. 1. 31, 7. 2. 3x) ; Lille (r8 et°25. r. 8x, 1 et 8. 2. 37); 
Marseille (18 et 25. 1. 31, 1 et 8, 2. 31) ; Nîmes (25. 1. 37, 
êt 8. 2. 31) ; Oran (31. x. 3r, 7. 2. 8x1) ; Le Puy (16, 
8 et 30. r. 31, 6. 2. 3x) ; La Rochelle (24 et 31. 1. 37, 
. 2. 31) ; Rodez (6. 2. 31); Saint-Brieuc (23 et 36. 1.31) ; 
Maint-Dié (23 et 30. r. 31, 6 2. 31) ; Tours (16, 23 et 
o; 1. 31, 6. 2. 31) ; Troyes (16, 23 et 30, 1. 31, 6. 2. 31) ; 
érsailles (25: r. 381, x et 8. 2. 31). 
I convient d'ajouter : Blois (14. 2. 81) ; Bourges (14. 2. 
Mix) : Cahors (14. 2. 31) ; Coutances (12. 2. 8x) ; Langres 
14. 2. 31) ; Le Mans (15. 2. 31) ; Pamiers (12. 2. 38r) ; 
M'aris (r4.\ 2. 31); Poitiers (15. 2. 31); Séez (13. 2. 


1). 
à Ont publié sur la nouvelle Encyclique un com- 
Mauniqué ou une lettre : S. Em. le card. PauLIN ANDRIEU 
Bordeaux, 23. 1. 31) ; S. Em. le card. Acmire Liénarr 
Mille, 8. 2. 31) ; — LL. Exc. les archevêques NN. SS. Jan 
Macarn (Auch, 17, 1. 81); Mann Izarr (Bourges, 
&. 1. 3x et 7. 2. 3x1) ; Prœnre Gézerac (Albi, 22, 1. 31) ; 
ABRIEL DE LLoser (Avignon, 8. 2. 31) ; Anpré pu Bois 
e La Viccerapez (Rouen, 81. 1. 31); Aueusrin LEeyNau» 
Alger, 6. 2. 31); L'administration capitulaire de l'ar- 
hevêché (Aix, 8. 2. 31) ; — LL. Exc. NN. SS. Josepx 
‘Miuxrau (Angers, 25, 1. 31); Cmarces Gmier (Versailles, 
M5. 1. 31) ; Pau Lecœur (Saint-Flour, 29. 1. 31) ; Josepx 
Mussien (Châlons, 30. r. 31) ; Eucène Le Senne” (Beauvais, 
“Mi. 1. 871 et 7. 2. 31) ; Pierre Marcenrac (Pamiers, 
M5. 1. 31); Hyacnrme Cnassacnon (Autun, 24. 1. 31) ; 
losepm Giray (Cahors, 7. 2. 31); Jean Casrez (Tulle, 
0. 1. 31) ; Fcorenr pu Boys DE La Virrerasez (Annecy, 
Mo, :. 31) ; Juces Rémonn (Nice, 8. 2. 3r) ; Louis Gaiz- 
RD (Meaux, 17, x. 31) ; FranÇois Serranp (Saint-Brieuc, 
, 1. 31) ; Cuarces Cnazrior (Rodez, 6. 3. 31) ; Emma- 
; Cosre (Carcassonne, 24 r. 31) ; Maurice Dusoure 
Marseille, 18. 1. 31) ; Prenre GEerzier (Tarbes, 16. 1. 31) ; 
1%. Manmorrin (Saint-Dié, 23. r. 31) ; Azpnonse GauproN 
1MEvreux, 7. 2. 31). ï 
*M° Dans les Semaines religieuses portant la data du 
“M5 février ont également publié un communiqué ou une 
etre : S. Em. le card. Jean Vernier (Paris, 14. 2. 3x) ; 


Mas (Chambéry, 13. 2. 31); Jean Cuuesneronc (Sens, 
a. 31) ; Marti Izanr (Bourges, 14. 2. 31); Jean 
tozLeT (Cambrai, 14. 2. 31) ; Jures Sauëem (Toulouse, 
5. a. 31; — LL. Exc. NN.-SS. Jures pe CARSALADE DU 
HPonwr (Perpignan, 14. 2. 31) : Pau Lecoœur (Saint-Flour, 
)2. 2. 31) ; Herr AnLer (Angoulême, 15. 2, 31) ; Man 
Dusrorr DE Givrac pe Lorce (Poitiers, 15, 2. 31) ; 
cène Le SENNE (Beauvais, 14. 2. 81) ; Prerre Manceir.- 
& (Pamiers, 12. 2. 31) ; Georces GrRenre (Le Mans, 
. 2. 31); Josepx GirAy (Cahors, 14. 2. 31); Louis 
nmEn  (larentaise, 15. 2. 31); Tuéopmize Louyarp 
tances, 12. 2. 31); Désiré Pacer (Valence, 14. 2. 
ALrnen FLocarp (Limoges, 13. 2. 31; JEAN GirsEau 
es; -15. 2. 31); Grorces Auporrenr (Blois, 14. 2. 
sx) ; RamnerT Faune (Saint-Claude, 15. 2. 31) ; OcrTave 
AsQUETr (Séez, 13. 2. 31) ; Camirce Pic (Gap, 12. 2. 31) ; 


| 


. 2. 81); Avignon (8. 2. 31) ; Bayeux (25. x. 3x, x et 


“= LL. Exc. les archevêques NN. SS. Domnique Casrer-. 


Heporyre Trémou (Vannes, 14. 2. 81; Louis Firon, 


Il y est dit notamment : « Je ne puis oublier que le 
foyer chrétien a été pendant des siècles le salut de 
notre Cher pays de France. Les régimes politiques 
les plus divers ont pu se succéder, les révolutions 
elles-mêmes ont pu bouleverser nos institutions, 
tant que nos foyers sont restés sous l'abri tutélaire 
des deux lois divines de l'unité et de l'indissolubi- 
lité du mariage, et du respect de la chasteté con- 
jugele, la famille française est restée la famille 
exemplaire, et la France a gardé substantiellement 
sa physionomie propre, Mais, je vous lé demande, 
notre pays bien-aimé ne perd-il pas ie meilleur de 
lui-même, depuis qu’il a ouvert la porte de ses 
foyers au divorce et avec lui à tant de désordres 
et à tant de misères morales ? » 

Dans le dispositif de Carême pour le diocèse de 
Lille, S, Em. le cardinal Lrénanr fixe à l'article IV : 
« Nous prescrivons à MM. les curés, dans leurs 
instructions du dimanche, à MM. les supérieurs ct 
aumôniers, dans leurs cours supérieurs de caté- 
chisme, de faire connaître ces enseignements, qui 
intéressent au plus haut point la morale chrétienne 
et l'avenir des familles, » 

S. Exc. Mgr Izanr, archevêque de Bourges, an- 
nonce (Sem. rel., 7. 2, 51) qu’il ne publiera pas de 
lettre pastorale celle année : « L'Encyclique de Notre 


Saint Père le Pape sur le Mariage a une telle impor- . 


tance et un tel caractère d'actualité que Mgr l'ar- 
chevêque se bornera, cette année, à promulguer ce 
magnifique document. » 

La même décision a été prise par S. Exc. Mgr. br 
LLoBer, archevêque d'Avignon, par l'administration 
capitulaire d'Aix, par S. Exc. Mgr Le SENNE, évêque 
de Beauvais, par S. Exec. Mgr Casrez, évêque de 
Tulle, par S. Exe. Mgr Fcorent pu Bors pe La Vir- 
LÉRABEL, évêque d'Annecy, par S, Exec. Mgr Crar- 
LIoL, évêque de Rodez, par S. Exec, Mgr Cosre, 
évèque de Carcassonne. 

D'une façon générale l’épiscopat français demande’ 
avec instance aux prêtres et à tous ceux qui doivent 
prêcher de faire connaître et de commenter les en- 
seignements si graves de S. S. Pie XI. , 

Citons pour terminer ces lignes de S. Exce. Mgr Ser- 
RAND, évêque de Saint-Brieuc : « Nous ne savons si 
dans votre faiblesse vous n'en serez pas, ici ou là, 
quelque peu effrayés, mais ce dont Nous sommes 
certain, c'est que vous ne pourrez vous en pénétrer 
sans éprouver, dans votre:foi, un vif sentiment 
d’admiration et de fierté. Au-dessus de la boue 
fétide dans laquelle, en l'absence. de tous principes, 


les passions débridées précipitent une si grande par-. 


tie de notre pauvre monde, qu’il est grand, et beau, 
et sublime, le spectacle d’un homme et d'une 
femme s’en allant, sous le regard de Dieu, en pleine 
lumière, et sans jamais irébucher d'un pas, vers 
les hautes régions où les appelle la voix du devoir, 
et s'y maintenant inébranlables, » 


En Grande-Bretagne. 


Les décisions de la dernière Conférence de Lam- 
beth auxquelles S. S. Pie XI fait allusion, devaient 
naturellement soulever dans la presse anglaise un 
écho tout particulier. Et de fait, c'est bien ce qui 
s’est produit dès la publication du document. 


Un grand nombre de journaux ont donné des. 


résumés et des commentaires de l’Encyclique. Les 
journaux hebdomadaires catholiques Catholic Times, 
The Universe (16. 1. 31) et The Tablet (24. x. 3x) 
en ont publié, dans un supplément, la traduction 
complète. 

 S. Exc. Mgr Downex, archevêque de Liverpool, 
a ordonné la lecture d'extraits de l'Encyclique dans 


. 


” 


toutes les églises de son avchidiocèse, le matin à 


la messe jusqu'à Pâques. Le soir une instruction 
derra être faite sur le même sujet. 


En Iiale. 


La traduction italienne à paru dans l'Osservatore 
Fomano du 10. 1. 31; mais quelques journaux, 
molamment l'ltelie, avaient &éjà publié intégrale- 
ment le document dès le g janvier. 


» » Plus qu'en aucun autre pays peut-être, les com- 


mentuires de-presse ont été nombreux en lialis. Le 
passage de l'Encyclique concernant les Lg rer 
sur le mariage inscrdes dans les accords de Latran 
a 6 unanimement remarqué. 

Le Comité central de l'Action catholique ita- 
liemne, pour assurer la diffusion de ce document, en 
a fait une édition de propagande à bon marché. 
Dans sou numéro du 18. 1. 3x l'Osservatore Romano 
signalait celle décision comme « une excellente 
initiative », qu'il souhaitait de vo imiter partout. 


Aux Pays-Bas 


D'après une deépêehe adressée de La Haye à l’Os- 
servaiore Romano (20. r: 3x), L'Encyclique a pro- 
voqué en Hollande un très vif intérêt. 

« Tous les journaux, éerit le correspondant de 
lOsservatore, ont publié de longs résumés de l'En- 
cyclique. Les deux grands journaux eatholiques quo- 
lidiens, le Tij& (17. 1. Sr), Amsterdam, et Îe 
Mausbode (x6. 1. 31), de Rotterdam, en nt donné | 
I tradmetion intégrale, en langue néerlandaise. » 

D'après le Tijd (x7. 2. 3x) la RE nr 
dise a êté faite par le R. P. L. Rood, …, de 
Maestricht. 


Au Pérou. 


Une dépêche de Lima, datée du 23 janvier 1031, 
et reproduite par les journaux italiens, nele que la 
diffusion des enseismements de l'Encyclique Casti 
Connubi a été largement assurée an Péron, non 
seulement par les journaux catholiques, mais même 
par les journaux ne s'initressant que médicerement 
aux Qqueslions religieuses. 

La répercussion de l'Encyelique dans le pays à été 
d'autant plus forte que mécemment le gourenne- 
ment a promuleué un décret introduisant le divorce 


dans la législation peruvienne. 


publiée par la Liberté de | 


Par ordre des évêques, lecture de l'Encyelique a 
été faite dans les églises : de mème le document 
pontilical a servi de thème à de nembhreuses prédi- 
vations. La distribution du iexte de l'Encyclique xa 
être faite par millions d'exemplaires dans des fa- 
milles, les cereles et les collèges. 


Au Portugal. 


C'est par une dépêche Havas du S janvier que le 
résumé de l'Encyelique à &té cennu en Portugal. Le 
journal Novidedes, qui reproduitait celte dépèche 
dans son numéro du Q. 1. 31, à conunencé quelques 
jours après la publication de la traduetion portu 
gaise. Les premnères pages ont paru dans le numéro 
du 14 janvier et les dernières dans le numéro du 
$o janvier, L'impression en à ét faite dans le 
dournal de telle façon que les pages pouvaient en 
ètre réunies en une brochure complant 67* pages. 


En Suisse. 


à 


cd 


Dès le ro janvier la traduction française à été 
i . Le Courrier de 
Genève (ro. a. 31) à son iour en à denné des 


= 
ELLE, *< L » L 


extrañts et un commentaire. L'ergane de 1 
Kipa, la revue hebdomadaire Ecclesiaslioa (8x. 
el 7. 2. 31), en a donné intégralement la trad 


allemande autorisée. 
En Tchécoslovaquie, 


Plusieurs dépêches de Prague à l'Osservai@ 
Romano (2S. +1. 3x et 5. 2. 31) ont fait conn: 
échos éreillés en eee par l'Enc 
Custi Cornubü. 

En même temps on a appris que par les soins 
la revue catholique Zivot, de Prague, une traductic 
en à étf faite avec l'approbation des autorités ecû 
| Stiques, contenant également des notes sur r' 
gine et l'importance de l'Encyclique, sur les di 
durant es dernières années en Tchécoslovaquie. 3 
plus, tous les journaux catholiques du pays en 1 


reproduit les passages les plus TRS 


B. L'Encyclique et la presse ss 


Le 11 janvier 1931, l'Osservafore Romano, 
mençaut une rerue de presse sur l'Encyck 
S. $. Pie XI, sous le titre « Impression mor 
écrivait : 


Immense à été l'écho éveillé âans la ee de tous 1 
pays par l'Encyclique de Pie XI Si les maux qu el 
dénonce et contre lesquels «elle s'élère n'en eussent ÿ 
démontré toute la nécessité actuelle, cette unanime 
très vaste publication du document en aurait été le pl 
éloquent témoignage. De même la diffusion par la pres 
de ce très important document 8 élé Anne 
tionnelle. À : 


exce 
‘« 


En ce qui concerne l'Italie surtout, la revue 
presse ce l'Ossertatore Romano est {très étendue! 
nous Jui ferens les emprunts les plus larges. 

Pour les autres pays, non seulement nous reprodi 
rons les extraits cités par l’Osservatore Roma 
mais nous nous permelitrons d'en ajouter un : 
tain nombre d’autres à raison de l'intérêt qu'ils pr 
sentent. 


Cité du Vatican. 
Cinquante aûs après. Î 

Sous la signature T. (Comte Darca Torre), di 
l'Ossertétone Romano (xt. 1. SE) : : 


L'enseignement de Léon XII et de Pie XI ü). 


Le ro février x88o, Léon XIII inaugurait ses g nk 
documents touchänt a restauration chrétienne de à 
société moderne ‘en partant de sa base première : À 
famille. 

Pie XI, cinquante ans après, se réclame dans 
Encyclique Cest connubii de l’Eneyclique Ancanam ( 
tout cemme cette dernière se réelamait du constant. 
séculaire enseignement évangélique de l'Eglise. 

Le Pape Léon XIM ‘hier, comme Pie XI aujourd + 
signalait avant tout que le mariage est un sacrement, 
que, de ce fait, en tout a appartenu et il Sas | 


{a) Les sous-titres sont ajoutés QE de 2. € 
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amille, 1 réclamait contre une telle calamité l'aide des 
Jois, des pouvoirs publics, de d'Etat, car, la famille étant 
anéanlie ou corrompue, cÉtait la menace au cœur: même 
de la société civile. 

_ Kermes étaient les principes et les prémisses, inva- 
riubles les déductions et les faits, Et tous, naturellement, 
logiquement, réapparaissent un demi-siècle après, dans 
l'inspiration, dans les fins, dans l'ordre de la nouvelle 
Kncyclique. 

Mais malheureusement, invariable ayant été la mécon- 
naissance de cs principes et de ces prémisses, les faits 
se sont multipliés et leur redoutablé accumulation ressort 
bien plus grande, prouvant ayec l'irrésistible éloquence 
d'une épouvantable réalité combien funeste a été la 
désobéissance opposée à l'appel léonien, et combien, par 
conséquent, il est nécessaire et urgent de répondre à 
l'autre appel si grave et si poiguant de Pie XI. 


Le divorce n'est plus l’unique danger. 


Alors, la tragique conséguerce, la menace imminente, 
c'était le divorce, 

Aujourd'hui, le divorce n'est plus Tunique danger, 
l'unique mal, I] compte parmi lant d’autres, pires sous 
bien des rapports. Il fait partie d'un catalogue. C’est un 
numéro de la série, La famille, non plus sanctifiée par 
le sacrement ou non plus.vécue dans son sens, grâce à 
la foi qui l’animait et Ja grâce qui l'entourait, n'a pas 
seulement brisé sa propre unité et perpétuité, maïs elle 
s'est encore plongée dans mille aberrations et abomina- 
tions, L'infidélité devient une coutume tolérée, justifiée. 
La stérilité “et Ja limitation des naissances cachent le 
visage de l'égoïsme et du plaisir sous le masque de 
raisons thérapeutiques et économiques, Tout ordre, toute 
discipline et toute mission de la société domestique sont 
bouleversés, car l'émancipation de la femme, substituée 
au respect de sa dignité, est une nouvelle cause de mau- 
vais exemple et d'anarchie familiale; l'éducation des 
enfants est abandonnée, ou n'est plus qu'un vain mot 
n'éyoquant plus aucune vertu, ou c'est l'apostasie de tout 
idéal chrétien, On finit par ne plus remarquer combien 
le mariage mixte est néfaste non seulement à la foi et 
à Ja religion, mais encore, étant donné cette intime 
* solidarité spirituelle qui est la première condilion de 
l'union morale, à la solidité du lien du mariage et à sa 
_ plus réelle félicité. 


Profanation de la conception de la famille. 


Ce n'est pas tout, 

Par suite de tout cet ayilissement, Ja valeur sociale 
de la famille a diminué, el ainsi se sont perdues et font 
* actuellement défaut çes marques de charité et de justice 
. dues par les classes plus riches aux classes pauyres : de 
plus en plus s'estompe dans les interventions de l'Etat 
Jimpreseriptible distinction entre Ja famille Jégitime et 
Ja famille illégitime, entre les épouses mères et celles 
qu'on appelle « filles-mères » ; expression toute moderne 
qui Lrahit déjà par elle-même celte funeste confusion, 
| cette indifférence grossière qui peut en arriver jusqu’à 
: préférer les secondes aux ‘premières, Et lorsque, pour se 
… justifier, on prétexte qu'il faut empêcher des crimes hor- 


la profanation de cet amour qui devrait être et dt 
Saint dans le Christ et par le Christ, 


È © Terrible actualité des PR NE pontificaux, 
Tels sont, après cinquante ans, les effets du crime 


ans Je désert. 


fatal Er si “tristes “causes, la et bide même de la 


À vibles, on dévoile encore à quelle extrémité en.est arrivée 


… social au sujet duquel la paroke, és malle infaillible 
_retentit 


Le désert, en vertu de son aridité même, produisit ume 
quantité. de fruits empoisonnés, qui impriment aujoue- 
d'hui À l'avertissement qui se renouvelle l'autorité d'une 
expérience aussi inattendue dans son immensité qu'évi- 
dente pour tous, et illustrent l'antique prophétie de Ja 
puissance irrésistible de sa réalisation. 

Repousser encore une fois <et avertissement serait plus 
que crime, ce serait folie, 

Qu'ils méditent eeux auquels l'Encyclique de Pie XI 
parvient comme mme exhorlation à un examen de cor- 
science : individus et familles. 

Qu'ils méditent ceux auquels elle s'adresse comme we 
appel en faveur d'une alliance active. 


Collaborationnécessaire de l'É glise et des pouvoirs publics. , 


Qu'ils méditent enfin, les pouvoirs publics; quil 
médile, J'Etat !* On ne mie pas, on ne détruit pas da 
réalité, Etde même que cette réalité démontre la sage, 
la prévoyante sollicilude de l'Eglise, de même qu'elle 
alteste l'incomparable garantio d'une religion livrée par- 
fois en dérision aux critiques et aux sarcasmes dans les 
questions spirituelles aussi bien que civiles, de même 
elle témoigne de la responsabilité ou de l’agnoticisme on 
du sectarisme de l'Etat, lequel, insouciant d'un malheur, 
tomba dans un autre et marqua dans son propre domaine 
à son propre devoir. 

Le Pape invoque une fois encore le principe de la 
collaboration et les troublantés raisons spécifiques en 
montrant à tous la vérité salutaire, I cite le Concordat 
italien comme exemple et espérance d'une nouvelle ç02- 
science morale et politique, et déjà les premières statis- 
tiques en ont révélé la vertu élévatrice. 

Se retrancher encore aujourd'hüi, en face de la marée 
qui monte furieuse, derrière l’orgueilleux rempart d'une 
séparation doctrinale et pratique est absurde. C'est 
absurde parce que la théorie laïque de l'autorité morale 
reçoit le plus: formel démenti de ces ruines mêmes: Quand 
la société abaisse son propre niveau moral, nulle force 
purement humaine ne veut ayoir l'énergie suffisante pour 
arrêter une chute qui l'affaiblit elle-même et l'entraine. 
C'est absurde parce qu'il ne s’agit pas ici de faire des 
théories, mais d'agir, en accurmulant toutes les énergies 
les plus vitales, 


Véritable mission des États chrétiens. 


Or, -la véritable mission des Etats chrétiens conseille, 
démontre comme absolument nécessaire, impose l'alliance 
des deux pouvoirs pour assurer ces biens, pour restaurer 
et conserver ces institulions qui appartiennent, quoique 
dans une mesure différente et pour diverses fins, aux 
deux sociétés, placées toutes deux à la garde du « dessein 
divin » des choses humaines et destinées à en faciliter le 


développement. 
Discuter, distinguer, se raidir..… serait chicaner sur 
une qüestion de prérogatives, tandis qu'un immense 


danger réclame l'aide simultanée de tous. 


Le salaire familial. 


Mgr Puccr donne à l’Osservatore Romano (29. x. 
31) une interview de M. G, Goyau, dont nous fra: 
duisons quelques extraits : 


Gette Encyclique constitue une confrmalion des plus 
éloquentes d'une autre grande Encyclique historique, Ia 
célèbre Rerum  Novarum que Léon XIII publia il y a 
quarante ans pour prononcer solennellement la parole 
des Pontifes romains sur la question sociale, Les recom- 
mandations sur lesquelles Pie XI termine l'Encyclique 
nouvelle constituent comme un: résumé des doctrines de 


272 


son rs prédécesseur ! sur les conditions des : ouvriers, 


« Documentat 


… Même, sur un point particulier, cette confirmation de 
_ Pie XI élimine définitivement quelques incertitudes qui, 
dans les premiers temps surtout de la publication, pla- 
naient encore sur la portée de l'Encyclique de Léon XII. 
C'est le cas, par exemple, de la question autrefois si 
chaudement discutée du salaire familial. Traitant du. 
salaire, Léon XIII avait nettement déclaré que l'ouvrier 
- doit gagner par son travail ce qui est nécessaire à la 
vie, et il avait mentionné ailleurs parmi les fruits (de 
ce travail) ce qui est nécessaire pour entretenir une 
_ famille. Après la publication de l'Encyclique des discus- 
sions eérieuses s'élevèrent parmi les commentateurs et 
= les interprètes à propos de la portée de cet enseigne- 
ment, et plusieurs moralistes refusèrent d'admettre que 
le salaire familial rentrât dans les exigences de la justice 
chrétienne, puisqu'il était mentionné parmi les sugges- 
tions et les conseils donnés pour un plus grand bien- 
être et non parmi les obligations propres et véritables. 
Or, dans son Encyclique, Pie XI dit : 
« Il faut s'efforcer de toutes façons de réaliser ce que 
Notre prédécesseur Léon XIII avait déjà déclaré : savoir 
. que dans la société civile le régime économique et social 
soit constitué de façon que tout père de famille puisse 
2 gagner ce qui, étant donné sa condition et Ja localité 
_ qu'il habite, est nécessaire à son entrelien et À celui de 
sa femme et de ses enfants : « Car l'ouvrier mérite son 
» salaire ». Lui refuser ce salaire ou lui donner un 
salaire inférieur à son mérite, c'est une grave injustice 
et un péché que les Saintes Ecritures rangent parmi les 
plus grands. Il n'est pas permis non plus de fixer un 
taux de salaire si modique que, vu l'ensemble des -cir- 
constances, il ne puisse suffire à l'entretien de la famille. » 
£ Ce sont des paroles parfaitement claires et décisives. 


Variations et dissonances. 


De l'Osservatore Romano (19. 1, 3x) : 


Parmi les commentaires pleins d'approbation et d'éloges 
dont la presse catholique a salué l'apparition de l'Ency- 
clique sur le mariage chrétien, il s'est ghssé quelques 
appréciations politiques qui nous semblent absolument 

_ hors de propos. 
s On pourrait les appeler « varialions sur le sujet », 
— si même elles n'étaient pas des « dissonances ». 


Dissonance politique du « Corriere » U, 


L à Le Corriere della Sera, par exemple, parlant de « l'im- 
portance mon exagérée accordée par la grande presse 


_ fait « qu'on chercherait en vain dans ladite Encyclique 
un aliment pour la spéculation politique et le commé- 
Tage antiitalien ; que ce sont les deux cas dans lesquels 
les rédacteurs des journaux francs-maçons et anticléricaux 
du monde entier font les plus amples démonstrations de 
solidarité avec le Pape et en commentent largement la 

_ pensée, en no se laissant pas aller à des exagérations ou 

déformations opportunes. Nous en avons eu un- exemple 

récent dans les commentaires de certaine presse étran- 

&èrs au « discours du Trône » prononcé JR Pie XI la 

“veille de Noël ». 

- Cependant, malgré cette affirmation, nous constatons 

que le Corriere trouve, pour sa part, dans l'Encyclique, 

.« un aliment pour la écuitieé politique » contre « les 

nations à basse natalité qui, généralement riches mais 

-préoccupées et par là méme suspectes, deviennent de 

_ cette façon véritablement dangereuses pour la paix du 
monde », 


(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D: C. 


-savoir si oui ou non ils s’acheminent vers une vaste € 


mondiale à l'intéressant document », la justifie par le 


Pointe Soltique: je te évidente et de natui 
à autoriser les autres à dire que « les rédacteurs de 
journaux qui, sans être francs- -Mmaçons, passent sous silenca” 
des -documente pontificaux tout entiers, « font, à leurs 
tour, les plus amples démonstrations de solidarité avec. le» 
Pape et en commentent largement la pensée » seule-# 
ment lorsqu'il s'agit d'en tirer un argument pour mor: 
tifier les autres. 4 

Nous en serions donc toujours aux « commérages ». 
d'autant plus déplorables — de quelque côté qu'ils 
viennent — qu'ils diminuent davantage l'efficacité de. 
la parole du Pape, avec une insouciance de la respon-m 
sabilité encourue qui n'est possible ni permise à per-W 
sonne, car cette parole est pour tous : tous, dans une 
mesure plus ou moins grande, y trouvent des enseigne 
ments et des rappels salutaires, 

C'est là une observation que nous croyons devoirs 
répéter, surtout à cause d’un éditorial de la Tribuna. 
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Dissonance politique de la « Tribuna ». 


Ce journal découvre dans le document Tontisol de! 
vastes pensées et des conseils qui ne se bornent pas A 
« une vision particulière et à une interprétation reli 
gieuse d'un fait de la vie humaine », comme la famille 
mais concernent « tous les maux te de la civilisa- 5 
tion contemporaine ». Cela lui fournit un prétexte pour 
faire quelques commentaires politiques | RE aucun : 
rapport avec l'Encyclique, 

Notre confrère romain note, en effet,-que précisément! 
parce que la parole du Pape n'est pas seulement « la 
réaffirmation traditionnelle du lien religieux du mariage »,4, 
mais « qu’elle dénonce encore le foyer même de la crise 
profonde de la civilisation contemporaine », elle este 
« sobrement commentée dans le monde » ou « jugéem 
sommairement ». Gependant, celte crise est faite de tous 
ces « dangers de conflits que Mussolini seulement voit 
et prévient en tant que conflits relatifs à un genre des 
vie, alors que seule une diplomatie myope, une ploutos 
cratie aveugle et un professionnalisme militaire croient 
pouvoir les limiter à des questions de territoire, de con 
fins, de biens matériels. L'Europe et le monde doiven 


profonde bolchevisation ». 

Comme on le voit, nous sommes bien loin du sujet der 
VEncyclique. Mais ce n’est pas par hasard, La Tribun 
« entend également exposer l'opinion opposée ». Et celle h 
le fait en exhortant, avec une rare complaisance, à unes | 
modestie exemplaire tout le monde à la fois: Pape, 
Eglise catholique et catholiques. Ecoutons : «Si ‘avec! 
l’Encyclique du Pape l'Eglise catholique croit pouvoi 
ramener le mariage chrétien à son état vrai, sans teni 
compte de l'indissoluble connexité de l'institution de l& 
famille avec toute la conception politique et sociale 
dominante ; et si Iles partis catholiques et les groupes! 
catholiques croient pouvoir confier aux autorités ecclé- 
siastiques, par une action etrictement’ religieuse, la! 
défense de l'institution familiale, et par ailleurs se 
laisser gagner à des théories très larges sur le mariage, | 
favorables aux tendances socialo-maçonniques. irréli- 
gieuses, nécessairement bolchevisantes — qui précisément! 
se prévalent de ces distinctions fausses, acceptées main: 
tenant, sur l'unité de la vie, pour faire prévaloir leur 
conception de la vie, destructrice de la famille et de I« 
race, — si tout cela arrive, alors à un parti pris voulu 
d'ignorance correspond une erreur grave ét HER 
d'appréciation, » . 

La tournure alambiquée de la pensée comme de I%| 
phrase suffit pour démontrer clairement combien rl | 
attaque est déplacée. 


furent et restent toujours :la : “plus grande force « 
vatrice sur laquelle peut compter la socic 


enseignement moral et social de l'Eglise. Précisément 
mæarce que tous les problèmes que lEglise afronte et 
résout sont vus et compris par les Catholiques toujours 
enivant l'idée organique et intégrale qu'a la doctrine 
catholique de toute l'existence humaine ; précisément 
parce que les catholiques n’admettent pas « de fausses 
‘distinctions dane l'unité de vie » ; ces fausses distinctions 
tant le propre de quiconque est accoutumé de faire des 
Mdistinctions subtiles sur de magistère catholique et de 
accepter Jusqu'à, un certain point, en proclamant cer- 
Maines « autonomies morales » qui peuvent aller jusqu'à 
le contredire et le combattre. 
- C'est aïinsi‘que le commentaire de la Tribuna peut, 
et méme bien Le doit être retourné. 
à Le fascisme ne suffit pas à réformer la société. 
_ Que l'on ne croie pas que pour intégrer l'action de 
Fautorité- ecclésiastique pour la défense de l'institution 
Hamiliale suffit « une conception politique <t sociale 
dominante quelle qu’elle soit, suffisent des forces poli” 
tiques qui la réalisent, suffit l'Etat avec ses lois, même 
inspirées des principes de la morale chrétienne. Que 
on ne croie pas que superflue soit l'activité des 
M a« groupes catraliques:: » et plus ge & l'Action 
‘catholique. | 
 Assurément, « le fascisme de Mussolini, comme le dit 
notre confrère, a pris à tâche de redresser toutes les - 
déviations sociales, politiques, intellectuelles, artistiques, 
qui accompagnent tous les phénomènes originaux de la 
“issolution de la famille et de la dénatalité ». 
F3 Cependant, malgré cet effort, les déviations sociales, 
politiques, intellectuelles et artistiques, persistent; ïl 
persiste une propagande acatholique qui admet le divorce 
et le ‘contrôle des naissances ; il persiste des idéologies 
Met des écoles philosophiques es négatrices de 
es principes catholiques sur lesquels reposent les mœurs 
liques et privées et par eonséquent la famille: tout 
spécialement ; elles persistent et triomphent, ces aberra- 
tions artistiques, dans les expositions, dans les théâtres, 
ms la presse, qui détruisent toute préparation chré- 
nne aux vertus nécessaires de la famille domestique. 
Seuls « les groupes catholiques », en d’autres termes, 
seule Ï « Action catholique », car c'est d'elle qu'il s’agit, 
us la direction du Pape, fidèle à la hiérarchie, s’im- 
ve, réclame, proteste. 
‘Cependant, on entend souvent ee que l'on ne 


nd même répéter que les prétentions des catholiques, 
la conciliation, ne font qu'augmenter et qu'on ne 
les tolérer. 
- Alors, répétons-le, écoutons et méditons les enseigne- 
du Pape, tels qu'ils sont : enseignements pour. 
, dans lesquels tous trouvent quelque chose d’utile 
remédier aux maux ou au moins perfectionner le 
. Nous ne voulons pas faire une entorse à la logique 
travestir les faits pour conclure que tel ou tel docu- 
t ne nous regarde pas et aller jusqu'à soutenir que 
E paire sur le mariage chrétien est un reproche à 
e des catholiques tout spécialement. Ce serait 
at le comble de l’impertinence ou de l'inconscience 
de penser rehüre ainsi hommage à la parole ponti- 
e et à celui qui l’a prononcée ; de la logique et-des 
tels gwils sont, concluone plutôt qu'il reste encore 
coup de chemin à parcourir pour atteindre les buts 
eyés proclamés et défendus par le Pontife, et que les 
fholiques sont et seront au besoin une zide précieuse 
indispensable, C'est ainsi que fous ceux qui sont 
et combattent dans J'Action catholique, suivant 


politique et même 


: #7 PE = . 


avertissement |concordant de Léon “XI, Pie X et de 


Pie XI, doivent être justement considérés el eslunés des — 


pouvoirs publics (x). 


(x) La publication de cet article « été l'occasion d'une 
polémique très poussée et parfois subtile, entre l'Osser- 


_vaicre Romano et la Tribune, poiemique à legulle ont 


également fait écho un cerizin nombre de journaux ita- 
fiens. Qu'il nous enffise d> mentionner les titres des 
articles de l’orgame dn Saint-Siège : 21. 1. 3r : La parole 


delle Chiesa e l'azione dei. catfolici ; — 23. 1. 31 : Sot- 
tovento ;— 25. 1. 31: Duz parole; — 28. 1. 3r: His 
fretus : — 31. 1. 3: : Dopo un confronio : — 2-3. 2, 31: 

Di fronte a gr crist; — 5 2. 31: Tornigmno @ rispon-— 
Te; — 7. 2 1: Lungo la tie — 9-10. 2. 31: Verso 
RS 2° 31: Nihil noni; — 15. 2. 3121 0 
gesimo ; — 18. 2. 31: « La politica che iocca lAlare m © 


Dans la presse française deux notes 
à ce sujet. Dans l'Ordre (30 
signature P. pe VICUERIE : 

« … Le mariage et la famille étant la base de lordre 
social, il était naturel que l'on vît, une fois de plus, 
s'affronter, sur cette question, les deux « éthiques >. L'op- 
position a été marquée par une réponse de l’Osservaipre 
Romano, V'organe du Vatican, zux deux journaux fa2s- 
cistes, le Corriere della Serra et, plus spécialement, la - 
Tribune ; comme ces denx quotidiens expriment tout É 
particulièrement la doctrine dn régime, cette discusion e 

ee 


ont également pare 
1. 31) nous lisons sous la 


prend une importance essez rotable. 
» Ayant commencé per faire à ces deux confrères un 


= 


= 
= 


procès de tendance, les accusant d'exploiter la « haute 
parole du Souverain Pontife » dans un but exclusivement 


émique, J'Osserraibre vient rapide 
ment au fond de question. Il reproche à la Tribuna 
de n'eccepter (pour l'Etat) le magistère catholique que : 
jusqu’à un certain point « et de Ki im oser les limites 
de « certaines aufonomies éfhiques » qui peuvent par- 
faitement le gêner et le contrarier ». [.…) il n'admet 
même pas que l'Etat puisse zssurer sen] La défense de - 
l'institution familiale sans 2 s<ecours de l'autorité reli- 
gieuse : « Pour tirer parti de l’action de l'autorité ecclé- 
siastique, il ne suffit pas que l'Etat ait uns « conception 
politique et sociale dominante, quelle qu'elle soif, mème 
catholique », n° de faire es lois, mêmz si elles sont 
inspirées des principes de la morale chrétienne. L'Osser- 
vaicre est exigeant, et à l’appmi de sa thèse il ajoute: 
«x Malgré l'effort accompli par le fascisme de Mussolini 
pour redresser Houtes les déviatione sociales, politiques, 
culiurelles, artistiques, nées de la dissolution de la 
famille et de la dénatalité », cellez<i persistent: «€ Il 
subsiste une propagande catholique qui admet le dirorce 
et le contrôle des naissances ; il reste des idéologies et 
des philoscphies radicalement négafrices des principes 
catholiques sur lesquels reposent ls mœür< publiques et 
privées, et par conséquent la famille... Seuls les groupes 
catholiques, seule l'Action catholiques, sous la direction 
du Pape, jidèle à la hiérarchie, s'insurge, récleme, pro- 
teste. » 

» Affirmer aïnsi la nécessité d'une action catholique, = 
c'est reconnaître que l'Eglise entend, par La propagande, 
et, 2u besoin, par une pression directe, s£ir du dedans 
sur le pouvoir civil, comme le Saint-Siège cherche à agir 
du-dehors., On comprend les réactions dn fascisme devant. 
de telles prétentions; il veut défendre 'autonomi 
absolue de l'Etat, son « éthique » qui n'est pas, comme. 
nous l'avons vu, en parfait accord avec celle de Eglise. 
C’est pourquoi il entend soumettre les groupements cztho- 
liques à un contrôle sévère, leur interdire toute action 
politique, même lergement entendue, et les continuer : 
dans une étroite activité confessionnelle. 

» Fascisme et Vatican sont donc loin de s'entendre, 
même évr la question du mariage et de la famille. Mus- 
solini entend pratiquement, librement, une politique 


sata AURONT 


- familiale et démographique, basée sur wne restauration 


£u mariage comme source d= la famille, facteur de forte = 
natalité et d'ordre social, de puissance et d'expansion pour 
la nation. No t il ne se préoccupé nullement 
des fins spirituelles qui sont celles de FEglise — et l'on 
pouvait s'en douter, — mais ïl prétend, en outre, 
pousser ea politique démographique jusqu'en delà des 
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: En Allemagne. 


Importance morale de l'Encyclique. 
De la Kœælnische Volkszeitung (19. 1. 31, n° 54): 


F..)] Ce sont R des paroles profondément graves. 
Elles ne passeront pas inaperçues, on les rappellerx 
encore bien souvent. Lorsque les archevêques et évèques 
allemands se rassemblèrent au tombeau de saint Boni- 
face, en ra12, et délibérèrent sur leur courageuse kettre 
pastorale relative au mariage et à la famille, inspirée 
par les événements de cette époque, qu'ils publièrent 
ensuite, mon seulement le peuple catholique mais 

encore beaucoup de non-catholiques leur exprimèrent 
leur satisfaction de ce que la dignité et la pureté du 
mariage chrétien trouvaient en sF haut lier de si éner- 
giques. défenseurs. À 

Pareïllement l'Encyclique de Pie XI sur le mariage 

éveillera un puissant écho dans le monde entier ; les 
organes publies ont déjà répondu à sa voix. Nous ne 
pouvons assez remercier le SaintPère de nous avoir 
montré la famille, cellule primitive de la société et de 
l'Etat, dans sa véritable constitution, d'en avoir signalé 
limportance morale, et d'avoir fait voir le fondement 
7 naturel et surnaturel du mariage à tous ceux qui Hsent où 


entendent ses paroles, afin de conjurer le malheur qui,. 


sans cela, menacerait Et société civile tout entière. Les 


limites posées par l'Eglise, et prendre toutes mesures qui 
lui semblent propres à Ia favoriser, sans. se soucier. si 
elles ont conformes à Ia doctrine de FEghise. H sop- 
pose absolument à toute pression de Fautorité religieuse 
et à tout développement de forces catholiques organisées, 
telles. que l'Action catholique, qui entendraïent agir Sur 
sa polilique et modifier « l'éthique » fasciste: Dans _ees 
conditions, poser Mussolini en restaurateur du mariage 
-chrétien est une exagération kyperbolique ; le poser en 
champion du catholicisme, une absurdité ;  « miègre » 
le catholicisme dans le fascisme, c'est-à-dire fait entrer 
dans le second ce qui lui plaît du premier ; il entend 
non servir l'Eglise, mais s'en servir. EF » à 

D'autre part, la Croix Gr x Hi), sous le titre e L c- 
tivité publique des catholiques », publié les lignes sui- 
yantes : S = z- 

« Répondant aux allusions de certains journaux ita- 
liens sur Vaction des catholiques, POss?rvafore Romano 
déclare notamment : « Toute fa bienfaisante et méritoïre 
» activité multiforme des catholiques démontre que de 

 » graves et profondes erreurs d'appréciation n'ont pas 
» cessé avec le déclin du libéralisme ; il est clair, en 
» effet, qu'en répétant: « Ées catholiques font de Ja 
- » politique », on ne vaif pas ou on ne veut pas voir 
> que les eatholiques font de la religion et de Ft morale, 
» et qu'ils défendent les principes et les institutions de 
» l'ordre chrétien. » - ; 

» Le journal continue en disant qu’il y a toutefois des 
fiommes et des groupes qui dépassent les limites, et ïl 
rappelle qu'en France et en Allemagne, nofamment, le 

Pape est intervenu au moment où « Jes aberrations des 
» hommes ou des courants d'opinion rendirent nécessaire 
» le rappel à l'ordre où la condamnation ouverte ». 

_» L'Osservatore Romano dit enfin : « La raison suprême 
du programme et de l'attitude des catholiques, c’est la 
vraie, la grande, la salutaire politique chrétienne. Jl 
en est ainsi pour la parole de Mayence, où l'autorité 
ecclésiastique s'est élevée contre Fs Hhitlériens, non 
point à cause des buts et des inférèts politiques qu’ils 
représentent, mais à cause des principes que contient 
Teur programme, lesquels sont incompatibles avec la 
doctrine catholique. à 

» De mème, en 1919, le programme des fascistes, s’il 
avait eu à s'affirmer tel qu'il était, aurait ew contre 
lui Pepposition irréductible non seulement dés catho- 
Hiques, mais de leurs pasteurs, et cela nom pas À cause 
de ses buts nationaux et patriotiques, mais pour ce 
qu'il annonçait de nettement contraïre et hostile à 
Fordre chrétien. » 


EE LS y 6 v y 


CAC 


est dut reste ainsi de toutes Les questions du christianisme. « 


y & 


sages et salutaires paroles du Pape, jaillies de con 
paternel, retentiront bientôt dans tous les pays, servir 
de guide à des millions de chrétiens au milieu 
dédales trompeurs de cette vie, et les conduiront à | 
lumière inspiratrice de la bonne volonté et de lx bo 
action. 


Comment lire l'Encyclique, 


Dans Ia même Kælnische Volhszeitung (suppléme 
| hebdomadaire Im Schritt der Zeit): dun 3r jan 
-1931, le DT W SpParz, sous Île titre « Le mari 
chrétien. Premières considérations sur l'Encycli 
| du Pape Pie XI au sujet du mariage », écril :  " 


{...] Comment liton l'Encyclique ? Comment Ia tient” 
! on en mains ? Nom comme nous venons de: le faire 
| comme nous étions obligés de le faire pour des raiso 
| journalistiques, Ce n’est pas une lecture em courant 
nous rapproche de la pensée éternelle ; c’est une: at 
| tion posée, ume méditation paisible qui nous plonge 
lieu. Quiconque veut comprendre le mariage. doit d'ab 
| comprendre le Christ, et qui veut comprendre lé C 
doit connaître le sens de la Croix. L'Encychique n°’ 
pas uniquement à lire par ceux que le devoir d'état 
oblige d'en répandre les enseignements ; elle doit être 
également lue par ceux qui sont tenus de.la vivre. 
propositions n’en peuvent être comprises que si, dans 
mariage, on donne à la vie chrétienne tous les moy. 
de se développer. Un mariage chrélien, c’est. plus qu'u 
acte scellant par. devant lEglise l'union des épo 
c'est un sacrement, et un sacrement qui commence 
quelque sorte pour êlre désormais vécu. Quand saint 
Paul parle du sacrement du mariage eomme d'un grand 
mystère de l'Eglise, il vise l'union mystique -du 
avec san Eglise. BRERSS 
À cette Encyelique bien des contemporains donneront: 
peut-être leur attention comme ils la donnent à/toutes 
les nouveautés se produisant dans le domaine intellectuel, 
ou scientifique ; ils en compareront tél ow tel passa 
avec des passages plus ou moins. analogues du Zhebuch 
de Keyserling, des œuvres de Lindsiy et d'Evans, de 
celles de van de, Velde. Mais une pareille méthode est 
tout ce qu'il y x de plus trompeur et de plus faux ! 
C'est seulement quand on reconnaît çé qu'il y a de par- 
ticulier, d'unique, aussi bien que d'immuable et de grave 
dans le christianisme qu'on est en mesure de comprendre 
le sens général de l'Encyclique. Ce caractère immuabk 
est pour le monde un scandale et, du même coup, un 
étrangeté. -On peut ‘se faire une idée de l'univers em 
donnant un coup d'œil superficiel à l'harmonieuse. sys- 
tématisation de ses lois, ainsi quà l’action réciproque 
de ses forces ; mais celui-là n’en pénétrera vraiment l'in- 
timité que s'il est en mesure de reconnaitre et de jauger 
les forces ou les impulsions qui agissent en ce monde. 
Cette étude plus approfondie permet de dédaigner 
notions acquises dans une simple-revue superficielle. SE 
donc — pour revenir à notre objet — Fneyclique est 
lue et interprétée par un homme qui d’ores et déjà est 
habitué à ne voir dans Les événements qu'une matière 
de fait et qui ne se préoccupe nullement de leur signifi 
cation,  « étrangeté » que cet homme constate Je for- 
life dans Fopinion qu'il est impossible de: pénétrer plus | 
avant dans la structure intime du christianisme, Il er à 
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Dans leur signification véritable — citons en exemple 
x prière du. Christ avant la Cène, — elles ne sont com 
prises que dans là mesure où l'on y voit une partie d : 
christianisme tout entier. Il faut avoir la foi intégrale | 

que doit posséder un chrétien pour: étre capable de com 
prendre et d'approuver Le plus simple des actes Glréti 


Ge Importance politique de l'Encyclique. 


| ; 


* Du correspondant romain du journal protestant 


« l'Encyclique Casti Connubii. Sa signification 


“politique » : 


Pour tout manifeste du chef suprême de l'Eglise, qui 


en cette qualité, représente des intérêts, il faut toujours 
se demander tout d'abord quelle circonstance immédiate 
lui a donné lieu et quel but il poursuit. La dernière 
‘déclaration papale sur le mariage était l'Encyclique 
Arcanum  divinae sapienliae, que publia Léon XII le 
ro février 1880. Elle n'aurait vraisemblablement jamais 
paru si la victoire des gauches antlicléricales n'avait fait 
craindre en Italie que le gouvernement italien n'intro- 
duisa le divorce. L'Encyclique s'adressait bien extérieu- 
rement au monde entier, mais en fait elle était destinée à 
l'Italie seulement. Le cas de l'Encyclique de Pie XI pré- 
sente quelque chose de semblable. 


Une conséquence des traités de Latran,. 


La question des rapports avec l'Italie demine, depuis 
les négociations relatives aux accords de Latran et encore 
plus depuis leur conclusion, la politique papale. Par 
eux, la Curie romaine avait renoncé définitivement à 
l'ancien Etat ecclésiastique, parce qu'elle espérait, grâce 
au Concordat, qui lui était consenti comme compensa- 
tion de sa renonciätion, pouvoir convertir l'Italie en 
‘un Etat confessionnel dépendant -du Pape, en d'autres 
termes, en un nouveau et plus grand Patrimonium Petri. 
- Mussolini avait reconnu ce danger aussitôt après la con- 
. clusion dfs accords de Latran, intervenus un peu trop 
prématurément, et il se dressa contre lui avec la plus 
grande fermeté, en commentant les traités tels qu'il les 
concevait, sans se soucier des protestations du, Pape. 


plaintes n'avaient aucun effet auprès de l'Italie fasciste, 
il changea de tactique et l'améliora en offrant à nou- 
veau son, appui au fascisme, sous une forme générale. 
En effet, sur un point décisif de sa politique, c'est-à-dire 
sur sa politique démographique, l'augmentation projetée 
de la population, Mussolini compta absolument sur le 
soutien du Pape et de l'Eglise. C’est pourquoi-il reconnut, 
sans autre formalité, çomme officielle la législation cano- 
nique sur le mariage et laissa l'Eglise exercer assez 
> librement son emprise en ce qui concerne l'éducation de 
la jeunesse, pour autant qu'elle se limitait strictement 
-aux questions de morale et de religion. Sur ce terrain 
il fut possible d'arrêter le gouvernement fasciste et 
d'aller de l'avant. En conséquence, parut l’année dernière 
: l'Encyclique sur l'éducation de la jeunesse, 
maintenant celle sur le mariage chrétien. [.. 
. … Ressaisir les membres de l'Eglise orthodoxe est une 
des idées favorites de Pie XI, et ses déclarations ne 
peuvent qu'y recueillir une adhésion. Mais l'Encyclique 
vise encore bien plus l'Amérique démocratique... A côté 
de l’Halie, qui est le fondement de la puissance de la 
Papauté, les Etats-Unis, qui dominent le monde, 
trouvent dans le centre de la politique pontificale. Il 
s'agit de renforcer toujours davantage dans la. Répu- 
blique démocratique américaine La population catholique 
romaine puisque les Américains protestants ont adopté 
_ Je système des deux enfants. Les catholiques d'Amérique 
- disposent déjà de l'organisation la plus cohérente de ces 
Etats, et aux dernières élections ils pouvaient oser, pour 
la première fois, proposer 
la présidence. 

_ L'Encyclique apportera-t-elle un changement au déve- 
 loppement moderne ? En assurant sa base d'action à 
Rome et en-Italie, en y joignant le renfort de son 


4 Kælnische Zeitung (18. 1. 31, n° 85) sous le titre | 


est en même temps une puissance politique mondiale, et,, 


* Lorsque le Vatican s’aperçut que ses réclamations et ses. 


et paraît 


se - 


un candidat catholique à 
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influence dans l'Amérique du Nord par une forte augmen- 
tation de l'élément populaire catholique, le Vatican pour- 
rait devenir d’une certaine façon le « Trône du 
Monde ». [...] 

Les avertissements pontificaux, qui, du point de vue 
de la théorie purement religieuse et morale, sont irré- 
prochables, mais qui, étant donné les situations pratiques 
extraordinairement compliquées, prouvent que le Pape est 
fortement étranger au monde, ces avertissements chan- 
geront-ils quelque chose à ce développement moderne ? 


« Un système rigide. » 


De la Kœlnische Zeilung, n° 4o, du 21. 1. 8x, 


sous le titre « Le système rigide » (x) : 


[...] Plus haut montent les vagues de la décomposition 
sociale, plus le Pape croit devoir fortifier la digue que 
l'Eglise y oppose. C'est pourquoi son acte procède de 
cette conviction que présenter en celte matière le petit 
doigt au diable, c'est livrer la maïn entière, et que la 
moindre négligence pousse sur un plan incliné où il 
n'est plus possible de s'arrêter, Aussi l'Encyclique expose- 
t-elle la sévère doctrine du mariage catholique et en 
déduit-elle les dernières conséquences selon da devise 
Frangar nec flectar, avec une logique impitoyable et de 
fer, sans se soucier des changements et des exigences 
du temps. Le Pape a suivi la tactique du Ritornar al 
segno, du rassemblement au drapeau ; cette pratique, 
l'Eglise se l’impose toujours dans Iles moments où elle 
se croit menacée d’un grend danger, Plus les idées 
modernes gagnent, plus la réponse du Pape est décisive : 
« Surtout pas maintenant, » Il fallait dire aux fidèles 
sans ambiguïté et avec toute l'énergie et la clarté néces- 
saires ce que signifie le mariage catholique. [...] 


Qualités de l’Encyclique. 


De la Kælnische Zeitung (n° 69, 4. 2. 31) dans 
son supplément Kulturspiegel, sous le titre « Un 
mot sérieux à propos de l’Encyclique sur É ma- 
riage » (2) : 


Un exposé critique sérieux de la nouvelle Encyclique 
doit en toute loyauté commencer par la constatation que 
les principes du mariage y sont développés avec un esprit 
de suite imposant et une logique irrésistible, Il y a JA 
une chose significative, dans un temps inarqué par l'ab- 
sence de principes et par la lendance néfaste à conasi- 


 dérer toute valeur et toute -idée comme relatives. 


Contrairement à d'autres Encycliques pontificales — 
on n'a pas encore oublié l'Encyclique sur saint (Charles 
Borromée (5), — il faut reconnaître sincèrement que 
tout en accentuant le point de vue purement catholique, 
l'on y estime pleinement les idées religieuses qu'ont sur 
le mariage les autres confessions et religions, Tous ceux 
qui aujourd'hui luttent pour un mariage pur et heureux 
doivent voir dans ceux qui se déclarent franchement et 


courageusement pour les. principes de la chrétienté pri- 


(1) Extrait d'un 2 article sur l'Eneyclique du même 
auteur. 

f2) Ce long article, le journal protestant le présente 
comme écrit par une personnalité « du côté catholique ». 
Inutile de faire remarquer que certains passages appellent 
de notre part les plus expresses réserves. 

(3) Cette Encyclique, Edilue Saepe (0: FAR ra 
pp. 97-119 et 145-160), parlant du vrai réformateur catho- 
lique et faisant allusion à certains signes caractéristiques 
des soi-disant réformateurs du xvi siècle, a déchainé 
dans son temps une tempête d'agitation parmi les pro- 
{estants d'Allemagne et les amis de l'interconfessionnas : 
Hsme'icf; Q. A., À: 109% pp. 241 sgsi« À propoës 
l'Encyclique Edilae ». (Note dé la D, C.) Saxe 
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milive une aide venue à Propos ; ni les cloisons cul 
Sionnelles ni le ressentiment ‘antiromain ne doivent 
repousser la main tendue. Actuellement, le « Tout » est 
réellement en jeu; non pas des formes et des concep- 
tions confessionnelles, mais l'existence du mariage même. 


Sa faiblesse. 


Maïs la force de l'Encyclique est en même temps sa 
_ faiblesse. Elle ne considère que les principes et non les 
conditions actuelles des problèmes, ni les changements 
_ profonds et sociologiques des sexes et du sens du 
_ mariage ; elle sous-estime les difficultés économiques, la 
- crise du logement, les possibilités de vie et de travail, 
bref, ce qui constitue la vie des peuples. Elle fait abstrac- 
tion des connaissances médicales et eugéniques de 
l'époque moderne et croit pouvoir résoudre les problèmes 
actuels en appliquant mécaniquement les anciens prin- 
cipes à la situation de nos jours. Surtout, elle oublie 
que les théories, les essais et pratiques modernes antichré- 
 tièens proviennent d'une crise ancienne et profonde du 
mariage soi-disant bourgeois-chrétien lui-même, et non 
arbitrairement des esprits mauvais ou même de l'ancien 
* semeur d'ivraie dont parle l'Evangile, La réalité actuelle 
ne se comprend ni ne se change par ces catégories-là. 
Du reste, il serait également faux au point de vue de la 
méthode, et cela ne convaincrait personne, de séparer 
d'une façon partiale la lumière et l'ombre en comparant 
le mariage chrétien, qui est idéal, avec le mariage non 
_ chrétien, qui est la réalité. Ne pourrait-on pas non plus 
faire la contre-épreuve en établissant la comparaison 
entre le mariage concret contracté par le chrétien moyen, 
nvec toutes les grâces et formes d'Etat et d'Eglise, et Je 
mariage idéal de non-chrétiens éminents par leur vie 
intellectuelle et morale P Qu'aurait-on prouvé À Rien que 
le fait banal que partout il y a loin entre la théorie 
et la pratique. : 
Le Pape enfonce des portes ouvertes. Personne, en effet, 
ne nie sérieusement aujourd'hui les principaux libéraux ; 
et les réformateurs du mariage, au contraire, recon- 
naissent ouvertement que l'idéal du mariage chrétien 
« constitue. une forme inestimablement grandiose et 
héroïque du mariage que même de nos jours l'homme 
religieux, chrétien, mais peut-être lui seul, 
réaliser » (Marianne Werer). Mais la très grande majorité 
des hommes n'est plus chrétienne, religieuse, et c’est ici 
ue commencent pour l'homme, l'Etat et la société 
= moderne, et aussi pour les Eglises, les problèmes 
- pratiques ; 
s'arrête. 


= Dans un même esprit l'auteur discute ensuite 
plusieurs points particuliers : en premier lieu la 
- «rationalisation des naissances »: 


{...] Ce ne peut pas-être le but du mariage de mettre 
_ des enfants au monde sans s'arrêter, [...] Elant donné 
- le changement intime et profond des conditions de la 


. pas concev oir. 
D 


_ Puis il examine les questions ayant trait à l'avor- 
_ tement thérapeutique, aux principes de l’eugénique, 

à la subordination de la femme à l’homme et aux 

réformes législatives du divorce ; enfin il se demande 
_ quelle est “la valeur do gmalique et obligatoire de 
l'Encyclique. 


Sa valeur dogmatique et obligatoire. 


Il est à craindre qu'une déclaration doctrinale du Pape, 


_ d'incertitude dans les consciences des catholiques. Beau- 
coup se demanderont : Qui suivre, ma conviction ou la 
_ décision pontificale ? Que faire si, après mûre réflexion, 


peut encore. 


mais c'est justement là aussi que le Pape 


. blèmes ; le Pape, dit-il, enfonce des portes ouvertes. Car 


vie, une fécondité sans Bornes: à ne se laisse pratiquement . 


clique ne traite pas d'idéals étrangers au monde et à la à 


objet d'une critique tellement fondée, cause beaucoup 


ss 

je n'arrive pas à éourée mi 
la voix de ma conscience P Puis-je encore me considé 
comme eatholique ? Ainsi se pose la question de savoi 
quand le Pape parle ex cathedra, Sans vouloir devancer 
l'examen professionnel des théologiens, lon peut d e 
dès maintenant que le caractère infaillible — et done 
universellement obligatoire — ne s'étend pas à toutes les 
parties de l'Encyclique, et ne peut pas s'y étendre” 
lorsque telle ou telle partie est évidemment ubilatéralei 
ou fausse.” D’après la décision catégorique du Concile à 
Vatican, tout catholique a le droit de ne pas accep 
ces parties, D'un autre côté, il faut remarquer que, sui-w 
vant les principes de la morale catholique, obéir contr 
sa conscience n'est pas (r) la règle suprême de toute 
action morale. Devant une décision infaillible le catho 
lique sait par la foi que son opinion contraire gst erro- 
née, et sans hésiter il la rejettera en pensant combien. 
facilement Ia connaissance individuelle s'égare. Pour le 
catholique il n'existe donc pas, en réalité, de voix de. 
la conscience contraire à la parole infaillible de l'auto= | 
rité suprême. 3 

Mais la chose est tout autre lorsqu'il s’agit de décisions" 
faillibles des Fapes ou des Congrégations romaines, dont 
les enseignements ne valent que ce que valent les raisons 
alléguées. [...] à 

C'est donc bien une erreur de considérer @ priori 18 
décisions faillibles comme fausses, mais c'en est une aussi. 
lorsque le Pape soutient que par elles-mêmes elles pré 
sentent déjà suffisamment de garanties de vérité et. 
de moralité. Pour le vrai catholique et le fils fidèle 
de son Eglise il s'y oppose le dogme du Concile du. 
Vatican equi met une différence fondamentalé entre les 
décisions infaillibles et celles qui sont faillibles, et qui” 
demande donc des fidèles une attitude différente envers. 
les unes et les autres. On peut donc absolument vnir la. 
foi catholique à une critique courageuse de l'Ency-. 
clique pontificale même quand certains milieux dénoncent « 
cette attitude comme peu religieuse ou libérale, 


A cet article, une réponse a été faite par « un 
théologien catholique », à laquelle nous empranionss 
quelques passages : 


Réponse à la « Koelnische Zeitung ». 


De la Kælnische Volkszeitung (n° 8r, du 14 fé 
vrier 1931), sous le titre « L'Encyclique du Pape sur. 
le mariage ; réponse à une critique ». 


. Le caractère pratique de l'Encyclique (?). 


[...] Le critique reproche à l'Encyclique de ne regarder . 
que les principes et non la condition actuelle des pro. 


personne ne doute que l'idéal du mariage chrétien cons- | 
titue une ferme inestimablement grandiose du mariage... 
Mais comme Ia grande majorité des hommes n'est plus 
aujourd'hui chrétienne, religieuse, c'est ici que commen- 
ceraient en réalité pour l'homme moderne, pour l'Etat et 
pour la société et aussi pour l'Eglise, les problèmes pra- 
tiques, c'est-à-dire juste là où le Papo s'arrête. 

C'est précisément le contraire qui est vrai. L'Ency- * 


réalité, mais présente dans la vie réelle la règle divine … : 
qui, de ‘réelle valeur, doit être réalisée par chacun. Malgré 
« les modifications des sexes », malgré « les difficultés 
économiques de la crise du logement, des possibilités de: 


(x) Le texte porte : obéir contre ea conscience est EE | 
règle suprème. Nous pensons qu'il y a là une faute tyÿpo-- 
graphique. (Note de la D. C.) LS: 
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malgré « les pins éd déles ét cugéniques de 
pou moderne », elle établit le fait que maintenant 
encore et au milieu de la vie pratique du xx*t siècle la 
- loi que Dieu a donnée sur le mariage reste en vigueur. 
. L'Encyclique touche donc aux problèmes pratiques du 
- lexaps moderne, loin de ne montrer que des idéals que 
-les hommes peuvent contempler sans être aftirés ou con- 
_duits à leur réalisation. L'Encyclique commence donc 
justement là où l’auteur dit qu'elle s’arrête. 


Le « théologien catholique » examine ensuite les 
mêmes questions que celles envisagées dans l’ar- 
‘ticle précédent et termine par une discussion sur le 
caractère obligatoire de l’Encyclique : $ 


Sa valeur obligatoire. 


E 3 L'Encyclique ne donne pas les opinions person- 
… nelles et scolastiques du Pape, bien que l'auteur de la 
- KoelniSche Zeitung tente de considérer comme telles 
& _quelques- unes d'entre elles. Bien au contraire, c’est la 
- doctrine catholique universelle que le Pape affirme comme 
© pasteur et docteur suprême de toute l'Eglise, dans une 
forme impérative pour l'Eglise entière. Même si elle ne 
constitue pas de déclaration solennelle ex cathedra, elle lie 
tout_catholique dans sa vie intérieure et extérieure. Les 
déclarations doctrinales officielles qui, d'après le critique, 
- quoique’ destinées à l'Eglise universelle, ne seraient pas 
infoillibles mais faillibles, s'imposent cependant comme 
* vraies et bonnes bien au delà des limites tracées par lui. 
Car nous avons dans l'autorité religieuse du Pape, grâce 
à l'assistance du Saint-Esprit, une garantie sûre de la 
vérité, Cela, le critique le méconnaît complètement, [...] 


« 


Opposition de sa doctrine à l'esprit du libéralisme, 


Il n'échappera pas au.lecteur attentif que les raisons 
contraires avancées dans l’article de la Koelnische Zei- 
_ tung n'ont nullement été négligées dans l'Encyclique. 
Les thèses que la lettre pontificale contient y sont expo- 
sées ayec pleine connaissance des raisons contraires. Mais 
lo jugement du critique est absolument différent de celui 
\è l’Encyclique. 

É Le critique voudrait, prenant en conaileration les avor- 
… tements sociaux et médicaux, faire une certätne conces- 
sion à la limitation des naissances. L'Encyclique, con- 
= naissant parfaitement ces considérations, refuse toute con- 
F3 cession semblable. 

F Le critique voudrait que pour lo cas où la mère est 
… en extrême danger l'on admette une exception au com- 
 mandement: Tu ne tueras pas. L'Encyclique connaît 
mieux que le critique ce cas extrême et les raisons en 
la faveur de l'exception et refuse pourtant de restreindre 
Ja loi divine, 

_ Le critique voudrait, pour des considérations eugé- 
niques, obtenir une limitation du droit naturel au ma- 
-riage et à l'intégrité inviolable du corps humain, L'En- 
pret connaît les tendances eugéniques et leurs raisons, 
et pourtant elle défend le droit naturel qu'a l’homme 
de fonder une famille et de garder son corps intact. 

s Le critique se glorifie de connaître la hiérarchie des 
= sexes, la différence et la transformation spirituelle de 
l'homme moderne et stigmatise donc le principe maintenu 
» par Jl'Encyclique de subordonner la femme à l’homme 
- comme un dogme des temps passés. L'Encyclique connaît 
l'homme moderne et la vie moderne aussi bien, mais-elle 
… connaît aussi la constitution divine de la famille et sait 
_ que la koi de Dieu est au-dessus des lois et des moque- 
riés des hommes. C'est pourquoi elle tient, en cette période 
13 plus moderne, à la claire signification de la volonté 
et de 1 sarole de Dieu. 

_critique désire -que are s'entende avec l'Etat sur 


est conduite par le Vatican selon un imposant plan mé- … 
thodique. ; 


mieux de dresser dans la vie de l'Etat moderne la granda 
loi divine comme un phare immuable de clarté : Ce quo 
Dieu a lié, l'arbitraire et la volonté de l'homme ne 
doivent jamais chercher à le séparer, car ils n'y réussi: 
ront pas. 

Le critique voudrait subordonner l'autorité de l'En- 
cyclique à la raison individuelle et lui dérober ainsi la 
grandeur et la force pénétrante de son autorité. L'Ency- 
clique connaît ce désir de-l'homme moderne et lui rap- 
pelle, concernant les erreurs et opinions actuelles sur 
le mariage, le devoir de se garder de l'exagération, da 
l'indépendance du jugement propre et de la fausse auto- 
nomie de l'intelligence humaine, [...] 


Répercussio1 lointaine des enseignements de Pie XL. 


Du Deutsches Volksblatt de Stüttgart, d'après l'Os: 
servalore Romano (16, 1. 3x) : 


Rien ne serait plus erroné que de vouloir juger l'En- 
cyclique du point de vue de sa répereussion immédiale, 
Qu'on se rappelle le grand bruit provoqué il y a uu 
an par l'Encyclique sur l'éducation. Désormais les dis- 
cussions sur cette Encyclique sont closes parmi les ques- 
tions du jour; par ailleurs, au contraire, elle est iniss 
aux mains des parents, du clergé, des hommes poli- 
tiques et des gouvernements, comme une norme d'action - 
dans tous les pays. 2 

Il en sera ainsi de la présente Encyclique, Le vrais 2 
travail commence seulement lorsque les premiers échos : 
se sont tus. 

L'histoire montrera que la vie donnera ræson à celle - 
Encyclique et tort à ceux qui s'élèvent contre elles 
bien plus, la génération présente elle-même s'en con- 
vaincra peut-être. 

Les catholiques, mettant en pratique ces conseils con- 
crets, ne seront pas en fait en opposilion avec la nature, 
mais au contraire en plein accord avec ses lois. - 


Réaffirmation de la doctrine traditionnelle. 


De la Frankfurler Zeilung (n° 21 du 0. 1. 81), à 
dans un télégramme de son correspondant de Rome: 


[.….] Dépassant largement le cadre de la doctrine 
sur las mariages mixtes, l'Encyclique contient un … 
exposé complet du point de vue esclésiastique concer- 
nant toutes les questions relatives au mariage, Quoique 
la doctrine n'apporte rien de nouveau, c'est chose 
remarqôable qu'elle prend position contre quelques len- 
dances modernes en renforçant sans hésiter la doctrine 
ancienne. 


La lutte contre le « modernisme ». 


De la Neue Leipziger Zeitung, de Leipzig, citée. 
par l'Osservaiore Romano (31. 1. 31): 


tel 


Le Pape parle au monde. L'année dernière avait été 
publiée l'Encyclique sur l'éducation de la jeunesse, qui, 
à l'encontre du « matérialisme dans la pédagogie », réaf- 
firmait la doctrine du péché originel et de la grâce, j 

Après l'éducation de la jeunesse, le péril menaçait ls - 
mariage, dans lequel, comme en un petit cirque, se 
sont assemblées toutes les tentatives les plus diverses 
pour alléger et améliorer la cohabitation humaine. 
Comme on le voit, la lutte contre le « modernisme » 


Ce nouvel exposé doctrinal est pour des millions 
d'hommes, et pas seulement les catholiques, une révé: 
lation. G'est une voix qui vient d'un autre monde. 
L'état mental de l'humanité est favorable à un enseigne- 
ment autorisé venant de si haut; parce que ls monde, 


__ fatigué outre mesure de lui-même ef rassasié de ses 
+  Jibertés, chemine chancelant, comme un nouveau Faust, 
* en passant d’un système paisible de liberté à une disci- 
pline rigoureuse. L'Encyclique du Pape sur le mariage 
appartient, c'est tout naturel, aux grandes manifestations 


- Hberté et de l'individualisme, n’aboutit à rien. [...] 

j [...] Parmi les voix de tous les maîtres et conducteurs, 

_ celle de l'Eglise catholique est toujours davantage a 
plus imposante. Sa parole n'est pas inhumaine, mais cer- 

* taïnement irrévocable et absolue, Elle ne s'attache pas à 

ce bien-être des individus et des peuples pour lequel 
l'homme moderne a créé la science de l’eugénique et la 

- technique du confort ; non, le Pape condamne l'orgueil 
humain, qui ose s'opposer à la Providence divine en déci- 

gant de sa propre autorité si une naissance doit être em- 

pêchée ou non. Ce n'est pas le bonheur humain auquel 

aspirent les créatures qui est la fin dernière, maïs l'amour 
; de Dieu doit être plus fort que l'affection fugitive ou 
- Ja haine parmi les hommes, La doctrine du bonheur 
_ humain est un fruit de l’époque naturaliste et humani- 
taire. Contre ce « prétendu naturalisme » la lutte est 
engagée par la nouvelle Encyclique. 

L'autorité catholique ne veut pas que l'homme régisse 
le mariagé comme on peut organiser une habitation, qu'on 
abandonne dans la suite si elle ne plaît plus à ceux 
qui lhabitaient et ne correspond plus à son but. Le ma- 
riage est une institution établie par Dieu, un sacrement 
et un devoir divin, qu'il faut tenir jusqu'au bout ; si les 
…_ __ hommes en souffrent, c'est que Dieu l'a voulu égale- 
» ment ainsi... Le giron de l'Eglise est suffisamment grand 

pour pourvoir y accueillir des fils infirmes qui, considérés 

du point de vue hygiénique de la race, n'auraient 

jamais dû voir le jour. En face de la parole pleine 
_ d'autorité du Vicaire de Dieu il n'y a plus aucune obser- 
_ ation, soit sociale, soit eugénique, qui subsiste dans le 
sens d'une amélioration de la race. 

Ce qui a de la valeur, c'est le dessein de Dieu et non 
la suggestion humaine pour empêcher la souffrance et la 
pauvreté. 1] y a une force puissante et cohérente dans 
cette attitude du Vatican contre « le naturalisme et le 
modernisme » du mariage de nos jours. Si le Pape -com- 
bat l'émancipation de la femme et la conception mo- 
derne du mariage, il combat de la même façon la sépa- 
__ ration entre l'homme et Dieu. Là où resplendit la tiare 
+ pontificale, il est permis de réprouver le faux progrès ; 
puisque, le regard fixé sur l'éternité, comme il en est 
__ sur le Siège de Pierre, on voit où conduit le progrès mo: 
3 derne sans Dieu. À 8 


LL NS 


x. 
à 


Une défense contre « le bolchevisme matrimonial ». 
… De la Süddeuische Zeitung, de Stuttgart, citée 
par l'Osservatore Romano (31. x. 31) : 


[...] La-haule, impressionnante importance de ce docu- 
ment, qui traite d'un des graves — si mère il n'est pas 
le plus grave — prablèmes de la vie moderne, ne pourra 
. échapper aux non-catholiques eux-mêmes, qui constatent 
…_  ouxertement les maux présents et considèrent la famille 
comme la base non seulement de ioute la vie sociale 
et de l'Etat, mais même de l'éthique humaine. Se plaçant 
_ au-dessus des confessions religieuses, ce document pon- 
_ tifical s'adresse à tous les hommes en général qui ont 
- encore conservé les sentiments chrétiens et le eens mo- 
ral Pour ceux qui appartiennent à Ja communauté ca- 
tholique, les instructions que le Pape, comme Chef 
suprême de l'Eglise, donne sur un des problèmes les plus 
_ graves de notre temps, obligent en conscience ; mais 
méme pour un non-catholique elles ne sont pas moins 
un grave avertissement et enseignement méritant la plus 
haute considération pour s'orienter dans la confusion 
d'une époque qui conduit au bolchevisme matrimonial. 


de réaction d’une époque qui, par son concept de la 


En Autriche. F 
Le mariage fondement de la société. 


De la Reichspost (9. 11. 31), sous le titre « 
mariage. fondement de la société. Paroles du Pape 
aux peuples »: ee 


[..] L'Encyclique ne s'adresse pas seulement aux 
fidèles ; elle ne se borne pas à une discussion qui ne « 
regarde que l'Eglise, elle expose toute l'importance du 
mariage et s’adresse aux autorités civiles pour les en- 
gager à un accord assurant la protection du mariage 
et des biens inestimables qui en découlent pour es. 
nations : c'est-à-dire leur propre conservation. 

Depuis longtemps les hommes d'Etat, ceux qui s'oc- 
cupent de la repopulation et les médecins se demandent 4 
avec anxiété où conduira ce tarissement toujours plus. 
accentué de la* force des peuples. Les Parlements votent 
des lois pour favoriser les familles nombreuses ; tous = 
les efforts inquiets tentés par la Rome en décompo= 
sition se renouvellent bien çà et {à avez quelque succès, M 
mais sans apporter le salut, Car, en même temps, dans! 4 
le vieux comme dans le nouveau monde la destruction 
méthodique du mariage et de la première cellule orga- 
nique de la vie, dont Ja place est marquée dans le plan 
de Dieu créateur, fait son œuvre. Elle entraine celle 
de la famille, berceau de l'enfant. Le docteur Eisenbart (1), 
qui guérit l'humanité dans le domaine social, écono- « 
mique et moral, en lui tranchant le fil de la “vie, est 
de nouveau là, et il y a même de grandes organisa- 
tions et de grands partis qui font de sa sagesse leur M 
programme. ‘2 

L’Autriche,’ qui, jadis, possédait dans sa législation … 
sur le mariage un asile à peu près sûr pour le maintien 
de la famille, est entraînée maintenant depuis plus de 
dix ans dans des erremems en malière de mariage, et. 
chacun peut contrôler, d'après les effrayantes  stalis- 
tiques, comment à Vienne et dans les villes industrielles 
surtout, aussi bien qu'en Allemagne, le pouls de la 
nation bat de plus en plus faiblement et comment la # 
misère morale laisse une empreinte de plus en plus : 1 


profonde. Une série d'Etats ont, dans leurs traités avec, 
le Saint-Siège, cherché une solution dans la reconnais- 
sance pratique que la sanction religieuse du mise 
dans sa pleine efficacité représente pour l'Etat aussi . 
une haute valeur morale. Tout au moins en principe, | 
ils ont reconnu dans les clauses le droit 
l'Eglise de réglementer pour ses membres 
matrimonial. 

L'invitation, adressée par le Pape aux RC n | 
des Etats de prendre des mesures d'accord avec de … 
Saint-Siège en vue de protéger le mariage et de sauver . 
Ia famille, doit être accueillie aussi chez nous. Le 
gâchis y est inextricable. Quiconque veut l'intérêt du 
peuple doit souhaiter que la main tendue par le « 


légal de … 
le droit 


. Pasteur suprême des peuples assis sur le siège de Pierre 


soit saisie avec reconpaissance., 
Mariage et devoirs de l'Etal. 


De 8. Exec. Mgr D' Siemuxp Warrz, administrateur 
d'Innsbruck, dans Das Neue Reich LT Pa ee 81), sous "| 
le titre « Mariage et bonheur du peuple »: 


1 


[...] En termes émouvants le Pape encourage ceux qui 
se - trouvent dans la détresse économique ét voient en 
elle de nombreux obstacles à la mise en pratique des com- 
mandements divins. I] ne peut se faire que le Seigneur 
prescrive des commandements dont l'exécution est: im- 


Gael gt fé 


(1) John. Andr. Eisenbart Gé6 LS charlitan, ce 
bre encore aujourd'hui dans les . chansons pop | 
d'Allemagne. (Note de la D. ©.) 


esse cette che, me Face pas l'homme de la 
nde péine qu'il faut se donner pour écarter les nom- 
euses difficultés. Anx autorités officielles incombe la 
mrande et importante tâche d'assurer à toutes les classes 
“du peuple les possibilités de travail ainsi que le salaire 
euffisant, en vue de a fondation, du maintien et du 
éveloppement de l'heureuse wie de famille. Les parliou- 
liers eux-mêmes sont engagés à créer des possibilités 
de travail et à faire ainsi œuvre de bienfaisance <n :sou- 
‘ tenant les pères de famille, Ceci est d'autant plus impor- 
, 0 ant qu? plus considérable est le succès qui accompagne 
© l'accompliscement des devoirs de la vie do famille chré- 
tienne. Il est instamment rappelé aux autorités civiles de 
s'employer À mésoudre Ja question du logement. On dbit 
0 aussi se garder de gains illicites dans le domaine de 
t l'alimentation. On doit veiller à ce que les mères de 
famille me soïent pas forcées de rechercher du travail au 
prix de l'éducation de leurs enfants. Pareilles conditions 
| antisociales porteraient une grave stleinte à la vie de 
.® famille et à la société elle-même ; elles feraient même 
courir le danger de voir un grand nombre de personnes 
tomber dans le désespoir et se laisser aller à des actes 
® coupables à la pensée qu'elles n’ont rien à perdre dans 
une révolulion maïs au contraire beaucoup à gagner... 


Égalité et subordination de la femme. 


LH Du P. CEeonc Brencmamm, $. J., dans la Schoenere 
Ù Zukunjt (x et 8. 2. 31), sous le titre « La question 
du mariage dans la bouche du Pape »: 


[-..] L'Encyclique Casli Connubii se dresse comme un 
splendide monument de la pensée chrélienne, comme un 


chnos actuel en matière de mariage. Nous, catholiques, 
mous ne dcvoms pas seulenrent être reconmaissanis, nous 
devons <ncore être fiers de ce que l'Eglise enseignante 
M sous ait adressé une telle Encyclique. Ce st cn effect une 
preuve éloquente que l'Eglise catholique a une haute et 
eûre conscience de sa mission élevée et qu’elle conserve 
un juvénile et moral optimisme, 
L'Encyclique considère surtout non pas ie du 
‘mariage, origine d’une nouvelle vie, mais le fruit même 
- du mariage, l'enfant, en qui ee ne veut pas voir seu- 
- Jement une simple créature humaine ou un simple 
- citoyen, mais avant tout un enfant de Dieu. Cependant 
. lon verra par l'extrait suivant, où il est question ss 
- mariage, avec quelle finesse une réponse est donnée à 
ceux qui critiquent la doctrine traditionnelle et AREA 
k sur Ja destination et la fin du mariage et qui sont enclivs, 
- contrairement aux opinions de jadis, à ne voir dans le 
mariage qu'une communauté de deux personnes, point de 
| vue passant pour eux au premier plan. [...] 
Dans la partie relative à da fidélité, le Pape parle en 
| détail des relations de l’homme et de la femme, c’est- 
* j-dire de la subordination conjugale. Les rôles sont 


répartis de façon touchante et conformément au carac- 
ère propre de chacun des deux époux. « Si, en effet, le 
… mari est la tête, la femme est le cœur, et comme le pre- 


 mier possède la primauté du gouvernement, celle-ci peut 
4 


» 6t doit revendiquer comme sienne cette primaulé de 
amour, » L'Encyclique garantit clairement et sans équi- 
- voque les droits © la femme : «\ Cette soumission me nie 
| pas, elle n’abolit pas la liberté qui revient de plein droit 
à da femme, tant à raison de ses prérogatives comme 
_ personne humaine, qu'à raison de ses fonelions si nobles 
- l'épouse, de mère et de compagne ; elle ne lui commande 
pas de se plier à tous les désirs de son mari, quels qu'ils 
soient, même à ceux qui pourraicht être peu conformes 
‘à la raison ou bien à la dignité de l'épouse ; elle n’en- 
as que la femme er être assimilée aux per- 


phare puissant, comme une digue inébranlable contre le 


sonnes que dans le langage du droit on appelle des 
“« mineurs », et auxquelles, À cause de Jeur jugement 
insuffisamment formé ou de leur impéritie dans les choses 
humaines, on refuse d'ordinaire le libre exercice de leurs 
droits. » Si, d'un côté, « pour ce qui regarde la struc- 
ture même de la famille et sa loi fondamentale, établie 
et fixée par Dieu, il n’est jamais ni nulle part permis 
de les bouleverser où d'y porter atteinte », de l'autre 
côté, pourtant, « la soumission de la femme à son mari 
peut varier de degré, elle peut varier dans ses modalités, 
suivant les conditions diverses des personnes, des lieux 
et des temps »: (x). 

Ainsi donc, à côté des éléments essentiels et immuables 
du mariage, l'Encyclique admet une physionomie acci- 
dentelle, et par suite variable, des relations conjugales. 
C'est là un point très important 
oublié dans léducalion moderne en vue du mariage. 


En Belgique. 
Vraie et seule solution du problème du mariage. 


De M. Aporpne Harpy, dans la Libre Belgique, 
sous le titre « En marge de l'Encyclique » : 


Peu de documents seront arrivés mieux à leur heure 
que da Lettre Encyclique du Saint-Père sur le mariage 
chrétien. 

Nulle époque, en effet, ne paraît avoir été, plus que fa 
nôtre, ébranlée en son équilibre, immodérée en ses goûts, 
désordonnée en ses mœurs. Les scandales, de plus en 
plus nombreux, que révèle la chronique quotidienne ef 
qui, malheureusement, partent souvent d'en haut, scan- 
dales politiques, scandales administratifs, scandales finan- 
ciers, scandales æcadémiques, pour me point parler de 
tant d’autres qui restent d'ordre privé, en apportent un 
témoignage trislement éloquent, Plus grand'chose -des 
traditions Îles plus vénérables n’est respecté, Un peu par 
tout, Parlements, ministères, banques, Universités, musées, 
sont en parlie atteints par la gangrène, et, chose plus 
grave encore, lé Voit familial lui-même, suprème rempart 
de la vie sociale, sent les lézardes de Ia destruction le 
ravager de plus en plus. 

A mesure, en effet, que l'esprit matérialiste et mer- 
cantile se développe, soit dans une classe seulement, soif 
dans la société tout entière, on voit le caractère eacré 
disparaître insensiblement et æes liens se relâcher, 

Pie XI vient de donner:au problème Qu mariage, con- 
sidéré au point de vue de. la condition présente de da 
famille et de la société, une solution dont certains ne 
veulent pas: qu'ils #n découvrent une autre! Et je les 
défie de nous la présenter, éventuellement, sans que mille 
difficultés se mullplient aussifôt autour d'elle <t en 
rendent, pratiquement, toute application impossible. 


Eacyclique profondément humaine. 


De VeraBro, dans la Croix de Belgique (18. 5. 


31), sous le titre « L'Encyclique pontificale sur le 
mariage chrétien »: 


Pie XI rappelle solennellement la doctrine catholique 
sur le mariage chrétien, parce quil voit cette instifution 


fondamentale à Ia fois de l'Eglise et de la société battue 


en brèche de toutes façons et menacée de périls sans cesse 
grandissants. 11 juge plus nécessaire que jamais de rap< 
peler les lois de Dieu et de TEglise en cette matière 


parce qu'une grande institution religieuse non catholique © 


y a laissé porter récemment des alleintes extrêmement 
graves. {...] 


- (x) Get extrait est emprunté à la Schoenere Fées 
(x. 2. 81), pp. 405-406. 


qui ne doit pas ‘être 


FR 


Fi Le résumé que nous venons d" en faire ici aura cer- 

-faïinement suffi à montrer combien celle Encyclique, à Ja 

3 … fois si élevée et si profondément humaine, confirme les 

ES enseignements donnés, il y a plus de vingt ans, par le 
cardinal Mercier dans sa lettre pastorale sur les devoirs 
de la vie conjugale (1). 


En Bulgarie, 


Exposé clair et complet. 


0 De la Bulgarie (26. r. 3r), sous le titre « La mo-. 


rale du mariage »: 


I} s'agit, en somme, d'un exposé clair, complet, de Ia 
doctrine catholique en la matière, conçue comme toujours 
dans un esprit d'intransigeance absolue, sans aucun accom- 
modement avec la législation des différents Etats. Cepen- 
dant, le nouveau document pontifical contient quelque 

chose de plus qu’une simple répétition de cette doctrine. 
C'est ainsi que Pie XI a parlé longuement du mariage 
» « par rapport aux conditions, aux besoins, "aux désordres 
présents de la famille et de la société ». Il a dénoncé les 

_ théories audacieuses sur le mariage temporaire, le mariage 
=” . à l'essai, le mariage dit amical, tous systèmes comportant 
5 seulement l'usage des droits du mariage, sans observation 
_des devoirs, Il a dénoncé enfin toutes les doctrines qui, 
à ce point de vue, attentent à la notion chrétienne du 
mariage et vident ce dernier de son contenu moral et 
: religieux, non seulement à travers le best mais aussi 
_ par la limitation des naissances. 


En Espagne. 


Le premier bien, les enfants. 


e De El Debate (9. 1. 31), sous le titre « Le pre- 
= mier bien, les enfants », cité par l'Osservatore Ro- 
S mano (14. 1. 3x): 


Il reste donc que, très clairement posé, le problème 
appartient au domaine spirituel et lui est propre. Vou- 
loir le déplacer, c'est commettre une erreur fondamen- 
tale, Il n'est point un problème social et économique 
. seulement ; mais un problème moral et religieux. Quand 
- on fait abstraction de l'idée de Dieu, de la religion 
et de la morale chrétienne, on porte un coup mortel 
. au mariage et à la famille. 

La fidélité aux lois de Dieu et aux enseignements de 
_ l'Eglise est le remède signalé par le Pape. Il n'en est 

point d'autre. Si quelqu'un ne pense à vivre que les 
… quatre jours qui lui restent, aussitôt s'évanouit le soin 
de la famille, les fils ne comptent plus ni les préoccu- 
_pations, et le plaisir matériel apparaît alors comme 
la plus alléchante perspective, 

Mais la doctrine chrétienne sur le mariage est tout 
* autre, et le Pape la résume dans les paroles -de saint 
Augustin : « Fidélité, enfants et sacrement, » 


L'obéissance à la moräle catholique. 
x De La Epoca (x4. 1. 8x): 


[] L'Encyclique de Pie XI aura nécessairement, si 
nous sommes vraiment catholiques, les effets dont nous 
venons de parler et d’autres encore très nombreux dans 
l'ordre politique, familial et social. An contraire, si l'on 


(x) Dans sa revue de presse, l'Osservatore Romano cite 
encore quelques extraits du XX® siècle, de la Flandre 
- marilime, de Vers l'avenir, etc. Tous soulignent la grande 

importance de l'Encyclique et la netteté de ses -ensei- 
= gnements, RE & ; 


à. 


exposée il y a quarante ans par Léon XHII. 


‘civile, à toute prétendue nécessité économique ? Cette d 


_« Omnes sitientes, 
- l’Osservalore Romano (23. 1. 3x): ca Es 


fermées dans V'Encyclique et qui nous poussent x ! 
sance, si l'on méprise une fois de plus la saine do 
du Christ, l'avertissement de son Vicaire sur la terre, 
comment Ja nation espagnole pourrait-elle continuer» 
s'appeler catholique et soutien du culte et de € 
ministres ; comment les sociétés et les familles s'apprô 
cheront-lles de l'autel pour recevoir les sacrements 
exigeront-elles le respect d'une dignité dont elles manq 
ront elles-mêmes ? 

On ne peut être catholique à demi : RES pa 
certaines choses et pas pour d'autres. 

A cet appel du Pape, comme pour tout ce qui éman 
dé sa science et qui est lumière et vérité, il n'y à qu'à 
obéir jusqu'aux dernières conséquences dont il énum 
quelques-unes, sinon inutile et hypocrite est ce semblan 
de religion qui ne sert ni Dieu ni diable. 


Luis Anrauyo-Cosra. 4 
Le salaire familial. 
De EL Mati (ar. x. 31): 


Dans l'Encyclique sur le mariage, Pie XI précise 6 
nouveau en quelques phrases seulement, mais très 
rement, la question si importante du salaire fam 


Suit le résumé de la doctrine. 27° 


[...] Pour peu qu'on y réfléchisse, on voit tout de suite 
que la doctrine sur le salaire familial exposée par Pie XF 
apparaît en admirable harmonie avec l'ensemble 
doctrines de l'Eglise, et la raison humaine elle-même, s# 
elle n'est pas aveuglée par la passion, l’aperçoit à l'inss 
tant avec une clarté parfaite. Qui niera pour chaque 
homme le droit au mariage et aux joies et prérogatives 
légitimes qu'il comporte ? Ce droit n'est-il pas antérieu® 
et supérieur à toute loi humaine, à toute ordonnânces 


nière n'a-t-elle pas été la plus inique de toutes les tyrans 
nies ? Les sociétés modernes n'en ont été, pratiquement, 
nullement exemptes. On sait que d'elles ne 
proviennent surtout les grandes perturbations politique 
économiques et sociales de notre temps. 

Le socialisme, avec toutes les autres écoles tévoluba 
naires, est naturellement ennemi du salaire familial.# 
Mais la solution de ce problème a été recherchée pour À 
la première fois, il ya peu d’années, par quelques# 
groupes d'industriels catholiques de France et de Bel:# 


_gique, qui ont organisé la « Caisse dite de compensa:! 


tion ». Il faudrait dans notre pays aussi éludier e 
organismes afin de les adapter à notre milieu ; il fa 
drait le faire avec la plus grande activité et avec pleineh 
foi, car il n'est pas: possible que le pouvoir social soit# 
consolidé là où la perversion des mœurs est cons{am 
ment favorisée par PIE + 


À 


j 
# 
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Fr de raison et de foi. 
De EL Siglo futuro de Madrid; sous le titre 
venile ad aquas !.…. », cité ao 


Voici la raison et la foi, toute Ia foi et toute la raison, 
touté la théologie et tout le droit du mariage, du ma- 


riage chrétien, du mariage catholique, dans cette Ency- 


clique, qui semble avoir réalisé le miracle de -ras- 
sembler l'immensité de l'océan dans l'étroitesse de 
quelques pages sans inconvénient pour l'ordre et la clarté, 
et a découvert ce que contenaient, dans leurs profondeurs 
les plus cachées, la vérité et les erreurs, qui à la 
face ou au fond de cet obéon : se cotsbattaienh: 


cs le vicaire Ps pete Lune Le Le partisan de « ccœtrèle de RE anale » (Berik cos 
ws célestes pour le bien immense qu'il a fat 2 ln | fol) et Se « murige small » (companmuts murringe) 
re en l'éclairant de coette lumière divine, qu, om | sont fric x 
… bant de la houteur de la chaire pontificale, se répené ser | Mrs Margaret Sumber, probcouite aux Eli Unis de 
- le chsos du monde moderne. EL Emiation des masses, spgelle l'Encyclique e use 
| esoke à l'intelligence des femmes >. 

Aux Etats-Unis. [- L'ancien smasitrat Benjemin BR Lisdses, partie de 
Un Hlégramme épiscopal. 


| maurice de crmwadene, écrit: « La rèele propage 
De l'Ossercatore Romans (15. x. 3x1): 


a 


NAS TNA 


1 pur Le Fspe me convient pis œux kome:, eus aux 
| sels amiens domvsièque » 

Le DT Benjumin F-P_ vies évègm comes de 
Mibammèce, qu rpréwole R iemdimce HanteEslke dus 
kB serie zashirzee, che - | 


China : 


sunres ed séméralie en Aomrique, ou KE: plepart dé 


Css pros moutret ple chirmment que ous Les 
| arcemment comment, hors de l'Eslise esiboliqu, le 
| mal est accemim et ocomblén il étui mécesxsire de re 
| dresser fouies os nes fous et immorsks 


À x 700 cercles locsur, je dépose aux picds &e Vaire Sun- | 


“tei£ Terpresion de noire profcnde graiudr pour În 7£- | Ses myertince exc heraes. sh 
cente Encyclique Ge Voire Suinfeié sur Le murésge ; «lle z r æ_+ > 
jelle ane vive Immière, qui sera doujsars une rermz ci | De l'Osserosiore Romano (:S. 1. 32) : 4 


À sn guide à: noïre vis et de notre Action cotholigue. 
“ Ê Szmmme, - 

évêque de Clevrinr. 
Raisons d'uns large diffusion de l'Encyciique. 
- De l'Agence Havos (13. 1. 3x) : 


: Un gros eflort, auquel le Vabran a largememt par 
icipé, à 616 fait pour æeeurer la plus grande difleson 


Le San de New-York remarque que par cette Encyctique M 
| sur Le euxmisse chrétien Pie XI pee 
E 


resseur de Pie X loge, pur se Ereyclique custre & 
moderniom-, fui zui en dilenmwur inirérèle des wéciés 
chréfinse. 

La Tribenz de Chiep écnt qe ce dcument et E 
He « sasdisen] » &psx h Rcrum rmeourem de 
Léce AU D 2fmme que dun E dumuz: de kb monmk 
pure oc docamsent sers ke ples iapoutent depus k sl 
de Grgre VIL 


De Benne Bumnarezs de The Wei (US 
a. RES RSS PE 
i à l'essai et L Eimiation de misances 3»: 


| peut mppale, À ce mie, que ie cmféree an. 
1 Lambcth, à loquelle partiipaiont ue bon 


Fe, x L mere <hrélien, est indiscohble Les 
- de Now York” € en sont une aouvelle 


: 


» 
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‘ment celles qu'a formulées récemment la conférence 


l'état de mariage. 


de Lambeth à Londres, où les évêques de l’Eglise angli- 
cane ont admis la pratique de la limitation des nais- 
sances dans ceerfaines circonstances... 

Le Pape déclare également qu'aucune loi concernant 
la stérilisation des aliénés ou des eriminels, soutenue 
par certaines sociologies, ne passera jamais sans que 
le Vatican ne s'y oppose. 


Comment l'Encyclique fut préparée. 


De The New-York Times (1) du 9. r. 3x, sous Île 
titre « Comment l'Encyclique fut préparée » : 


Un groupe de savants qui lisent, écrivent et pensent en 
latin, ont collaboré à la rédaction du texte approximatif 
de l'Eneyclique pontificale, qui en 16 000 mots traite de 
Elle a demandé plus de deux mois 


aux collaborateurs (research-division) du Vatican pour 


_ achever ce document. 


En commençant cette Encyclique, le Pape a exposé 
à son état-major ce que sur chaqne point il voulait voir 
exprimé. Après qu'on eut procédé à l'accumulation des 
matériaux et ensuite à leur mise en œuvre, on les pré- 
senta au Pape, qui donna à ses aides des renseignements 
complémentaires. 

Mer Nic, Sebastiani, humaniste Jalin connu, qui, au 
Vatican, est secrétaire des Brefs aux princes, reçut le 
travail des collaborateurs pour le rédiger. Le résultat, 
ce fut un long document latin que le Pape prit et 
reprit maintes fois, dans son cabinet de travail, tant 
pour la rédaction que pour la composition, jusqu’à peu 
de jours avant la publication. 

Les traductions anglaise, italienne, française, allemande 
et espagnole ont été publiées en même temps que le texte 
original latin (2) pour la première fois dans l'histoire 
de la Papauté. à 


Illusions des réformateurs modernes. 


Du New-York Times, sous le titre Roma Dixit, 
cilé dans la Catholic Daily Fribun2 du 17. x. 81: 


[...] La grande place que des journaux américains ont 
consacrée à Ja publication du lexte intégral de l'Ency- 
clique est justifiée par la haute position du Pape. Il est 
Je chef de l'Eglise catholique, qui le regarde comme le 
“docteur infaillible dans los matières de la foi et de la 
morale, 11 parle à des millions de catholiques de toutes 


les parlies du monde. Ce qu'il a à dire sur la doctrine: 


historique de son Eglise, sur le sujet du mariage avec ces 
considérations spéciales concernant les modifications 
résultant des conditions modernes, sera lu par le clergé 
des hutres Eglises avec l'intérêt le plus grand, et doit 
être considéré avec l'intérêt le plus grand même par 
ceux qui n'appartiennent pas à sa croyance ni à sa disci- 
pline, mais qui sont de tout cœur dévoués à la cause de 
l'amélioration de la vie de famille. [...] 

Certains réformateurs sociaux considéreront l'Encyclique 
comme décevante, élant donné qu'elle nie que leurs 
efforts aïllent dans la bonne direction. Mais l'Eglise catho- 
lique ne s'adresse pas à une génération ou à un siècle. 
Elle s'efforce de regarder le monde et la civilisation en 
progrès sub specie aelernilatis. Et même les eugénistes 
enthousiastes doivent admeltre que dans une centaine 


(x) Le même journal publie le texte complet de l'En- 
cyclique. En outre, il contient un article de M, Arnazno 
Contre, qui en première page analyse le document pon: 
tifical, 

(2) Le lecteur a vu plus haut que cette affirmation 
n'est pas exacle. 


d'années ow plus leurs théoriés apparaîtront comme 
déquates, et, par suite, on reconnaîtra aux idées € 
mées aujourd'hui par le Saint-Siège de Rome plus 
justesse et de force. 


Du Belleville Advocate d'Ilinois, reproduit dans 
la N. GC. W. C. Review (x) de février 1931 : 


Son attitude (du Pape) sur la limitation des naissance 
est basée sur des principes solides, Peu importent les, 
sophismes spécieux dont on peut s'armer pour défendre 
cette pratique, le fait immuable resie qu’en adoptant le 
idées bizarres qu'on trouve de tous côtés concernant cetti 
matière l'humanité fait violence à la sainte morale. , 
Lorsque la société en arrive à substituer les mots d'ordre 
anticonceptionnels à la continence, sous préteite de main 
tenir le tanx minimum de natalité, la civilisation com- 
mence à montrer des signes évidents de décadence que 
les hommes réfléchis et sérieux ne peuvent considérer # 
qu'avec effroi. Ce n'est en réalité qu’une façon détournée 
de laisser une sensualité sans frein usurper la place des 1 
tempérance plus noble. [..] 

Lè Pape Pie XI a déterminé sur cette matière la posi: 
tion non seulement de l'Eglise catholique, mais encore” 
de toutes les personnes réfléehies et droites de FEatses 
protestante. 


- L'Eglise catholique toujours la même. 


Du Columbus State Journal d'Ohio, cité dans | 
N. C. W. C. Review de février r93x : 


L'Eglise catholique se dresse de nouveau devant il 
monde comme la même Eglise catholique d'il y a deux 
mille ans. L'esprit humain s'émerveille devant les qualités « 
perpétuelles de l'Eglise, Elle est restée établie sur son” 
rocher tandis que tout, autour d’elle, a subi le changes 
ment. à l'épreuve du temps, 


Ses doctrines résistent à 
fidèles jettent leurs regards vers elle comme vers un 
guide, et s'appuient sur elle comme sur un soutien. L'im- 
portance de ce document ne vient pas tant de ce qu'ilm 
dit que de son affirmation renouvelée que l'Eglise catho-, 
lique n'a pas changé, qu’elle conserve toute sa. vigueur 
et qu’elle poursuit sa route, tracée avec une sérénité digne 
d'envie. < 4 


La sympathie de l'auditoire non catholique. 


: Du Harrisburg Telegraph, cité dans la N. CA 
W. C. Review de février 1937 : 


Le Pape ne s'adresse pas seulement aux million 
d'hommes qui sont membres de l'Eglise catholique, mais 
ses paroles trouvent un auditoire sympathique en dehor 
d'elle. Ses idées sont celles que professent en général to 
les ecclésiastiques et Jes hommes d'église, sans considérer w 4 
leur attachement confessionnel. Elles viennent au bon 
moment. À 4 

Les juges Lindsey et les théoriciens saugrenus de ‘seréles n | 
bohémiens des grandes villes, dont les vues ne dépassent 

pas beaucoup l'atmosphère noire de fumée de leurs. vous 
à lapin où ils vivent leurs petites vies, auront beau déela: 
mer ét tempèler, les citoyens posés et sérieux accepteront | 
les paroles du Pape comme uno voix criant dans 1 
désert. 


(x) Ce fascicule contient en premier article un résumé 
assez étendu de l'Encyclique signé Patrick J. Ward. Pui 
à la page ro quelques notes sur la traduction et la publi- 
cation de l'Encyclique en Amérique par J. Burke | clou 
Enfin, une revue de presse contehant des extrai 
six éditoriaux de journaux non FRANS Li à 


ox dan LMD T Le AE Cet 
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Opinion de Chesterton et d'un rabbin américain. 

. Dx la Catholic Daily Tribune (r7. 31), sous le 
titre « Approbations de l'Enoyclique pontificale » 
Gilbert K. Chesterton, l'écrivain et le conférencier 
“anglais célèbre, a déclaré à New-York que l'Encyclique 
“sur le mariage chrétien « nous oblige à envisager carré- 
ment la question de savoir si le monde est réellement 
plus heureux dans l'anarchie sexuelle, soutenue par une 
minorité bruyante, où bien dans une vie conforme aux 
règles prescrites par l'Eglise ». 

- L'Encyclique est, a-t-il dit, spécialement opportune en 
‘ce moment. 

_ La querelle amère qui s’envenime de plus en plus entre 
- les deux sexes provient de ce qu'on néglige la morale 
catholique et non de la morale elle-même. L'on pense trop 
généralement que l'Eglise autorise l'indifférence brutale 
_de l'homme envers les désirs de sn femme, Si quelqu'un 
croit cela, non seulement il comprend la doctrine catho- 
ique complètement de travers, mais tout Vlesprit du 
briptianiome lui échappe. Saint Paul dit : « Honorez tous 
. les hommes ». C'est une obligation mille fois plus grande 
* d'honorer toutes les femmes, maïs surtout sa femme. 

-: Lé rabbin Herbert S. Goldstein a déclaré dans un ser- 
mon, donné par la Radio WPCH de New-York, qu'il 
. était opportun que le Pape, chef du groupe religieux le 
plus fortement organisé du monde, se pranonçât en 
- termes officiels et clairs sur le mariage ct le divorce, 
_ Sous son aspect le meilleur, dit-il, lidée moderne du 
mariage ne considère qu'un aspect partiel, Nous parlons 
- dé mariage de compagnonnage, comme si tout ce que la 
femme doit être, c'était d'être la compagne de son mari. 
- Oui, cllet doit l'être, mais elle doit être aussi bien une 
mère... Nos jeunés gens considèrent le mariage comme 
un cvole de privilèges plutôt que comme un enchaîne- 
ment de responsabilités. 


Tout le monde doit lire l'Encyclique, 
les collégiens doivent l'étudier. 


De la revue America du 24. 1. 3x G} cite par 
. l'Osservatore Romano (2-3 février 1931) : 


. Des milliers de personnes, qui ont commencé la lecture 
… de l'Encyclique dans un esprit sinon hostile, du moins 
. indifférent, l’achèvent par une adhésion à ce qu'elle con- 
- tient, En enseignant que Dieu doit avoir sa place dans la 
. vie des enfants et dans la vie scolaire et que l'Etat n'est 
, pas maître de nos destinées, l'Encyclique a simplement 
- affirmé la seule position possible à l'homme qui pro- 
fesse en même temps les principes chrétiens et américains, 
- Tous les hommes intelligents et sincères donneront leur 
appui à Pie XI nous enseignant la sainteté du chaste 
. mariage et condamnant les grands maux qui avilissent le 
_ mariage et rendent la vie de famille impossible, 

el [...] Qu'on soit catholique ou non, nul ne peut plus 
Métormets prétexter ignorer la doctrine de l'Eglise 
- catholique sur la nature du mariage, de la famille ou du 
- divorce, de la limitation des naissances, du concubinage 
: el des maux moraux et sociaux qui en résultent, Le Pape 
à parlé une langue qu'on ne peut pas ne pas comprendre. 
€ L'Encyclique devrait être étudiée par tous les catholiques. 
Et surtout il faudrait en mettre une copie entre les mains 
de tous les étudiants de nos collèges, de sorte que pas 
un jeune homme et pas une jeune fille ne sortent de 


; 


Q Le même numéro contierit deux ice des 
pi L. Brakeuy et W. J. Lonxnean, S. J., sur « l'En- 
t les PE a » et sur « er ben ou 
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Les dirigeants de nos Sociétés du Suint-Nom, les éonfra- 

ternités et, les autres organisations semblables devraient 

considérer comme une bonna œuvre de faire distribuer 

largement les exemplaires de cette Encyclique parmi leurs | 
membres et leurs amis non catholiques, EL puisque benu- 

coup de pasteurs zélés peuvent en tirer un sujet pour 

leurs sermons, les fidèles en profiteront davantage s'ils 

ont lu le document en entier, 


Deux convictions erronées en Amérique. 


De la revue America, cilée par l’Osservalore Ro: 


. mano du 5, 2. 8r: 


[...] Quatre siècles d'enseignement protestant ont im: 
planté deux convictions erronées dans la conscience du 
monde de langue anglaise. La première est celle-ci, que 
le mariage entre chrétiens n'est en aucun sens une union 
sacrementelle ; Ia seconde, c'est que le mariage n'est pas 
une union indissoluble, mais qu'il peut se rompre. 
.Essentiellement, d'apès cet enseignement, le mariage 
est une cérémonie reconnue par l'Elat et jusqu'à un car- 
ain. point garantie et protégée par l'Etat, De plus, il est 
uu contrat qui peut êlre annulé suivant la volonté des 
parlies, du moment que soht remplies les condilions im- 


posées par l'Etat. 


Sous l'empire de ces deux conviolions, lout spéeiale- 
ment en Amérique, le champ est tout préparé au déve 
loppement de la peste noire du divorce, Il doit ètre une 
question relevant des maîtres en sociologie et en morule, 
afin que ceux-ci persuadent l'Etat d'adopter une législa- 
tion qui interdise les unions non permises, et renforce 
les unions légitimes. Il n'y a aucun doute que l'Elut à 
le droit et lo devoir d'intervenir en ce sens, mais dans 
la législation existante il n'y a pas de remèdes appro- 
priés. Il importe de bien savoir ce qu'est le mariage el 
quels en éont Jes devoirs, Gette leçon est donnée avec 
force et aulorilé duns l'Encycelique poulilicule. 


En France. 


L'Encyclique et les problèmes sociaux. 


De Mgr G, Vanneurvizue, dans la Crois (15. 1. 80), 
sous le tire « L'Ene clique Gasli Connubii di les 
problèmes sociaux » (D \ 


Parmi les clartés que l'Encyclique Casti! Connubii 
répand sur les graves problèmes de la vie, il faudra 
mettre à coup sûr les précisions qu'on y trouve sur les 
rapports entre les grands devoirs du mariage et les 
nécessités matérielles de l'existence, 

Lorsque, en effet, devant les hommes politiques surgit 
l'inquiétante question de la dépopulation — où s'insori 
vent les conséquences extrêmes, mais fatales, du dérègle- 
ment des mœurs, — on les voit s'empresser à imaginer 
des encouragements d'ordre matériel, comme des primes 
aux naissances, des allocations aux familles nom- 
breuses, ete. Et c’est de quoi on ne peut que les louer, 
pourvu que ces mesures s'insèrent dans une politique 
familiale d'ensemble, organique et à longue portée. 
L'Encyclique en est lémoin. 


(x) Get articlo a 66 Lraduit en entier dans l'Osserua- 
tore Romano (18. x», 3x1) sous le titre « 1 Problemi sociali ». 
— Un autre article signé B. Srenne (Croix, 9. x. 8x), qui 
résume l'Encyclique, a été également reproduit in eætenso 
dans l'Osservalore Romano du 14. 1. 3r sous le titre 
« Il grande documento ». Enfin, M, Heënnx Revenpy publinit, 
dans la Croix (16, 1. 81) un ‘article intitulé « Une nou: 
velle menace pour la famille, La reconnaissance légale du 
concubinat ». Get article a été, reproduit en grande partie 
par l'Osservalore Romano du 4. 2. 3x sous le titre « Verso 
il riconoscimento legale delle « libere untoni ? 5 = 
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Mais parce que ces interventions 
se présentent souvent comme se suffisant à elles seules 
— comme si la cause profonde d'un péril mortel pour 
les peuples n'était pas d'ordre moral, — il est arrivé 
que, par réaction excessive contre une erreur véritable, 
de bons esprits en ont, parfois, commis une autre: 
Ne parlez pas — disaient-ils volontiers — de moyens 
matériels pour résoudre un problème qui est exclusi- 
vement d'ordre moral. Erreur partielle, sans doute, qui 
ne se formulait que pour défendre plus énergiquement 
Ja vérité essentielle sur le rôle capital, direct, de la 
religion, c'est-à-dire du christianisme, de l'Eglise, du 
sacrement du mariage dans l'union conjugale et dans 
toute l’armature morale de la société. Mais cette erreur 
partielle n’en élait pas moins une erreur pratique, et 
au lieu de défendre la vérité supérieure et principale, 
elle la compromettait. 

L'Encyclique Casti Connubii met en lumière la place 
effective du régime économique, des œuvres de charité, 
de la politque familiale, des modes divers d'organisa- 
tion ou d’assistance sociale dans la solution de la crise 
morale qui angoisse tous les esprits réfléchis : il s’agit 
par là d'éliminer des difficultés d'ordre extérieur, réelles 
cependant, qui résultent d'un certain degré d'’indigence 
et de gêne pour l'observation des commandements de 
Dieu et de l'honnêteté conjugale ; il s'agit de conjurer 
un péril où trop d'époux besogneux succombent, et 
d'écarler «une tentation à laquelle des chrétiens con- 
vaincus, mais faibles, ont trop souvent cédé. Mais le 
Pontile suprême, avant d'aborder ces aspects poignants 
du devoir — toujours inflexible — du mariage aux 
prises avec l'angoisse des quotidiennes, le 
Pontife suprème avait traité, avec quelle ampleur ma- 
gistrale ! de ce devoir lui-même. 

La pensée du Pape sur ce sujet ne pourra manquer 
d’avoir un grand retentissement. Nos lecteurs nous sau- 
ront gré de reprendre ici ce passage de l'Encyclique, 


nécessités 


traduit aussi litléralement que possible. [...] 


La morale familiale. 


De M. Jean Guimaup, dans la Croix (17. 1. 31), 
sous le titre « L'Eglise et la famille »: " 


Gardien de la morale familiale, le Souverain Pontife a 
vu la nécessité de rappeler au monde entier les” enseigne- 
ments de l'Evangile qui avaient rendu à la famille toute 
sa splendeur. Comme les premiers prédicateurs de l'Evan- 
gile, il a voulu, en face de cette marée montante des 
passions et des erreurs qui déferle contre le foyer domes- 
tique, proclamer les lois morales qui, une fois de plus, 
nous sauveront d’une barbarie d'autant plus cangereuse 
qu'elle se croirait civilisée. 

Telle est la raison de son Encyclique sur le mariage 
où, avec une connaissance admirable des maladies qui 
travaillent la famille moderne et des symptômes qui 
trahissent sa faiblesse, il expose au monde entier, avec 
une force de pensée et une autorité souveraine, Jes doc- 


_trines qui sont pour le foyer « la voie, la vérité et la 


vie » (x). 
L'Église et l'État, 


De M. Lucrex CorPecnor, dans Figaro (12. 1. 31), 
sous le titre « l'Eglise et l'État » : 


L'Encyclique Casti Connubii, qui propose des remèdes 


si sages au grand désordre social des temps présents, 


a ——— 


(1) Sur ce même sujet, la Croix (3. et 7. 2. 31) a encore 
donné deux autres articles de M. Gurraun» intitulés « Une 
doctrine et un programme d'action » et « La crise de la 
famille. La laïcisation du mariage ». 


[(@ Documentation athol que» L 


d'ordre matériel, 


s'achève sur une exhortation adressée *à « tous ceux. 
qui sont dépositaires du pouvoir civil suprême À con-. 
clure et à affermir l'entente et l'amitié avec l'Eglise” 
du .Christ ». À 

Si prévoyant que puisse être cet appel, il est peu « 
probable qu'il soit entendu chez nous de ceux-là mêmes 
qui devraient lui prêter une oreille complaisante, je 
veux dire de ceux-là qui, jugeant notre vieille société. 
en péril, voire même condamnée, la veulent réformer: 
Et pourtant, ce n’est que dans l'Eglise qu'ils pourraient, 
trouver la force nécessaire pour réaliser la révolution 4 
fondamentale qu'ils rêvent d'opérer |. . L 

Qu'attendre de la guerre sociale telle que la prêchent « 
socialistes et communistes, si ce n’est une lutte sans 
fin entre ceux qui posséderont ét ceux qui seront dé- 
possédés ? Les lois civiles ne peuvent rien pour tran- 
cher un pareil conflit. La religion seule peut faire 
la paix en accordant les cœurs ; et ce n’est pas là un 
acte de foi, mais une observation de positiviste, | 

C'est pourquoi les gouvernements modernes, aux « 
prises avec les difficultés sociales que nous connais-… 
sons, sont bien fous de faire fi du concours de l'autorité 
religieuse, qui, selon l’expression du Saint-Père, « éclaire 
l'esprit, conduit la volonté et secourt aussi l’humaine” 
fragilité à l'aide de la grâce divine ». D'un point des 
vue purement politique, le Pape a mille fois raison 
de considérer que « l’absolue séparation de l'Eglise et 
de l'Etat, si souvent proclamée et célébrée comme un # 
heureux fruit du progrès et de la civilisation », ya à | 
l'encontre de l'ordre établi par la nature sociale, et | 
marque dans l'art de diriger et de gouverner les peuples” 
une régression d'autant plus dangereuse NE l'heure est, 
plus dite 
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La parole du Pape devait se faire entendre. £ 
De M. Gronces Goyau, dans Figaro (20. 1. 31), ë 
sous le titre « Paroles pontificales. Pie XI et le ma- 


riage » : 


Après un siècle et demi de régionale sur le. 
mariage, les puissances civiles constatent, un peu pare 
tout, qu'elles se trouvent en présence de théories mul. 
tiples et nouvelles, plus ou moins destructrices de cette 
idée, et qui aspirent à être ratifiées par les. majorités, 
parlementaires, Du jour où les souverainetés nationales, 
au lieu de se borner à codifier les effets civils du ma- 
riage, jugèrent bon de légiférer sur l'institution matri- 
moniale elle-même, du jour où ainsi elles donnèrent aux. 
foules l'impression que cette institution dépendait d’un 
législateur humain, l'Eglise comprit que les hommes 
voulaient modifier ce que Dieu avait ordonné, et retou- 
cher ce que Dieu avait édifié; et sans retard l'Eglise 
protesta, On la laissa dire, et les empreintes d'Etat 
mises sur l'institution divine devinrent çà et là, au cours 
du dernier quart de siècle, de plus en plus audacieuses 
et de plus en plus déconcertantes, 11 y eut bientôt con- 
vergence entre les anxiétés des consciences éclairées et 
les anxiétés de l'Eglise, et l'accueil fait à l’Encyclique 
de Pie XI dans tous les pays de civilisation chrétienne: 
est un témoignage de cette convergence, dont Rome doit 
sa réjouir (1). 
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() Le même journal a encore publié deux autres | 
articles écrits par MM. Anec Hermanr (19. 1. 31) et Paun. 
Lrsouro (11. 1. 31). Ce dernier articlo a été reproduit! } 
in eætenso par l’Osservalore Romano (14. 1. 3x). L'auteur 
y disait rotamment : 

« Ce rappel pontifical de ce qui a toujours été considéré 
comme l'ordre traditionnel et naturel se justifie, car. 
même dans certains milieux catholiques, sous prétexte de 
préparer les jeunes filles à une sage utilisation 


ME 
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® La foi conjugale. 


. De M. Frépéric Bouter, dans le Journal (14. 5. 
31), sous le titre « En mariage seulement » : 


C'est là un document extrémement important et inté- 
ressant, qui, précisant des critiques sur la moralité mo- 
-derne, souligne les changements que l'Eglise constate et 
déplore dans les mœurs et dont un des plus marquants 
est le fléchissement de la foi conjugale. 

Le fléchissement de la foi conjugale... d'où vient-il ? 
Le Souverain Pontife constate l'influence néfaste du 
théâtre, du cinéma, de la radiophonie, qui « mènent 
campagne » contre le mariage et exaltent le divorce 
et les pires désordres moraux, Il s'élève contre les 
_nmeuvelles théories matrimoniales, Quelles sont-elles Le 
“mariage à l'essai, le mariage temporaire et le mariage 
“amical, [...] 

Ayant flétri le malthusianisme sous toutes ses formes 
et condamné certaines interventions médicales, elle 
traite un sujet particulièrement important pour le bon 
accord de quantité de ménages, particulièrement dou- 
Joureux et humain aux heures actuelles pour nombre 
de nos contemporains : la question d'argent, 

. « Reconnaissant toutefois que le poids des soucis 
familiaux et la pénurie des biens temporels peuvent 
créer un péril pour l'honnêteté du mariage, le Pape 
recommande que la société prenne les dispositions 
sociales nécessaires pour que tout père de famille puisse 
gagner de quoi subvenir à ses besoins et subvenir 
aussi, décemment, À ceux de sa femme et de ses 
enfants. » Ÿ 

_ Hélas ! la question est, en effet, pour bien des maris 
- épris de ieur femme, tragique. Bien des ménages sont 


ou. à l’autre des époux ; plus de ménages encore peut- 
être sont détruits par le manque d'argent, 


de vote, ou sous prélexte de préparer celles qui ne se 
marieront pas à « faire quelque chose dans la vie », on 
“en arrivait à laisser au second plan le rôle primordial de 
la femme au foyer. 
» Dans trop d’associations, cercles, ligues, etc., on pense 
beaucoup plus à former des conférencières, des apôtres 
sociaux, qu'à former des maîtresses de maison et des 
“ mères de famille, Au lieu de préparer la jeune fille à 
être une femme d'intérieur accomplie, on en fait une 
femme d'extérieur, si l’on peut dire, qui aura des théo- 
 ries sociales et politiques, qui rédigera des articles de 
journaux, dee discours, et connaîtra jusque dans ses 
moindres détsils les problèmes sociaux et internationaux, 
mais qui ne saura pas tenir sa maison, élever ses en- 
fants, Il y a là des excès certains très dangereux pour 
. l'avenir des familles. 
.|  » Le passage que nous avons cité de l’Encyclique ponti- 
. ficale doit désormais inspirer les enseignèements et les con- 
/seils donnés dans ces innombrables cercles féminins que 
fréquentent avec tant d'enthousiasme les jeunes filles de 
nos jours, Que l’on donne une instruction, même éten- 
due, aux jeunes filles, mais qu'on ne leur laisse pas 
perdre de vue que la femme n'est pas faite pour les 
affaires et les fonctions de la vie publique, mais d’abord, 
et avant tout, « pour les soïns domestiques, ceux des 
enfants et ceux de la famille » ; que la vraie place de 
la femme est sur « ce siège vraiment royal où elle a 
_ été élevée par l’Evangile, dans l'intérieur des murs 
“domestiques ». Il faut qu'avant de songer à s'occuper 
d'œuvres, d’affaires, voire même d'apostolat, la femme 
songe avant tout à son foyer. Le Pape condamne 
formellement ce qu'il appelle si justement « le boule- 
versement de toute la famille par où le mari est privé 
_ de sa femme, les enfants de leur mère, la maison et 
. la famille tout entière d'une gardienne toujours vigi- 
: Jante DE Ï . 
Des remarques identiques à celles de M. Lesourd ont 
été faites par le Messager d'Alsace (24. 1. 31). 


 « Les Questions Actuelles » 


détruits par un amour extérieur qui s'impose à l’un 
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Pie XI a rempli sa charge de docteur. 


De M. CLÉmENT Vaurez, dans le Journal (16. r. 
31), sous le titre « Mon Film »: 


Dans une récente Encyclique, le Pape a pris la défense 
du mariage chrétien contre l'union libre : c'est sans doute 
sou droit et même son devoir. 

Le mariage, si critiqué, si raillé, si ridiculisé, mais 
toujours si recherché par les filles d'Eve, reste, en effet, 
ce que les lois masculines, celle de Dieu et celle de 
César, ont fait de mieux à leur intention... Rien n'égale, 
pour la femme, la situation que l'Evangile et le Code 
lui assurent lorsque ie mariage est ce qu'il doit être dans 
des conditions normales : c'est-à-dire la femme à son 
foyer, exclusivement, avec la sécurité présente et celle 
de l'avenir. L'amour libre, l'égalité des sexes, la lutte 
personnelle pour la vie, tout cela est contraire à son 
instinct profond, à sa nature morale et physique, à ses 


vrais intérêts : ce ne sont que des pis aller dans une 
société où la femme dévalorisée — car elle l’est, en 
dépit des apparences — risque de devenir de plus en 


plus malheureuse, Le Pape n'y peut rien, hélas ! ni per- 
sonne, mais enfin, quand il dénonce le mol et ses causes, 
il ne se comporte pas du tout en Philistin : au con- 
traire, il fait, comme son nom l'y prédestine, œuvre pie. 


L'État et les familles nombreuses. 


De M. Crarres LoisEau, dans l’Europe “Nouvelle 
(30. 1. 31), sous le titre « L'Encyclique Casti Con- 
nubii »: 


[...] L'Etat peut bien s'essayer. au rôle de Providence 
dans la mesure — d'ailleurs jamais atteinte, quoi qu'il 
fasse — où la véritable indigence a besoin d’être secourue 
et qui intéresse au surplus la paix sociale ; maïs dans la 
mesure nécessaire pour permeltre aux époux de conformer 
leur bonne volonté aux principes que pose cette Ency- 
clique même, le cas devient singulièrement épineux. 

Et puis, ne voit-on pas poindre l « autre danger » ? 
Si l'on demandait à l'Etat de pousser jusque-là l'intérêt 
qu’il porte à la procréation des enfants, serait-on bien à 
l’aise pour repousser ses exigences en matière d’éduca- 
tion ? L'Eglise est pourtant la première à revendiquer 
l'enfant pour la famille, et elle n’a certainement pas tort. 
Mais encore faut-il que la communauté familiale renonce 
à compter sur le soutien de la communauté sociale, poussé 
jusqu’à la satisfaction de Ses intimes besoins moraux. 
Sinon l'Etat trouvera de nouveaux prétextes, peut-être 
même des raisons, pour s'emparer de l'enfant qu'il aura 
aidé à naître, et pour l’élever à sa fantaisie ou, ce qui 
peut être pire, à son image. 

Cette partie de l'Encyclique Casti Connubii affronte un 
problème qui tient tout à la fois de la mystique, de l’éco- 
nomie et de la sociologie, et qui n'a été résolu, ni peut- 
être même sérieusement posé, à aucune époque. Ceci 
soit dit sans le moins du monde méconnaître la haute 
portée morale de ce document et sans disconvenir qu'il 
vient à son heure. 


Sans accommodements. 


Du Temps (11. 1. 81), sous le titre « L'Encyclique 
sur le mariage religieux », cité par l’Osservatore Ro- 
mano. du 15, 1. 31; 


L'Encyclique de Pie XI sur le mariage contient un 
exposé clair et complet de la doctrine catholique. Dans 
tout ce domaine, le Pape maintient une intransigeance 
absolue. De même que dans l'Encyclique sur l'éduca- 
tion, il pose des principes immuables et définitifs sans 
aucum accommodement avec la législation des différents 


| Etats. Pie XI.prend cette fois-ci comme point de 


départ de ses enseignements ceux de Iéon XIII dans 
son Encyclique Arcanum, parue voici cinquante ans, 
Encyelique qu'il confirme et proclame même de nouveau. 

Cependant, ce nouveau document pontifical contient 
quelque chose de plus que la simple répétition de cette 
doctrine, C'est ‘ainsi que le Pape a parlé longuement 
du mariage par rapport « aux conditions, aux ‘besoins 
et aux désordres présents de Ja famille et de la s0o- 
ciété ». Dans ce sens, Pie XI a condamné ‘toutes Îles 
théories qui, à son point de vue, aftentent à la notion 
chrétienne du mariage et la vident de son contenu 
moral et religieux à travers 


le divorce et le contrôle 
des naissances. Sur ce dernier point, fl convient de 


- souligner que le Pape condamne implicitement le néo- 


mälthusianisme. On dit même, dans les milieux romains, 
que le chef de ‘l'Eglise catholique a voulu désapprou- 
vér ainsi devant le monde entier la thèse soutenue ïl y 
a quelques mois par les évêques ‘anglicans, lors de 
fa conférence de Lambeth, thèse qui admettait en prin- 
cipe Ta limitation du nombre des enfants en raison des 
conditions économiques. On sait d'ailleurs que la réso- 
lutin votée dans ce sens par ces prélats a suscité 
un grand nombre de controverses et -de dissentiments 
dans les milieux protestants britanniques. 

Voici, du reste, la traduction du passage de l'Ency- 
clique ‘qui paraît concerner les évêques anglicans : [...] 

En d'autres termes, par la voix du Pape, l'Eglise 
catholique promulgue de nouveau que fout mariage 
dans l'exercice duquel l'acte conjugal est, par artifice, 
privé de sa puissance naturelle de procréer la vie offense 
Fa Toi divine et Ja loi naturelle et que ceux qui ont 
commis quelque chose de semblable se sont rendus 
coupables d'une faute grave. 

Cette doctrine est naturellement des plus favorables 

à la natalié. EMs correspond done en fous points aux 
vues démographiques du régime fasciste, On sait, du 
reste, que, par le traité de Latran, l'Italie a accepté 
le mariage religieux selon les principes du droit canon. 
L'Encyclique le rappelle en citant pour tous les peuples 
et les chefs d'Etat l’exemple de l'Italie, qui a conclu 
avec l'Eglise un « pacte salutaire »- pour sauvegarder 
l'institution matrimoniale et familiale. 
. De nombreux autres points mériteraient éncore d'être 
relevés dans le document pontifical. Peut-être aurons- 
nous occasion d'y revenir. Mais dès maintenant, sur- 
tout si l’on songe aux graves problèmes qu’elle soulève 
devant la conscience mondiale, on peut conclure que 
lEncyclique sur le mariage est un acte qui fera date 
dans le pontificat de Pie XI. 


L'idéal évangélique du mariage hautement pro:lamé. 


De Syivestris, dans Ja Vie Nouvelle, revue pro- 
testante (30, 1. » 81); sous le titre « Propos d'un sau- 
vage » : 


[...] Bien qu'antipapistes, nous Prétendons être justes. 
Et nous déclarons ici qme la récente Encyclique du Pape 
sur le mariage, d'après les extraits importants que nous 
en avons {rouvés en quelques journaux, ét bien que nous 
ne l’ayons pas lue tout entière, a fait notre bonheur. 
Enfin, enfin, voilà, sans atténuations, sans accommode- 
ments, sans réticences, l'idéal évangélique du mariage 


hautement proclamé, avec ses sévérités ‘et sa beauté gran- 


 diose, et la condamnation formelle de tout ce qni porte 


atteinte à sa sublime ïindissolubilité, comme à ce qui 
entache sa pureté, -entre autres ces pratiques par les- 
quelles ant ‘d'époux restreigment Je nombre «de leurs 
enfants, et que je me garderai d'indiquer plus claire- 
ment | Mais, hélas ! tout le monde, aujourd'hui, sait de 
quoi il s'agit. Mon directeur, qui 
petite Encyclique ‘sur le mariage, concluant, avant le Pape, 
comme Jui, a dû aussi s'en régaler, Et je me permets, 


‘candidat à l'aliénation prochaine, un ‘criminel même 


jadis a publié ici sa |. 


étant hérétique, de féhiciter le Saint-Père cette fois. nl n'y 
a qu'un hérétique qui puisse le féliciter, les catholiques. 
n'ayant qu'à écouter, sans mot dire. On ne peut féliciter. 
que lorsqu'on aurait aussi la facullé de blämer. Ils n’ont 
pas cette faculté. Aussi bien, si par hasard ces lignes” 
tombent sous Jes yeux du Pape, peut-être ne sera-t-il pas 
sans ‘éprouver quelque contentement de cette approbation « 
désintéressée et sincère d'un hérétique. È 
_ Et je veux tout dire. Je suis un peu confus, en pré 
sence de cette cowrageuse défense catholique du ‘mariage. 


chrétien, de penser que les pays protestants ont porlé par 


leurs loïs sur le divorce de si regrettables coups à l'in- 
dissolubilité de l'union conjugale, et je suis surtout très 
mélancolique en songeant à cette récente assemblée, et si" 
nombreuse, d'évêques protestants, qui a crü devoir — ‘oh 1. 
pour des raisons qui sent bonnes, mais avec une. 
imprudence périlleuse — ouvrir une toute petite porte aw. 
système des restrictions volontaires de la natalité. Qui … 
peut dire tout ce qui va passer d'immonde par cettem 
pêtite porte P Et tant pis si là-dessus quelque farouche® 
protestant grogne ! J'ose écrire: Cette fois, l’intransi-" 
geance catholique a toutes mes préférences sur les com: 
promissions protestantes, Et si quelqu'un prétend que les” 
protestants ont bien fait, je soutiens, moi, que du moins” 
le Pape a fait mieux. 


Mariage et divorce. 


De P. VErGara, dans Evangile et Liberlé (4. 34 ! 
31), sous le titre « Mariage et divorce »: 


[...] L'Eglise n'a-t-elle pas le devoir de Julter contre La 
tendances d'une -législation qui, en facilitant le divorc 
détruit la famille et sape du même coup la plus ferme 
assise de la société ? 

Nous ne croyons pas que le rôle de l'Eglise soit de sæ 
dresser confre le pouvoir civil pour l’amener à modifier 
sa législation dans le sens d’un resserrement des liens «€ 
l'union conjugale. La solidité du mariage doit résider. 
ailleurs que dans les difficultés légales que l’on peut ren- 
contrer à le rompre. 

Un divorce est presque toujours le ‘signe d'un mariag 
malheureux, mais il est souvent aussi Ja manifestation 
de l'extrême frivolité des caractères. 

Le rôle de l'Eglise est d'empêcher les unions vouées à 
Ja dissolution, ef de favoriser :par da formation de carac-* 
tères vraiment chrétiens, les unions durables parce qu'elles 
seront heureuses. | + 

Décréter dogmatiquément que Je mariage chrétien ct | 
indissoluble, c'est battre l'air avec une formule qui ne 
préviendra aucun désastre. Former patiemment des carac- 
tères chrétiens est la seule manière de préparer des unions: 
permanentes. Un mariage ne vaut que ‘ce que valent ceux « 
qui l'ont contracté. 

Sans doute serait-il temps aussi que l'Eglise 
enseignement plus net, plus courageux et plus 
fique dans l'ordre de la préparation au mariage. 

La société civile sanctionne n'importe quelles 
sans se soucier d'hygiène ni de morale. IN'est-:il pas üinouï. 
de penser qu'un ivrogne imvétéré, un -syphilitique, 


rencontrent aucune ‘difficulté pour ‘entrer dans cet état de 
mariage dont le Christ avait une si haute ét si sainte 
idée ? [...] 


Les problèmes les plus délicats de la morale <odjugales} 


De Jr Louis Pnuxer, dans la Vie ‘Catholiqu 
(24: x. 87) (a): 


.… Ce qui différencie, en effet, cette véritable charte 


(:) Dans ce même numéro, qui publie le texte 
lEncyclique, on trouve une série Pare) 


*. 


PAU D DE DE 4 

_Mariige chrélien de’ l'Encyelique Arcanum, ce qui 
| néVeau ét répond aux préocéüpatiohs detuelles de 
énucoüp de müralistes, prêtres du laïques, c'est due le 
Säint-Pèrè, avec unë liberté et de vigüeur tout aposto- 
ques; né craint pas d'aborder les problèmes les plus 
ëlicats de la morale cénjügalé, pour yÿ projeter là 
_Jümière de la maison et dë la foi, diré ce qui est permis 
Jet cé qui est interdit, faife entenré, en présence de 
aines praliques qtüe des médecins où des hommes 
d'Ftat seraient portés À légilimer, là solennelle protesta: 
tion de l'Église catholique, ét proclamrr nellement : 


«é Tout usage dif mariage, quel qu'il sbit, dans l'exercice 
- diüquel l'acte est privé, par l'artificée des hiormmes, de sa 
puissance naturelle de procréer la vie, offense la loi de 
_Dièu et là loi naturelle, et ceux qui auront commis 
quelque chose de pareil! se sont souillés d'une faute 
| grave: » 


S 


… Il en est de mêrne de certaines idées actuelles qui 
constituent un triste progrès sur les idées di temps de 
_ Léon XIN! Alors il n'était question que du mariage civil 
et du divorce. Aujourd'hui — il suffit de firé certains 
ouvrages modernes pour s’en convaincre, et le théâtre, le 
cinéma, le roman, la radiophonie osent propager ces 
_ théories — ïl est’ question, en Amérique et dans oer- 
-ains pays du nord de. l'Europe, du mariage lemporaire, 
. du mariage à l'essai, du mariage amical, ct Pie XI est 
- à l'aise pour stigmatiser ces « monstruosilés » que cer- 
- tains rêvent de voir consacrer par des lois, et ces « abo- 
_ minables dégénérescences », qui loin d'être dignes de la 
“culture moderne, « abaisseraient les nations civilisées 
“elles-mêmes jusqu'aux usages barbares de quelques peu- 
- plades. sauvages ». 

Bref, tout co qui va contre la naissance des enfants, 
* tout ce qui insulte au caractère sacré et à l'indissolu- 
_ bilité du mariage est interdit, mais aussi est interdit et 
aux médecins et aux parents: le meurtre des. innocents 
, qui ne sont pas encore nés, crime monstrueux déjà 
dénoncé par saint Angustin quand il parlait des, « poi- 
sons de stérilité » et d'autres, procédés abominables, 
Quant aux États, ils n'ont pas le droit, sous prétexte 


- dire le mariage à telles ou telles personnes faibles. On 
peut, et dans certains cas on doit le leur déconseiller ; 
mais on ne peut les en priver par une loi et @ fortiori 


porter alteinte à l'intégrité de leur corps, les magistrats 
- n'ayant aucun droit sur le corps de leurs sujets, 


Message immortel: du: salut. 


2 Du R. P. Yves pe La Briare, S: J., dans. les 
Etudes (5. 2..31), sous le titre « L'Encyclique sur 
le mariage chrétien » : 


__ Un document d'aussi puissanté portée qua l'Encyelique 
 Casti Connubii symbolise merveilleusement le rôle ma- 
 [gnifique de l'Eglise et: de la Papauté dans l’universel 
. désarroi du monde contemporain. Une fois de plus, le 
message: immortel du salut est promulgué pour tous les 
peuples de la terre, Que: chacun lève les yeux vers la 


« donnons les titres ci-après : « Deux grands documents — 
- Léon XIII et Pie XI — de 1880 à 1930 », par Mgr Louis 
: PruNELz;, — « Où nous en. sommes », par PauLz 
» Lerepvre-Dinon ; — « Contre la morale familiale tradi- 
 tionnelle »,, par E. Jonpan ; — « Les’ législations civiles 
du mariage. Leur action sur les mœurs », par M. Tnéo- 
: pore ; — « Les catholiques français et la politique fami- 
 Jiale », par Gaston Tessier ; — « La littérature pour et 
- contre la famille », par le KR. P. Arpnonse pe PARvILLEZ. 
{ Dans son numéro du 30, r. 31, l'Osservatore Romano 
_ signale ce fascicule spécial de la Vie Catholique et en 


d'eugénisme, c'est-à-dire de créer une rase forte, d'inter- 
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clé qui ne cesse dé grandir et de brillér avec plus 
d'éclat, On ne peut pas là cacher, Ja Cité cohstruité an 
sommet dé la montagié (1). 


En Grande-Bretagne, 


L'Encyclique et les problèmes de la vie moderne. 


Du Times (2) (0. 1. 31), sous le titre « Ency- 
clique sur le mariage ; les idées du Pape » : 


Ce document prendra probäblement place parmi les 
Encycliques les plus importantes des temps modernes, 
Elle est caractérisée par une grande simplicité de pa- 
roles et en même lemps par une grande vigueur d'ex- 
pression. Elle expose l'attitude de l'Eglise catholique 
romaine en face de tous les aspects modernes de la 
vie de mariage {[...] 


Du Times (10. 1. 31), sous le titre « L'Encyclique 
sur le mariage et l'approbation fasciste » : 


Les journaux f..] publient de longs 
document et témoignent de là faveur avec laquelle 
les milieux officiels ilaliens considèrent les idées pon- 
tificales sur le mariage. Cette approbation n'a rien de 
surprenant. Le Pape ne montre pas seulement le Cons 
cordat avec l'Italie comme un exemple pour ‘établir 
une collaboration appropriée entre Les pouvoirs reli- 
gieux et civils, mais tout le document est une démons- 
tration frappante de l'identité des idées du Vatican eb 
du gouvernement fasciste sur les points les plus essen- 
liels dé la politique. soëiale, L'argument central du 
document — c’est-à-dire la conservation rigide de l'insti- 
tution de Ia famille comme la conçoivent les pays 
latins et la propagation de la vie humaine comme [a 
seule raison d'être du mariage — a déjà reçu la sance 
ton légale dans la « politique démographique » de 
Mussolini f...] 


extraits. du 


(x). Les journaux avancés ou socialistes de France ont 
eux, aussi signalé le document, pontifical et lui ont même 
consacré un cerlain nombre d'articles, Pour donner une 
idée di ton vdopté par ces orgänes, nous nous conten- 
terons de quelques citations très brèves. 

De la Volonté (9, 1 31), sous la signature de Bernard 
Lecacus : «& Pour ce qui est de l'Etat et de ses intervens 
tions, le Pape va un. peu fort, « Laissez venir à moi les 
» petits idiots, les scrofuleux, les syphilitiques! » Thèse 
bien chrélienne - Ælle est. odieuse. » 

De l'Homme libre (9. 1. 31) : « On peut croire que ce 
n'est pus le divorce qui à tué le mariage, mais bien plutôt 
le développement: de l'esprit de luore, le gout’ de la: jonis- 
sance, la recherche de l'argent qui ont unéanti l'idée de 
devoir et lalhnégation familiale. chez cenx sur lesquels 
l'Eglise a toujours compté- pour donner l'exemple aux 
malheureux. En somme, un problème social [à où l'Eglise 
persiste à ne voir qu'un problème religieux — ce pour- 
quoi, sans doute, l'Encyclique nouvelle ne changera rien 
à rien. » k 

Du Populuiré (8r. r. 3r), sous la signature JaryuLLre : 
« Pour n'être pas ministre: du Christ on à quand même 
uno conscience. Si celle-ci nous interdit de mettra sur 
la. terre ‘une nombreuse descendance qu'on sait ne pas 
avoir Ja possibilité d'élever : convenablement, pourquoi 
des amateurs de chair à canon et dee profiteurs de chair 
à travail auraient-ils le droit de nous imputer à crime 
cetta prudence ? » 

De l’£re nouvelle (2. 9: 31), sous la signature Fanny 
Cram : « L'Encyclique du’ Pape esf allée un peu loin. Il 
nest pas à dire que certains catholiques ne seront pas 
de cet avis, eÿ ne regimberont point, sinon devant la 
subordination aw confesseur, du moins à l'égard de cellë 
qu'il confère au mari. Obéir n'est plus un: mot très en 

| vogue familialement. » l ; 
l (2) Ce premier article du Times est suivi de très longs 
: extraits de l’Encyclique. : 
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Mais tous les Italiens, et même tous les membres 
italiens de l'Eglise catholique, acceptent-il complètement 
les affirmations rigides du Pape sur certains pro- 
blèmes sociaux ? L’Encyclique, déclarent-ils, tend à 
élargir le fossé entre l'Eglise et le progrès de la pensée 
moderne, ce qui entraîne un danger pour l'autorité et 
le prestige du catholicisme romain, L'enseignement que 
la vie de la mère doit dans tous les cas être sacrifiée 
quand il faut choisir entre la sienne et celle de l'enfant 
est considéré par quelques-uns comme une erreur et une 
cruauté ; cet enseignement a accentué l'impression que, 
dans l'ensemble, l'Encyclique est antiféministe, 


Doctrine universelle. 


Du Daily Express, cité par l’Osservatore Romano 
(AS /PT OT): 


C’est la doctrine que l'Eglise de Rome a toujours 
enseignée. L'Encyclique est importante à la fois par sa 
clarté et sa précision et de plus par le nombre de 
personnes auxquelles elle est adressée : elle regarde, 
en effet, 350 millions de catholiques de toutes les 
langues et de toutes les races. Même si elle n'avait été 
destinée qu'à un seul prêtre et à ses seuls paroïssiens, 
le Pape n'aurait pas pu y changer une seule phrase, 
parce qu'il y est traité d'une doctrine universelle (1). 


Universalité et actualité des enseignements du Pape. 


Du Tablet (17. 1. 31), sous le titre « Casti Con- 
nubii »: 


L'Encyclique s'adresse à l'univers entier (2), 


D'abord, nous déclarons avec toute la force dont 
nous sommes capables qu'on ne doit pas considérer 
la nouvelle Encyclique comme adressée aux seuls catho- 
liques. Üne tentative est déjà préparée dans les milieux 
protestants pour la déprécier en la déclarant plutôt 
italienne qu'universelle. « L'attitude particulière de 
la civilisation latine devant le mariage, dit-on, se 
_ reflète dans l’Encyclique. » Que les idées catholiques 
sur le mariage se soient bien établies dans les diocèses 
les plus rapprochés de l'évêché de Rome, c’est tout 
naturel ; mais nous devons combattre l'opinion qui 
présente les idées comme spécifiquement latines, Au 
début de la lettre Zasti Connubii, le Pontife se décrit lui- 
même comme regardant autour de lui le monde entier 

- du haut du Siège apostolique comme du haut d’une 
tour de guetteur. Il dit clairement aux évêques : « Nous 
avons décidé de vous parler, Vénérables Frères, et par 
vous de parler à l'Eglise universelle et même à la race 
humaine tout entière. » (Cela, Sa Sainteté l'a fait 
én vertu de sa charge de Vicaire du Christ, en vertu 
de son titre de Pasteur suprême et en vertu de son 
magistère, La famille humaine tout entière est la famille 
de Notre Saint Père le Pape, bien que des centaines 


de millions de ses enfants ne se soumettent pas à son 


“ autorité ou n'en aient jamais entendu parler. Il « en- 
seigne toutes les nations », même quand dans cette école 
des classes entières ne se soucient pas des Jeçons du pro- 
fesseur. 

Nous avons de bonnes raisons d'insister sur ce fait 


(x) L'Osservatore Romano fait suivre cette citation des 
lignes suivantes : « Le journal oublie de noter que le 
document, dans une de ses parties, et même dans une 
grande partie, traile purement et simplement de la 
famille, des devoirs des époux et des parents à l’égard 
des enfants. Aussi ne peut-on pas dire que l’Encyclique, 
à cause de cela, est adressée aux seuls catholiques, ni 
même aux seuls croyants au Christ, mais bien à toutes 
les nations. 

(2) Les sous-titres sont de la D. C. 


CO 


« Documentation Catholique 
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que le Souverain Pontife est le maître du monde 
entier. L'un des maux inscrits dans l’Encyclique est 
la Birth Prevention (l’empêchement des naissances) 
Aujourd'hui, tout le monde sait que la Birth Preven 
tion est condamnée par nombre de nationalistes de. 
tous les pays, non pour des motifs religieux et moraux, w 
mais simplement parce qu'une.diminution de la popu-m 
lation entraîne une diminution de la puissance humaine 
dans une guerre éventuelle. En outre, on dit souvent … 

que si les blancs restreignent grandement les naissances # 
d'enfants blancs tandis que les jaunes et les noirs ne 
font pas de même, la civilisation blanche doit être 
bientôt submergée par un flot jaune ou noir. Tout” 

cela ‘est vrai. Maïs ce n'est très certainement pas pour 
ces molifs que Rome dénonce la Birth Prevention. Les M 
noirs et les jeunes sont « héritiers de Dieu et cohéri- 
tiers de Jésus » autant que les blancs. Tout ce que le 
Vicaire du Christ a à dire contre le divorce et les 
autres maux qui menacent le mariage s'adresse à law 
terre entière : pour la simple raison que la terre entière 
appartient au Christ Roi, Monarque légitime. [..] 


- Le néo-paganisme. 


[...] Nous ne devons pas espérer, pourtant, que Ia 
parole du Pape sur le mariage sera acceptée sans résis-… 
tance ni même loyalement par l’autre côté. Quand 
Notre divin Maître prononçait, en Palestine, il y am 
mille neuf cents ans, des paroles dures, de nombreux 
auditeurs étaient découragés ou offensés à tel point 
qu'ils se reliraient de sa suite et, parfois, devenaient 
ses âpres adversaires. Les Apôtres firent la même expé-.w 
rience, et il n’y a jamais eu un moment depuis les 
âges apostolique où l'Eglise catholique n'ait soulevé 
des haïines à cause de sa fidélité à la vérité réelle. 

Le néo-paganisme fait chaque jour plus de cas des 
questions sexuelles. Les anciens païens se livraient plus que 
les nouveaux aux plaisirs de la table, dont on estime" 
aujourd’hui si peu les finesses que la bonne cuisine, bien 
qu'on écrive beaucoup à ce sujet, est peu pratiquée. 

Muis les plaisirs sexuels sont plus que jamais soi M 
gneusement étudiés. Aux temps passés, les riches seule-" 
ment pouvaient souvent marcher en dehors de la rou- 
tinière monogamie, pour la simple raison que les con- 
séquences d’une plus large satisfaction étaient coû--» 
teuses. Maïs aujourd’hui, un certain savoir a été répandu 
dans toutes les races blanches, et ïl est possible à 
presque tout le monde de violer la loi morale sans 
douleurs physiques ni punitions. Cet effrayant change- « 
ment social est vanté par les néo-païens comme un # 
grand pas vers l'émancipation de la race humaine # 
contre la domination cléricale et les inconvénients # 
naturels ; et c’est pourquoi nous pouvons être sûrs que # 
la lettre Casli Connubii sera considérée comme un défi, 
promptement relevé et jeté avec mépris à la face du u 
Souverain Pontife, Déjà aux Etats-Unis, les partisans de « 
la Birth Prevention fulminent contre elle, pendant que 
M. Lindsey, l'ancien juge qui provoqua des désordres 4 
en prenant la défense du mariage de compagnonnage | 
à la cathédrale protestante de New-York, il y a quelques 11 
semaines (1), déclare que l'Encyclique aurait dû être … 
adressée aux animaux domestiques plutôt qu'aux hommes | 
et aux femmes. + : 


(x) Le 7 déc. 1930, l'évêque anglican Manning pro- 
nonçait un sermon devant une assemblée de 3000 per- 
sonnes, réunies dans la cathédrale de Saint-John. Comme » 
Lindsey supposait que l'évêque allait réfuter ses opi- | 
nions sur le mariage de compagnonnage, il interrompit 
le Révérend en criant et en réclamant la parole pen-. 
dant plusieurs minutes pour réfuter « les mensonges ». 
La police secrète dut l'expulser de l'église. (Times du 
8. 12. 30). À ; An 
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Le message du Pape sur le mariage. 
e The Universe (9. r. 31), sous le titre « Le mes- 
sage du Pape sur le mariage » : 


e mariage ct la famille, tels qu'ils doivent être et 
tels qu'ils sont menacés aujourd'hui, forment le sujet 
d'une Encyelique du Saint-Père pour le nouvel an et 
qui sera publiée à Rome presque aussitôt ; elle a été 
retardée depuis le 1° janvier pour permettre d'en pré- 
\parer les traductions officielles du latin en langues 
modernes, [...] À 

Quoique l'Encyclique ne soit pas une réponse directe 
ux récentes déclarations de Lambeth et aux autres sug- 
gestions et propositions contraires à la vraie doctrine en 
diverses parties du monde, elle y fournit pleinement la 


réponse et résout les difficultés pratiques soulevées. 


« 


Le Saint-Père au monde. 


“ De The Universe (16. 1. 31), sous le titre « Le 
Saint-Père au monde » (cité par l’Osservatore Ro- 
mano du 1. 2. 31): 


Tout le monde connaît l'importance cruciale des ques- 
ons concernant le mariage, spécialement dans la réor- 
iganisation générale de la vie sociale d'après-guerre. Ces 
questions sont tellement débattues, en toutes sortes de 
mauvais sens, que les gens droits et respectables en 
jennent à dire qu'ils en souffrent, [...] 

Mais ils doivent avoir la nausée, car le mal dominant 
empoisonne l'air même de la vie sociale dans lequel ils 
‘Mse débattent. Du fait même que leur avenir est ainsi en 
‘Mijeu, il est de leur devoir de faire la guerre au mal et de 
‘Mise dévouer au service du bien, Le Saint-Père a mis à leur 
‘Mdisposition les armes nécessaires, ils s'en serviront sûre- 
‘Mment pour un noble et fructueux dessein, 
14 . 
( 

: 


Supériorité de l'Encyclique sur la lettre de Lambeth. 


Du Church Times (16. 1. 81), sous le titre 
Rome comparée avec Lambeth » (x): 


-[...] La publication de cette Encyclique est vraiment 
un grand événement... Ce qui fait le plus d'impression, 
c’est l’état d’universalité de la doctrine théologique. Tous 
problèmes modernes de la vie de mariage y sont con- 
érés d'après des principes solides et essentiels. C'est la 
doctrine caractéristique de saint Paul que reproduit ce 
document de saint Pierre, C'est la façon de faire la seule 
véritable. 

Il n'est pas possible de ne pas comparer l'Encyclique 
du Pape et celle de Lambeth, Pour la totalité du système 
théologique, entre les deux la question de supériorité ne 
se pose pas. 

IL faut admettre que l’Encyclique pontificale est bien 
supérieure à celle de Lambeth pour la fermeté de son 
refus, ignorant toute compromission quand il s’agit de 
faire les moindres concessions dans les cas extraordi- 
naires ou d’affaiblir de quelque manière que ce soit l'ap- 
blication universelle du devoir de chasteté. Elle: n’admet 
pas la fraude au devoir de la procréation dans l'état de 
ariage. Souvent il a été dit que le confessionnal romain 
catholique permet des concessions, mais il est difficile, 
en présence des mots intransigeants de Rome, de croire 
qu'un prêtre romain catholique puisse se lancer à faire 
des exceptions ou des concessions quelies qu’elles soient. 


(x) Notons que dans cette revue ce sont les représen- 
tants de l'aile droite de l'Eglise anglicane qui comparent 
nsi In « letire encyclique » des évêques anglicans réunis 
Lambeth (1980) avec l'Encyclique du Pape. e 
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Les mariages mixtes. 
Du Church Times (23. 1. 31): 


L'attitude officielle des catholiques romains envers les 
mariages mixtes a été largement critiquée pendant la 
controverse récente, mais elle est entièrement logique et 
plus que soutenable du point de vue du bon sens et de 
l'expérience. 

C'est un lieu commun de dire que le mariage le plus 
à même d'apporter le bonheur et la joie est le mariage 
dans la tribu et que les mésalliances sont toujours des 


- expériences dangereuses. Pour vivre ensemble à deux dans 


les bons et les mauvais jours, en temps de maladie et 
de santé, avec le sentiment habituel de la satisfaction 
mutuelle, les conjoints doivent commencer par partager 
les mêmes traditions, les mêmes goûts et les mêmes 
croyances, de sorte que les deux soient unis et tenus par 
un ensemble de convictions qu'ils respectent tous deux. 

C'est pourquoi dans les classes moyennes en France les 
mariages, rarement conclus sans l’assentiment des deux 
familles, sont en général heureux, et ceci est encore vrai 
pour la même raison parmi les Juifs. Nous espérons el 
croyons que les prêtres de l'Eglise d'Angleterre se feront 
un devoir d’avertir les: jeunes gens dont ils ont la res- 
ponsabilité du risque qu'il y a à £<e marier ayec des 
catholiques romains, et nous ne voyons pas de raison 
pour critiquer les prêtres catholiques romains de faire la 
même chose, « Ne supportez pas de joug inégal » est un 
précepte inestimable, 


Fausse charité sociale. 


Du Northern Evening Despatch, de Darlington, 
cité par l’Osservaiore Romono du 24. 1. 31: 


Que ce serait beau pour le monde si ce document pou- 
vait être universellement adopté et appliqué ! Les opinions 
des chefs de l'Eglise catholique romaine, dont les juge- 

its sur les questions publiques ont force de loi dans 
la sphère de leur juridiction, méritent la plus grande 
attention de la part de tous les hommes intelligentes, 
même de ceux qui ne reconnaissent pas son autorité spi- 
rituelle, 

La sainteté du mariage est l'idéal de tous les gens 
honnêtes, à quelque Eglise qu'ils appartiennent, [...] 

Dans le nouveau document pontifical on approuve l’aide 
que donne l'Etat aux mères et l'on déplore que de telles 
subventions manquent aux mères légitiries, tandis qu’elles 
sont largement distribuées aux mères ilégitimes, J'ai 
constaté plus d’une fois qu'à cet égard notre attitude est 
irraisonnable et injuste, Nous trouvons volontiers du tra- 
vail pour un ancien criminel, mais nous abandonnons 
à la faim un ouvrier qui peine durement et qui mène 
une vie honnête, Les femmes du trottoir jouissent de 
notre sympathie et nous leur construisons des refuges, 
nous fondons des associations pour les soutenir, tandis 
que nous ne prenons aucun soin de la mère qui loge dans 
un bouge et ne peut pas nourrir ses nombreux enfants. 
Nous avons laissé détruire en nous le sens des proportions 
par un sentiment irraisonnable, 


L'unique défense possible contre la ruine du mariage. 


Du Sheffield Daily Telegraph, cité par l’Osser- 
valore Romano du 24, 1, 3x : 


C'est un appel au monde entier et non à tel ou tel pays 
en particulier. ; 

Pour les catholiques, l’Encyclique ne contient rien de 
nouveau, Les lois divines et la nature humaine étant - 
immuables, le jugement chrétien sur le mariage ne peut 
pas changer, D'ici un siècle, l'Encyclique restera. un 
témoignage comme aujourd’hui, Le monde doit choisir: 


(A 


ou la vie selon la conception catholique ou bien le 
néo-paganisme. En beaucoup d’ämes le christianisme 
diminue de plus en plus. Peut-être des documents comme 
celui-ci arréteront-il$ la dissolution générale. L'Encyclique 
indique unique défense possible contre la ruine du 
mariage et contre la décaden:e de la pensée chrétienne, la 
défense de la famille et de FEtat. 


- C'est un soulagement qu'un dogmatisme aussi ferme. 


De The Universe (16. 1. 31), sous le titre « Deux 
Foix de la presse » : 
Le Daily Express écrit : « L'Encyclique papale sur le 


mariage, sur le contrôle des naïissences, sur le divorce, 
sur Le concubinage, sur l’obéissance de la femme, sur 
la stérilisation des inaptes, ne peut laisser aucun doute 
sur la position de l'Eglise catholique en face de ces pro- 
blèmes. 

» Sa position est celle qu’elle a toujours tenue, Mais, en 
plus de la clarté et de la précision, ses déclarations sont 
remarquables pour l'ensemble de l'auditoire. Elles sont 
adressées à 350 millions de catholiques romains de toutes 
les nations et de toutes les races, et même si elles avaient 
été adressées à un simple prètre, préchant à une com- 
munauté restreinte, le Pape n'aurait probablement pas 
modifié méme un seul mot à son Encyclique. C’est que, 
en effet, son sujet était en plus universel. » 

Un auütre journal, The People, écrit : « Nous ne pou- 
“ons taire notre admiration en face du « oui ou non » 
tranchant de Rome, dans n'importe quelle question con- 
troversée. L'Eglise, qui compte de 3 à 4oo millions de 
fidèles, ne se réfugie derrière aucun compromis, Elle 
donne une direction sûre à tous ses fils et à toutes ses 
filles. Nous ne tenons pas pour le Vatican. Mais nous 
savons qu'en ces temps le monde a besoin d’une direction 
forte et résolue, et c'est pour cela que nous trouvons un 
soulagement à voir un dogmatisme aussi ferme, nolifié au 
monde par le centre de la chrétienté. Car le contraste 
est vraiment impressionnant entre l'Eglise et les vue 
divisées et les conclusions prises avec tant de réticence 
par nos évêques lorsqu'ils ont eu récemment à examiner 
le même et difficile problème. 


En Italie. 


La parole 1a plus haute. 
De la Tribuna, FOsservalore Romano 
Cr. 1. 1): 


L'Encyclique de Pie XI sur le mariage chrétien corres- 
pond parfaitement à la très vive altente qu elle provo- 
quail L'exposé de la doctrine catholique sur un point 
aussi vilal pour le bien de l'humanité ne pouvait étre 
plus complet ni plus clair, et en même temps en. 
relation plus étroite avec les idées, les. préjugés, et les 
erreurs qui ont cours de nos jours sur ce sujet. En effet, 
l'objectif du Pontife n’était pas seulement de renouveler 
l'exposition de la doctrine de l'Eglise —-doctrine qui par 
<a nature est immuable et qui déjà, à une époque relati- 
verment récente, avait été magistralement exposée par 
Léon XI dans son encyclique Arcanum, — mais encore 
ef par-dessus tout de parler du mariage « par rapport 
aux conditions, aux besoins, aux désordres présents de la 
famille et de la société ». 

_ Le document pontifical, par suite, doit étre accueilli 
par tous les croyants comme la plus haute parole qui de 
nos jours puisse être dite sur ce sujet, En particulier, 
l'accucil doit étre doublement joyeux en Italie, parce que, 
‘la tradition italienne concernant la sainteté du mariage 
et de la famille est parmi les plus profondes et les, plus. 
chères à notre peuple. L'Encyclique elle-même le Tap=. 


citée par 


. du clergé protestant lui-même un profond scandale 


| pasioral exercé par Je Pontife romain s'élèvent au-dessu à 


_ complète est celle des remèdes À lui opposer. Le courage 


gère des paroles non moins éloquentes et 
tant pour la sphfrnpeten que BAé 1 


d'Etat as de MR qui PE den avec l'Eglise 
pacte salutaire pour la sauvegarde des institutions - 
mariage et de la famille et quand elle donne le 
de l’article du traité de Latran dans lequel ïl est af 
que l'Italie reconnaît au sacrement de mariage, 
par le Droit canon, les effets civils « dans le but 
redonner à l'institution du mariage, qui est la base de 
famille, la dignité conforme aux traditions catholiques ! > 
son peuple ». ÿ 


Les pouvoirs publics. 


Mais la cause de satisfaction à l'égard de l'Encyclig 
pontificale ne vient pas seulement du rappel d’un 
devenu désormais historique. Elle dérive, de plus, de 
lecture de toute cette magnifique exaltation des préro 
tives, de la noblesse, de la sainteté du mariage chrét 
qui en Italie, maintenant encore, sont si profondéme 
comprises et si vaillamment soutenues par la coopératio 
des pouvoirs publics. La sainteté du lien conjugal in 
soluble et sacré, les devoirs réciproques. des conjoises 
issus non d'un vague et superficiel sentiment de sympa: 
thie, mais de l’intime et solide affection de âme, 
devoirs des parents à l'égard des enfants dans une € 
cation affectueuse et constante malgré les sacrifices qu’ell 
peut imposer, l'ordre dans Ja famille d’après lequ 
l'homme est le chef et détient la primauté du gouyen 
ment, alors que la femme en est le cœur et détient 
primauté de l'amour, tout cet ensemble de Jumineuses 
divines vérités apparaît en pleine lumière dans les paro 
du Pontife ; et par suite d'autant plus juste, logique, 
obligatoire, apparait la condamnation tranchante donf 
Pie XI frappe toutes les théories — ou mieux toutes le 
turpitudes et les aberrations — de notre temps, qui, ou 
par une indulgence excessive à l'égard des dégradation 
passionnelles, ou sous des prétextes pseudo-scientifio 
attentent à la notion essentielle du mariage et de 
famille pour la vider, par le moyen du divorce ou du 
contrôle des naissances, de tout contenu moral et sal 
taire pour la société. È 

Particulièrement remarquable est la condamnation 
tenue dans les paroles pontificales du néo-malthusianisme, 
ou contrôle des naissances, comme on veut appeler 
vrai fléau contemporain. Pour en comprendre toute 1 
portée, il convient de se rappeler que, il y a peu de, 
mois, l'assemblée des évêques protestants, lors de leux 
conférence de Londres, a voté une résolution favorab 
au néo-malthusianisme, soulevant dans une grande, 


des déclarations publiques de dissentiment irréducti 


Pureté d'enseignement. 


Cette solennelle parole du Pape suffit à montrer avec. 
évidence de combien |de degrés la pureté morale de l'en 
séignement catholique et la force d'autorité du, mand 


dés misérables ruines d'autorité qui subsistent encore 
dans le protestantisme, unique et informe reste. _de son 
antique union au bercail romain. : 
Hya JR un argument de plus, même du point de v 
italien, pour démontrer combien est profonde l'harmonie, 
entre’ la façon de, sentir traditionnelle de, notre peuples 
et l'enseignement de l'Eglise, et. par contre. combien, 
criante est la dissonance entre lâme italienne et les abe 
rations protestantes.…. 4 
Autant claire est la vision du mal, autant FRE et 


apostolique que le Pape montre contre le mal lui sug 
Print | 
cation 


remède. 


l'atmosphère mieux adaptée à les 
eu ill et à les comprendre, ét c’est pour cela que 
nous éprouvons toute salisfaction à les signaler, parce 


‘impulsion que le gouvernement ralional a donnée à la 
L de la famille. 


Une revendication sociale. 


- De l’Auvenire d'Italia, reproduit par l'Osserva- 
à Romano (12-13. 1, 31) : 


Parmi les conseils et avis paternels qu'adresse Pie XI 
x pouvoirs publics, il aura sûrement une vaste réper- 
cussion chez les peuples et les gouvernants, l'appel duw 
Saint-Père en faveur d’une plus grande paix sociale, 
… éloigne le plus grave des obstacles — l'obstacle 
de la misère — à la sereine et confiante acceptation 
lu commandement divin. : « Croissez, multipliez-vous et 
remplissez la terre. » La crisg économique qui sévit 
Dr le monde est une des principales causes qui 

rilisent la source de la vie. Le Pape éprouve en 
son cœur les souffrances atroces de millions de cœurs, 
et il demande avec autorité que les gouvernants assu- 
rent aux ouvriers le salaire familial, le minimum indis- 
pensable au soutien de la famille. Cette question, agitée 
au sein de l'école sociale chrétienne, n’intéresse aucune- 
- ment l'économie libérale et indifférente, ni l’économie 
ocialiste. Pour les catholiques, c’est une renvendication 
essentielle, c'est un postulat de la doctrine catholique 
| même sur le mariage. 


E 
: Le cri du peuple chrétien. 


_ De l’Bco di Bergamo, reproduit par l'Osservatore 
Romano: (x2-13. 1. 3x) : 


- Le cœur du Pape me pouvait rester plus longtemps 
insensible au cri de douleur qui s'échappe du peuple 
_ resté fidèle au Christ, et. qui demande à être réconforté 
par la parole du Maître. Le Souverain Pontife répète 
“qu'il est le gardien infaillible de la vérité, de cette 
‘divine parole que ses prédécesseurs ont répétée au cours 
, siècles : Ce que Dieu à uni, que l’homme ne le 
“sépare pas; ils seront deux dans une seule chair; 
“qu'ils croissent et se multiplient. Que le Pape répète 
que la vérilé reste. intangible ei immuable dans tous 
les temps et sous tous les cieux! Qu'il dissipe à la 
Jumière de l'Evangile les difficullés que Les temps mo- 
dernes ont accumulées pour rendre toujours. plus labo- 
ieuse la pratique de celle vérité, qu'il suggère: le remède 
mal, qu'il réconforle les volontés, retrempe les cou- 
ges ! Tel fut le cri du peuple chrétien qui a déter- 
miné l'intervention du Saint-Père... 


Un des plus importants documents. 


À De la Gazzetla del Mezzogiorno, reproduite par 
l’Osservaiore Romano (12-13. 1. 31) : 


Nous avons recueilli dans. les milieux autorisés la pre- 
müière impression sur lEncyclique, laquelle est consi- 
_ dérée comme l’un des plus importants documents du 
ésent pontificat. "Tandis que de toutes parts — fait-on 
observer très à propos — sont répandues les doctrines 
pernicieuses qui tendent à détruire l'intégrité de la 
aille, tandis que sous les fallacieux. prétextes d’une 
_ pseudo-science on expose des doctrines délétères en faveur 
de la limitation des naissances, tandis qu'on abaisse la 
| femme au niveau d’un vil instrument de plaisir, Ja 
voix de l'Eglise s'élève, haute, solennelle, instructive, 
äppelant l'Humanité aux sains principes moraux. et 


Ê 


- 
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‘qwelles : correspondent si profondément à Ja puissante - 
| très bref délai, 
! l’occasion de dire clairement que le momrde s'achemine 


dw Christ et eous limpression très vive de 
| table responsabilité qui lui incombe, 


aa? 


‘ sociaux, er #4 fondement de la société civile. De tous 
| les pays parviennent les cris d'alarme de ceux qui, 
| étudiant les phénomènes sociaux, signalent le très grave 


danger de la diminution des naissances, de l’aceroïs- 


| sement énorme du nombre des divorces, de Ja légèreté 


laquelle lés mariages sont contractés ef aussi, à 
dissous. Plus d'un sociologue a eu 


avec 


ainsi vers une fin rapide, L'Eglise catholique — contrai- 
| rement aux autres Eglises, qui, endossant une bien 
| grave responsabilité, se montrent indulgentes aux vices 


et aux passions humaines — maintient fermes les jm- 
muables principes de la loi du Christ et coopère aeli- 


| vement avec les forces humaïnes qui ont compris pleine- 
ment el en foute leur portée Ia valeur de ses ensei- 


gnements. Dans ce domaine aussi l'action du Duce a 


| du fascisme correspond à celle de l'Eglise. 


Un cri d'alarme. 


De Fllulia, reproduite par l'Osservatore Romana 


RES. < 9T) : 


La présente Encyclique est sans aucun doute un eri 
d'alarme, Au milieu du danger qui menace la famille 
et. par conséquent la société civile tout entière, la voix 
du chef de l'Eglise résonne haut et ferme, comme um 
avertissement et un appel. En vertu des pouvoirs reçus : 
la redou- 
le Souverain Pon- 
tife estime qu'il est de son devoir sacré de rappeler - 
aux fidèles du monde entier la doctrine catholique con, 
cernant le mariage afin que tous s'y conforment, en 
rénonçant à une exécrable et funeste coutume qu'on © 
voit de plus en plus se généraliser. Contre toutes les 
aberrations, eonscientes ou non, Ll& loi divine demeure 
et conserve sa pleine vigueur, et lavoir rappelé encore 
une fois ne sera pas inutile, pas plus que d'avoir renou- 
velé - encore une fois Ja sévère, l'inflexible condamma- 
tion contre toutes les déformations de la pensée du 
Christ au sujet du mariage afnsi que les désordres dont 
cette déformation est la conséquence "raturelle, ave 

IL faut espérer que les gouvernants rendus attentifs par 
la forte mais sincère parole du- Pape, qui met à a 
l'une des plus douloureuses plaïes de notre époque, 
écouteront l'invitation paternelle, et s'appliqueront à 
endiguer, par l'emploi des moyens légaux, l'étendue 


du mal, 
Église et État. 


Du Nuoro Cilludino, 
Romano (12-13. 1. 3x) : 


Mais l'avertissement salutaire du Souverain Pontife 
dépasse les confins partieuliérs des nations et des Etais. 
IL s'adresse à tous les intéressés qui ont fondé un nou- 
veau foyer on vont en jeter les bases ; il leur rappells 
à tous les devoirs mêmes eur l'accomplissement desquels 
reposent Er stabilité et la solidité des familles et par con- 
séquent des Etats, lesquels ne sont autre chose que des. 
agglomérations plus ou moins importantes de familles. 
Puissent les Etats où subsiste la néfaste et triste sépa- 
ration des deux pouvoirs, le religieux et le civil, imiter 
Yltalie, que le Souverain Pontife a voulu citer ex 
exemple. , 


reprodinit. par l'Osservalore 


Page irès sage. 


De l’Ordine di Como, reproduit por l'Osservatore 
Romano (x2-23. ». 31): 


Une fois encore l'Eglise catholique, par la plume de À 
Pie XI, a écrit 1ne page très sage. Nuf ne peut — que 
que soit son camp — confester l'importance du nou 


veau document pontifical, lequel est certainement des. 
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tiné à produire, même parmi les meilleurs fidèles des 
Eglises séparées, la plus heureuse impression. Une com- 
‘ paraison s'impose : tandis que les chefs des sectes pro- 
testantes, même de celles qui se vantent le plus d’adhérer 
à la doctrine du Christ, titubant dans l'obscurité et 
dans l'incertitude ainsi que dans le fol espoir de sauver 
encore quelque chose, admettent ou laissent passer des 
théories antichrétiennes, le Pontife de Rome appelle ses 
fidèles, appelle tous les hommes, appelle les gouverne- 
ments des peuples eux-mêmes pour leur faire consi- 
dérér la grandeur du mariage chrétien et les faire 
concourir à sa défense et à celle de la famille. I s'écrie : 
Raffermissons pleinement la doctrine catholique rela- 
tive à ce grand sacrement en rappelant tous les devoirs 
qui en découlent, en condamnant sans aucune atténua- 
toutes les fausses théories, 


tion, sans aucune concession, 
les pièges, les perfidies, les dangers qui menacent Ja 
famiile. 


Aucune incertitude, aucune préoccupation d’autres 
fins sous la plume de Pie XI: pour le salut et Ja res- 
tauration de la famille seulement, mais pour le salut et 
la restauration de la famille toute la doctrine chré- 
tienne. 


Noble et sublime parole. 


Du Popolo di Roma, reproduit par l’Osservatore 
Romano (12-13. 1. 31) : 


L'humanité avait-elle besoin de cette Encyclique, qui, 
grâce à la continuité particulière de l'Eglise, s'est rat- 
tachée à celle de Léon XIII ? On ne peut malheureuse- 


. ment nier qu'elle soit arrivée à une heure opportune.…. 


Le Souverain Pontife a affirmé, dans les choses qui con- 
cernent la famille, une interdépendance entre ls hommes 
et l'Etat, que l'on ne peut méconnaître. Si l'institution 
faïniliale n'est pas tout à fait ferme, si l'unité matrimo- 
niale n'est pas parfaite, si la descendance re cimente pas 
l'union, si les conjoints manquent à leurs devoirs et ne 
pourvoient pas, par l’enseignement et les exemples, à 
l'éducation de leurs enfants, les hommes seront de mau- 
vais citoyens, et l'Etat se trouvera, suivant la parole du 
Pape, comme construit sur le sable. 

Pour nous, nous voudrions que la noble, la sublime 
parole prononcée par le Souverain Pontife, avec le très 
haut prestige qui lui vient de sa qualité de représen- 
tant de l'Eglise catholique et de sa culture, pour la 
défense de la sainteté de la famille et de l'indissolu: 
bilité du mariage, fût méditée de tous très attentive- 
_ ment, Cette parole s'est élevée non seulement pour Ja 
défense des institutions, de la société, de la morale, de 
l'Etat, mais encore pour le bien des individus, car 
lorsque l'homme qui s'est imaginé atteindre le bonheur 
en satisfaisant fous ses appétits commence à serrer les 
freins qui l'obligent à quelques restrictions, à ce moment- 
là même se creuse pour lui un fossé dont la vue détruit 
inexorablement la sérénité de sa vie et brise aussi son 
évenir, I:xeminez, un par un, l'épilogue des divorces, 
considérez comment ont fini les hommes et les femmes 


qui ont déserté la famille : vous vous convaincrez qu'en 


manquant à leurs devoirs ils se sont attiré les plus 
; ne malheurs. 


Il faut sobre l'institution familiale. 


Le R. P. Acosrmo GEMELLI, dans la Rivista del 
Clero italiano (février 1931), sous le titre « L'Ency- 
clique Casti Connubii », annonçant un numéro spé- 
cial sur l’Encyclique pour le mois de mars, écrit: 


Dans beaucoup de pays étrangers — qui ne sont certes 
pas suspects de trop aimer le catholicisme, — les gouver- 
nements se demandent pour la première fois, comme 
réveillés par l'appel avertisseur de Rome, si ce n'est pas 
l'occasion d'examiner à nouveau tout le problème de la 


> 


famille et de procurer une “protection Te stable 
tution familiale par une législation opportune..… = 
+ La doctrine et la morale chrétiennes peuvent 
mises en dérision, foulées au pied et violées, mais € 
sont une force — et c'est la force de la réalité — q 
se venge terriblement et impitoyablement. Ce sont pl 
que les Lacrymae rerum, selon l'expression virgilienne 
ce sont les protestations des ruines et des désastres. 

L'incendie s'est étendu, Aux chastes splendeurs de la 
maison sanctifiée par les affections du cœur et les joies” 
de la foï, ont succédé des jets de flammes destructrices. 


Tous, aujourd'hui, protestants autant qu'hommes poli | 
tiques, regardent, constatent, s'effrayent, s'épouvantent, 


à la vue du lendemain, Alors s’avance la douce et divine 
figure du Christ parlant par la bouche de son Vicaire. 
Le monde tressaille, écoute, et pour un instant se recueille,, 
pensif. ; 


Pourquoi l'enseignement de Pie XI est-il actuel ? 


De M. Fippo Mepa, dans Vita e Pensiero (fé- 
vrier 1931), sous le tite « À propos de l’Encyclique 
sur le mariage » : 


[Dans l'Encyclique] on chercherait en vain quelque. 
chose qui n'existe déjà dans le Droit canonique ou dans 
la théologie morale. - 

Nous nous proposons seulement de répondre à une 
question. La situation actuelle do la famille, situation. 
issue des erreurs et des vices qui en sapent l'existence,» 
est-elle différente et plus grave de ce qu'elle a toujours“ 
été ? Le libertinage n'est-il pas de tous les siècles et dem 
tous les lieux ? L'infidélité conjugale n'est-elle pas un. 
phénomène aussi antique que le meriage d'après toutes 
les littératures ? L'éducation négligée des enfants n'est-w 
elle pas un malheur que tous les pays connaissaient et 
connaissent ? Certes, la résistance à une progéniture nom-. 
breuse est plus répandue qu'avant, et donc l'offense aux 
lois de Dieu et de la nature est plus fréquente et plus 
systématique ; mais quant aux attentats par lesquels la 
loi civile méconnaît l'essence du sacrement et l'indissolu- 
bilité du mariage, il est bon de rappeler qu'ils ne sont 
pas d'aujourd'hui et même pas d'hier, Mais alors, quelle: 
est l'actualité de l'Encyclique Casti Connubii ? 

Si je ne me trompe, une telle actualité provient de lan 
circonstance que le Chef de l'Eglise universelle s'est trouvé 
et se trouve premièrement en présence d'une aggravation 
toujours plus obsédante des effets que les erreurs et les « 
vices déplorables ont produit et produisent encore, et en 
second lieu en face d’une tentative s’efforçant de coor- 
donner ces erreurs et ces vices en un système scienti- # 
fique pour les perpétuer d’une certaine façon. 

Il ne faut pas exagérer ni désespérer, mais il n'est pas 
permis de cacher que les éléments dissolvants — bien À 
plus que dans la famille et dans l'esprit de famille — # 
se trouvent beaucoup plus nombreux aujourd'hui qu'hier | 
dans la société modérne et, disons-le, dans la société - 
ultra-moderne. | : 


Salaire minimum et salaire familial. 


De la Civilià Catolica du 7. 2. 31, sous le titre | 
« . valeur sociale de l’Encyclique Casti Con- 
nubii » : , ; 


L’Encyclique atteint à la pleine compréhension du pro- 
blème concret de la famille et offre l'intérêt social le | 
plus vif lorsqu'elle suggère les moyens d'assurer à la 
cellule sociale cette quantité de biens économiques sans 
quoi l'exercice de la vertu est assez difficile. 

On sait que les moralistes catholiques ne ane 
pas sur le quantum du salaire à donner à l'ouvrier. 
Quelques-uns soutenaient que le salaire dû en stricte 


stice (donc en justice commutative) ‘devait au moins 

fire à payer le coût de la vie de l'ouvrier (salaire 
minimum). D'autres admettaient, au contraire, que le 
“juste salaire ne doit pas seulement suffire au soutien de 
-l'ouvrier, mais que, dans les circonstances normales, il 
» doit encore suffire à l'entretien de sa famille, Cela s'en- 
tend de la famille ordinaire, normale ou moyenne, comme 
d'autres l’appelaient (salaire familial absolu). 
- L'Encyclique Rerum Novarum parle explicitement du 
salaire suffisant : alendo opifici. Dans ce mot « ouvrier » 
- faut-il considérer l'ouvrier seul ou l'ouvrier père de 
famille. P 

En conséquence le salaire juste doit-il être cal- 
culé pour l'ouvrier ou pour sa famille P Doit-il être 
. indivuel ou familial P Le texte de Léon XIII est volontai- 
rement générique et laisse donc la place à des opinions 
- différentes. Or, Pie XI a éliminé le doute: il ne dit 
plus comme son prédécesseur, alendo, apifici, mais alendo 
familiae. 
_ Donc, personne parmi les catholiques ne peut plus 
soutenir que la limite la plus basse du salaire juste est 
le salaire individuel, mais le salaires familial... 


Aux Pays-Bas. 


La doctrine catholique ne souffre aucune diminution. 


Du R. P, D' P. Heymeuer, S. J., dans le Tijd 
BTS T0): 


Le mariage est aujourd'hui, certainement, l'objet d'une 
‘attention universelle ; il est combattu de tous côtés et 
jugé de façons très contradictoires, 

[...] Comme preuve de cette confusion d'idées, indiquons 
encore un article paru il y a quelques mois dans la revue 
allemande Hochland : « Revolutionierung der Ehe ». L'au- 
teur, un théologien catholique, y discute des « questions » 
du mariage : signification de la communauté conjugale, 
le divorce et la limitation des naissances. Il conclut aïnsi : 
« Nous présentons ces sujets sous forme de questions 
parce que nos contemporains. en grand nombre, se les 
posent douloureusement et qu’elles n'ont pas trouvé, jus- 
qu'ici, de réponse satisfaisonte, » Comme Vicaire du 
Christ sur terre et à titre de Pasteur et Docteur suprême, 
le Pape nous annonce maintenant la doctrine catholique 
du saint sacrement de mariage. 


Au Portugal. 


La parole solennelle et opportune de l'Église. 


Des Novidades (16. 1. 8x), sous le titre « La pa- 
role solennelle et opportune de l'Eglise » : 


[..…] Nécessaire et opportune est donc la voix de l'Eglise, 
qui vient de rappeler une fois de plus la sainteté divine 
du mariage en demandant en même temps aux individus 
et aux Etats de détruire un mal qui sera la ruine de 
la société même sur laquelle l'Etat doit exercer son action. 

Oh |! comme cette voix atteste, une fois de plus, la 
sage et prévoyante sollicitude de l'Eglise ; comme elle 
démontre l’incomparable garantie d’une religion injuste- 
ment mise de côté, comme elle expose éloquemment sous 
les yeux de chacun sa part de responsabilité dans les 
maux actuels, et jusqu’à la responsabilité des pouvoirs 
publics, qui, grâce à un agnosticisme ‘ou sectarisme 
d'Etat, se sont faits complices d’une aventure dont on 
constate les tristes résultats dans un domaine où cet Etat 
a failli à sa haute mission. 

C'est pourquoi le Pape insiste sur le principe de col- 
laboration de l'Etat avec l’Eglise et sur les raisons 
actuelles pour lesquelles cette collaboration est salutaire 

_ pour tous... + Ù 
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En Suisse. 


Un document du plus haut intérêt. 


De H. $., dans le Courrier de Genève (10. 1. 31), 
sous le tire « L’Encyclique Casti Connubii »: 


Les échos qui nous en parviennent permettent d’af- 
firmer que c'est un document du plus haut intérêt, où 
le Pape stigmatise, avec une particulière énergie, les 
erreurs et les crimes qui se commettent chaque jour 
contre les fins du mariage, sacrement qui est d'institution 
divine, L’ignorance d'une partie des fidèles, encouragée 
par les équivoques de la législation et ia complicité de 
l'Etat moderne, est sur ce point prodigieuse. Il est grand 
temps qu'ils soient remis, et par le Pape lui-même, en 
face de leurs responsabilités de chrétiens, qu’une immonde 
propagande veut leur faire négliger en exposant leurs 
corps et surtout leurs âmes à un effrayant péril. 


En Tchécoslovaquie. 


L'Encyclique regarde les femmes plus que les hommes. 


De Mlle Mozryx Souxenxova, dans le MNarodni 
Listy, de Prague, cité par l’Osservatore Romano du 
RE meta OCDE 


Que notre croyance soit plus ou moins orthodoxe ou . 
que nous ne croyions rien du tout, il faut en tout cas 
que nous autres femmes nous lisions les considérations. 
et les thèses exposées par Pie XI. s# 

Au Vatican réside un homme religieux qui ne se tient 
pas loin du monde : Pie XI est actuel, à commencer par 
les sports jusqu'aux difficultés économiques des temps 
modernes. Son Encyclique concerne les femmes plus que 
les hommes. L'attitude des femmes en face des aspects 
variés du mariage n’est pas uniforme. Et cela ne regarde 
pas seulement le point de vue religieux, mais encore et 
surtout les conditions différentes de caractère plus ou 
moins économique et social. Sans examiner les situations 
modernes, nous ne pouvons toutefois pas nier que le 
peuple tchèque ne conservera pas la vie et ne pourra pas 
s'opposer à n'importe quelle pression s’il n’augmente 
pas le nombre des enfants tchèques. Nous ne pouvons 
pas nier que le « sexappeal-» de G. B. Shaw ne suffit pas 
pour la vie en communauté de deux personnes. Les 
relations ceutre les gens mariés ne devraient pas se bor- 
ner aux plaisirs et aux commodités de la vie. Pour 
rétablir sainement les conditions modernes de la famille 
il faut de l’abnégalion et il faut mettre en un relief 
nécessaire la brièveté de la vie des individus. 


II — Notes documentaires 


Les erreurs condamnées par Pie XI et les 
maux dénoncés par lui — tous ceux qui ont 
parlé de l’Encyclique en conviennent, — ont 
produit leurs funestes résultats dans la plupart 
des nations. Néanmoins il en est qui ont trouvé 
dans certains pays une extension plus grande, 
au point d'y apparaître comme de vrais fléaux 
sociaux. 

S. S. Pie XI, en proclamant la doctrine ira- 
ditionnelle de l'Eglise sur un sujet si impor- 
tant, a donné une force nouvelle aux cris 
d'alarme poussés par l’épiscopat et les écrivains 


(x) Au sujet de cet article, le journal du Saint-Siège 
écrit que ce commentaire est peut-être le seul objectif 
que la ‘presse libérale de la Tchécoslovaquie ait donné, 
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soucieux de maintenir à Ja famille sa constitu- 
tion et son rôle, 

Dans les notes qui vont suivre on trouvera, 
groupés sous quelques chapitres généraux et 
pour un certain nombre de pays, des docu- 
ments ou des articles se rapportant aux erreurs 
où aux maux dont a parlé le Pie dans son 
Enéyclique. 


1° Documents pontificaux 


Les citations faites ici ne concernent que le 
divorce et les mariages mixtes et ne visent 
point à être complètes, Seules les documents 
plus importants, auxquels d'ordinaire se refè 
rent théologiens et canonistes, ont été retenus. 


F 


A. SUR LE DIVORCE 


l’indissolubilité du lien 


La question de 
le Codex ‘aux 


matrimonial est traitée dans 
Canons 1 118 à 1 132 ; ; 

Le. Canon 1 118 porte : « Le mariage ralifié et 
consommé ne peut être rompu par aucune 
puissance humaine ni pour aucune cause autre 


_ que Ja mort. » 


Extrait de l'opuscule « Jamdudum » de Benoit XI (1341) 


- Dans une liste de propositions soulenues par les 
Arméniens el qui furent condamnées par Benoît XII, 

on trouve sous les numéros 9 et 102 deux pro- 

posilions dont nous donnons la traduction : 


N° 49. — Les Arméniens düsent aussi que si quelqu'un 
d'eux, après le baptême, prend une première et seconde 
épouse, il peut être nbsous ; que s'il en prend une troi- 
Sième et une quatrième et d’autres encore, il ne peut être 
absous par l'Eglise arménienne, parce que, disent-ils, 
pareil mariage n’est pas autre chose que de la fornication 
et ils le tiennent pour païen : de sorte qu'il ne peut à la 
mort ni4recevoir la communion, ni ètre conduit à la 
sépulture par la porte de la maison; une brèche est 
faite aux murs de Ja maison par où le corps est sorti ; 
on ne célèbre pasde messe, on ne fait pas de cérémonie 
…. de sépulture à l’église, mais on agit à son égard comme 

s'il était païen. 

N° 102. — Egalement, chez les Arméniens, lorsque le 
mariage, une fois contracté, a été consommé et qu'il y 
a eu naissance d'enfant, si l'épouse ne plaît pas au mari, 
ou vice versa, le conjoint à- qui l’autre conjoint ne plaît 

pas, ou même les deux quand ils ne se plaisent plus, 
s'adresse ou s'adressent à l'évêque on au prêtre, leur 
remettant une somme d'argent, d'après une convention 
_ mutuelle; l’évêque ou le prêtre rompt ce mariage et 
permet de se marier à nouvau même contre la volonté de 
. l’un d'eux. Cette pratique est fréquente chez Jes armé: 
niens (1). 


Instruction < Difficile dictu”» de la S. C. de la Propagande 
aux évêques gréco-roumains (1858) 


L'Église d’Alba Julia et le divorce. 


_ A est difficile d'exprimer la grande joie éprouvée par 
cette S. CG. à la nouvelle que, grâce au zèle, à l'énergie 
et à la constance des Vénérables évêques de la célèbre 
Eglise de Fagaras ou Alba Julia, la Jutle a été non seu- 


NC 


. () Codicis iuris canonici fonles ; vol. I, p. 39. 


lement SÉPAES contre T'abus invétéré de rompre im 


punément le mariage chrétien pour raison d'adultère on. 


de déscrlion perfide, mais que de plus sa disparition est 


poursuivie afin qu'il ne revive. jamais. 


Formule d'Urbain VIII 
imposée aux Grecs qui abjurent le schisme. 
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Ce qui dans ce cas a été plus agréable encore à la 


S. C., c'est que la suppression et l'extirpation d'un tel 


et si grand abus procuré enfin la réalisation tant désirée 4 


de la formule de-foi, que les Pontifes romains ont pro- 


rosée à la profession de tous les grecs et des orientaux 


qui, ayant abjuré leurs erreurs, reviennent des divisions 
de l'hérésie et du schisme à lunité de l'Eglise catho- 
lique, comme à lunique asile de la Vérité. 

Dans cette formule fixée pour eux par Urbain VIH, cha- 
cun est tenu de professer ouvertement : « De même le 
lien du sacrement du mariage est indissoluble, et si, à 
cause d’adulière, d'hérésie on autres raisons, il peut y 
avoir séparation de Jit et d'habitation pour les époux, 
il leur est cependant défendu de contracter un autre 
mariage, » 

Cette formule, tous les pontifes successeurs d'Urbain VIII 


CC CL np 


l'ont pleinement approuvée et confirmée ; mentionnons 


entre autres spécialement Benoît XIV, qui demanda de 


publier et de souscrire cette même formule à Simon 


Evode, élu patriarche de l'Eglise d’Antioche, 


Cette formule répond 
l'enseignement traditionnel ‘de l'Eglise latine. 
Le Concile de Florence. 


Jamais d’ailleurs le Siège apostolique, chaquo fois que. 


l’occasion s’en présenta, ne cessa de rappeler et d'exiger 
l'observation de cet article, qui a une si grande impor- 
tance, Déjà, en effet, les Actes du Concile de Florence 


. montrent que le Pape Eugène IV eut à se plaindre gra- 


vement de cet abus invétéré chez les Grecs, et que ceux-ci 
ne trouvèrent rien à lui répondire. Aussi ce lPontife, au 
même Concile, dans son décret Pro Armenis, fixa-t-il ce 
qui suit: « Un triple bien est assigné au mariage ; le 
premier, c'est l'enfant qui doit naître et qui doit être 
édvqué pour le service de Dieu; le second, c’est la foi 
que chaque conjoint doit garder à l'autre ; le troisième 
enfin, c’est l'unité dans le mariage, qui est symbolisée 
par l’union du Christ et de l'Eglise. Muis si pour cause 
de fornication la séparation de corps est permise, cepen- 
dant il est défendu de contracter un nouveau mariage, 
parce que le lien du mariage validement contracté est 
indissoluble, » 


Le Concile de Trente. 


Enfin le Concile de Trente, sess. XXIV, can, 7, a 
solennellement sanctionné le même article en ces termes : 
« Si quelqu'un dit que l'Eglise est dans l'erreur quand 
elle enseigne, comme ellé a toujours enseigné, suivant 
la doctrine de l’Eglisé et des Apôtres, 
mariage ne peut être dissous pour le péché d’adultère de 
l'une des parties ; et que ni l'un ni l’autre des époux, 
pas même la partie innocente, qui n’a point donné sujet 
à l'adultère, ne peut contracter d'autre mariage du vivant 
de l'autre partie ; mais que le mari qui, ayant quitté sa 
femme adullère, en épouse une autre, commet lui-même 
un adulière, ainsi que la femme qui, «ayant quitté son 
mari adultère, en épouserait un autre, qu'il soit ana- 


thème. » 
Le Concile. de Milève. 


Par ce canon le Concile n'a sanctionné rien d'autre que 
ce qui était cru et observé dans les deux Eglises occiden- 


tale et orientale par tradition ininterrompue depuis le 


A nd 


que le lien du 
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Les Docteurs ef les Pères de l'Église latine. 


#: On rencontre la même doctrine, c'est chose hien con- 
D nue, chez saint Hiläire do Poitiers, saioj Ambroise, saint 
«_ Jérôme, saint Augustin, saint Ivnocent 17 Nous esii- 
‘M mons qu'il est mutile de rapporter Îles izrmes particu 
- liers employés par chacun d'entre eux; qu'il pous suf- 
_fise de reproduire le très important témoignage ge saint 
D ee» éme à à Exupère, évèque de Tarra- 
< gone, qui Tlaraït inierrogé 2 ce sujet: « Votre alfeciion 
c © m'a interrogé au sujet de oeux qui, s'étant séparés, con- 
» Aracient un nouveau mariage. Il est évident que ceux-ci 
“ sont a#dulfères chacun de leur côté. Mais celui qui du 
_ vivant même de son épouse, bien que le mariage semble 
rompu, s'est permis une auire union, ne peui pas De pas 
Être cozsidéré comme adultère, d'autant que même ces per- 
 sonnes avec qui ils ont en cite union soni censées sui 
- avoir cemmis un 2dultère selon que nous le lisons dans 
l'Evangile : e Celui qui rensois s2 femme et qui en 
» épouse une auire commet un adulière ». Tous donc 
doivent étre privés de la communion des fidèles » 
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Hermas et Jusfin. 
Aussi clairs et aussi péremploires sont les témoignages 
joe fournis par les Pères grecs sur ce sujei ; c'est la pensée de 
fn Eglise naissante ellemême que nous {ail entendre 
M l'homme apostolique Hermas, dans son Pasieur, auquel 
ont tant donné de crédit les anciens Pères, nombreux 
les plus amiorisés, il n'est peronne qui ne puise 

- l'ignorer. Dans son lisre HE, précepte 4, on ht: 
D. «x Seigneur, que fers donc le mari si la femme persé 
D Lo ru Qu'il la renvoie (dit Ange) ei 
qu'il resie seul. Mais si après avoir congédié sa femme 
Mi en épouse une auire, il commet iuimime un adui- 
“ 1ère. » Justin, martyr, dans sa 1% Apologis, monirani 
combien Tinstifution chrélienne surpasse les instifufions 
païenne, affirme au sujei de la chasicié comme un pré- 
ceple général du Christ : « Celui qui éponse une femme 
répudiée par son mari commet l'adulière >. 


Les « Canons apostoliques ». 


_ Sont en plein accord les prescriptions confenues dans 
Canons appelés Aposioliques, dont l'autorité fui iou- 


Le Le débat de cts ntfs Pose ie panier Co 
ER 
rires assemblées dans la collection des conciles d'Afrique, 


Ex in D don à sauge 


l'épouse adulière, mais leur refusent d'un avis unznime 


aussi le pouvoir, après renvoi de l'adulière ef de son 
vivant, d'épouser une autre femme. 


Saint Basile. 


. Sans ancur doule saint Basile. même dans le canon 9, 
dent sbuent ous ceux qui admetient le divorce, affirme 
absolue indissolubilié du mariage ec ces lermms: « 
suit de cette loi que s'applique également sux borames 
et aux femmes ce que NolreSeigneur à sffinmé, à <avair 
qu'il est délendn de sortir du marase, sauf pour case 
de fornication, Maïs la coutume est différ-nte ; en ce qui 
concerne les femmes nous avons pu par de nomhrwes 
€l signeusrs recherches nous en convaiacre : TApôte di 

en efict que celui qui e‘unif à une couriisane devienl un 
ee corps avec elle. Jérémie à son lour, que si uns 
femme a lé arec un autre homme, elle ne doit pas 
revenir à sûm mari, mais re tenue pour iepure (3. 1}; 
et encore que celui qui vit ares une adulière est un soft 
et on impie... (Proverbes, 1®, 23) 

s La coutume encore ordonne que ks hommes «dui- 
fêres, ei ceux qui se livrent à la formisation eoient con- 
servés par leurs femmes C'est pourquoi je ne sais si fe 
femme qui vif avec on homme renvoyé peut être appelée 
adalière, c2r dans ce cas de crime sifeint la femme qi 
à renvoyé son mani, quelle que soit la raison pour le” 

quelle = mariage a été rompu. Si elle à voulu se sous- 
trare aux coups dont elle était frappée, elle devaif plotôl 
les supporter que de se séparer de son mari; si de 
n'accepte pas les revers d'argent qu'il veut loi causer, À 
n'y a pas encore pour elle d'excuse légitime : si c'est 20 
contraire parce que c'est luimème qui vit dans LB lorai- 
tsÜon, are nous nou irouvons devant pn cas Qui n'eæt 
pas 2dmis dans la coutume ecclésiastique ; anis louf au 
coniraire la femme, loin qu'elle a recu l'ordre de quit- 
fer son mari, même infidèle, doit resisr avec ln à cause 
de Vinerriilude de Yavenir: car, saïisin donc, 6 femme, 
si fu n'ogéreræ pas le sluf de fon mari? Aus, le 
femme qui abendonne son mari esi-clle adultère si elle 
prend ur auîre homme ; mais celui qui a élé abandonné, 
esi digne de pardon, ét celle qui habite avec lui m'est 
pas condzmnée. Podriant si Fhomme qui a quité sa 
femme en prend une auire, il esl lui aussi adulière, 
parce qu'il el came qu'elle commet ladulière, € B 
femme qui bsbits avec hi est adullère, parce ‘ail à 
soustrait k2 femme d'un astre. » 

Ainsi spprenonsnous par Le B. Basile que suivant 
TÉsangile il y a parité entre Fhomme et la femme, bien 
que L: coutume introduile par les lois civiles atiribue 
an met Île pouroir de renvoyer s2 faime pour En 
d'asulière. chose qu'il refuse à la femme D'antre part, 
L même saint Basile, suivant 3 loi éramgélique, déclare 
que tous Les deux, l'homme et 2 femme, sont coupables 
d'advlière si du vivant de lon ou l'autre l'homme à 
pris nine suire femme, on là femme un autre mari. Que 
tele soit hien s2 vrais pensée, nous en avons la 
malion dans d'auires passages de ses œuvres, mais sut- 


font dans la règle LUXE, où il reconnait d'une façon 


akcolne on sdulière dans le cas suivant : « Ïl est défendu 
à lhomme qui a renvoyé sa femme d'en prendre une 
“suire: de même il est défendu à la femme renvoyée jar 
son mari d'épouser un autre homme ; md 
affirmation de” ln doctrine érangétique. » 


Saint Grégoire de Nazianzz. 


Den oies D Men ni age Pi mines 
saint Basile, car il réprouve de mÊme ja coutume intro 
duite par les lois civiles touchant le renvoi des femmes! 
adulières permis aux maris et le renvoi des maris =. 
tères non permis aux femmes, quand il dif: « Sur 


A 
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Jeur loi est mauvaise, ct variable. Pour quelle cause, en 
cffet, ont-ils châtié la femme, el absous le mari en le 
Jaissant libre ? Pourquoi donc la femme qui aura pris 
une décision injuste contre la vie conjugale est-elle 
frappée du chétiment de l'adultère, et soumise aux peines 
les plus sévères ; tandis que le mari qui aura violé la 
foi conjugale contre sa femme par l’adultère ne sera sou- 
mis à aucune peine ? Cette loi, d'aucune façon, je ne 
puis l’approuver ; celle coutume, je ne puis lui accorder 
aucune louange, » Dans son Epitre CCXI : « Bien volon- 
tiers, écrit-il, j'aurais donné à mon Ucrianus le conseil de 
négliger bien des choses qui avaient été mises en avant : 
pour qu'il re consommät pas le divorce : car il est abso- 
lument contraire à nos lois, malgré que les loïs romaines 
soient différentes. » Ces paroles disent cxpressément que 
saint Grégoire oppose aux lois civiles permettant le 
divorce les lois chrétiennes qui l'interdisent, 


Saint Jean Chrysostome. 


Enfin saint Jean Chrysostome affirme de façon cons- 
tante que le mariage, en n'importe quel cas, est indis- 
soluble, car il réprouve nettement les lois civiles sanc- 
tionnant le divorce commz contraires à la loi évangé- 
lique. Il écrit, en effet : « Que répondre à celui qui doit 
nous juger lorsque, déroulant à nos yeux la loi qu'il a 
portée, il nous dira: Comment as-tu pu contracter ce 
mariage défendu ? Que répondrons-nous, encore une 
fois, pour notre défense ? Il ne s'agira pas alors d’in- 
voquer les lois humaines ; enchaînés et réduits au silence, 
les coupables seront inévitablement précipités dans le feu 
de la géhenne, avec les hommes d'impureté, avec ceux 
qui ont déshonoré la couche de leur frère ; et celui qui 
renvoie <a femme hors le cas d’adultère, et celui qui 
prend la femme renvoyée, seront châtiés avec celle 
femme elle-même, » 

Et de nouveau dans un autre passage il affirme de 
façon absolue : « Que tu ne répondes point : il a renvoyé 
- sa femme, Car, même renvoyée, l'épouse resle la femme 
de celui qui la renvoie, » s 


Aucune divergence doctrinale 
__ + entre l'Église d'Orient et l'Église latine. 


Cette doctrine constante et unanime des docteurs a eu 
pour résultat que jamais les fidèles n'ont osé se rema- 
rier tant que vivait la femme renvoyée pour faute d’adul- 
tère. D'ailleurs, durant toute l'antiquité on ne peut ap- 
porter d'exemple de mariages ainsi célébrés, et surtout 
d'une approbation ou d'un appui de l'autorité ecclésias- 
tique pour cela. Cette manière d'agir est d'autant plus 
remarquable que les lois impériales permettaient ces 
sortes de divorces. Il y a là un argument inéluctable 
qu'à cette époque non seulement la pratique nuisible et 
pernicieuse n'avait pas commencé à s’introduire, mais 
encore qu'une discipline concordante sur ce point de la 
doctrine évangélique et apostolique, comme d'ailleurs sur 
les autres, existait entre l'Eglise gréco-orientale et l'Eglise 
romaine ou occidentale. Du reste, alors fréquentes eussent 
élé, comme il arriva dans la suite, les ruptures de ma- 
riage de ce genre ; et de même entre les deux Eglises, 
nombreuses eussent surgi les divergences sur ce point. 
Mais aussi loin que l'on puisse consulter l’histoire et 
les monuments, on ne trouve aucune trace de quelque 
controverse soulevée à ce sujet pendant cette période; il 
serait vraiment bien étonnant qu'aucun vestige n'en ait 

_ été révélé. 


Les abus relevés depuis dans l'Église gréco-orientale 
ne peuvent s'appuyer ni sur l'Écriture ni sur la tradition. 


Par conséquent, on ne peut en appeler ni aux Saintes 
Lettres ni à la tradition des Pères, ainsi que quelques- 
uns l’ont pensé plus tard, en faveur de cette pernicieuse 
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grâce ensuite à leur approbation ce mal alla s’aggravant 


DU: Er 
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pratique. Car autrement on trouverait quelque part des 
traces de cetto discussion dans les documents anciens. 
Bien au contraire, on sait qu'en ces sources rien n'a 
été reçu ni soulevé par les écrivains grecs, sauf après que 
l'Eglise romaine eut commencé à poursuivre âprement cet M 
abus envahissant, de telle sorte qu'ils ont essayé de cou- 
vrir leur pratique par quelque dehors de vérité, de peur 
de faire dire d'eux qu'ils s'étaient par trop éloignés de” 
la ligne de la doctrine évangélique et apostolique. 


Ts tirent leur origine du schisme. 


Cette pratique donc ou plus exactement cet abus de M 
l'Eglise gréco-orientale n'a pas d’autr: fondement que les © 
lois impériales que le premier, pour le plus grand des = 
malheurs, Photius, l’auteur impie du schisme désastreux 
détachant de l'Eglise romaine l'Eglise grecque, introduisit 
dans son Nomocanon, parmi les décisions canoniques, ces 
lois profanes, comme si elles n'avaient. pas été réprou- 
vées par les Pères, et qu’elles eussent force de loi. À 
partir de ce moment ïl arriva donc que furtivement 
cette nouvelle coutume perverse commença à se glisser 
dans l'Eglise gréco-orientale, grâce d'abord au silence 
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d'évêques pusillanimes trop dévoués à la puissance laïque ; 


jusqu’au moment où il eut poussé de tous côtés des 
racines si profondes qu'aucune force humaine ne put 
même plus l'arracher. Mais cette pratique. introduite 
dans Ja suite, tellement différente de celle qui régnait 
à la période antérieure, époque où florissaient les saints 
Pères, montre suffisamment qu'avait prévalu au début une 
autre äoctrine et que la pratique contraire n’a commencé 
à se répandre et à dominer qu'après le schisme désas- 
treux. 


Des auieurs grecs eux-mêmes le reconnaissent. 


C'est ce que les interprètes grecs du droit canonique 
lui-même n'ont pas osé infirmer, comme ïls l’avouent « 
eux-mêmes ouvertement. Qu'il suffise de rappeler ici un. 
auteur qui chez les Grecs jouit d’une rare autorité, le 
moine Blastarès, qui, traitant des causes de dissolution du 
mariage, et en énumérant un grand nombre tant du côté 
du mari que du côté de la femme, les empruntent toutes 
aux lois impériales. Il écrit en effet : « lour la rupture 
du mariage il existe de nombreuses lois en beaucoup . 
d’endroits, mais la « Novella » d2 Justinien est la plus 
complète, qui expose avec précision les causes qui per- 
mettent au mari ou à la femme de signifier la répudia- 
tion au conjoint. Sont énumérées expressément par les 
pieux empereurs les causes qui seules permettent de 
rompre le mariage. » Parmi ces causes (1) il est fait men- 
tion de celle-ci: « Si la femme est accusée d'adultère, et, 
selon les lois, a été convaincue d’adultère. » 


(x) Si l’on s’en rapporte aux seuls théologiens, on ne 
se fait qu’une faible idée de la pratique de l'Eglise gréco- 
russe en matière de divorce. Il faut encore, pour plus de 
précision, consulter les canonistes. A leur lecture on 
constate que, chez eux, l'indissolubilité du mariage est 
très gravement compromise, puisque le mariage peut être 
dissous ron seulement pour cause d’adultère, mais encore 
pour de multiples autres raisons. Les causes de divorce 
que l'empereur Justinien IT a inscrites dans sa 
Novella CXVII sont depuis Je 1x siècle incorporées dans 
le Nomocanon de l'Eglise byzantine et mises en pratique. 
Plusieurs de ces lois, dans la suite, furent changées, au 
détriment du lien conjugal; de nouvelles causes de 
divorce sont ajoutées par l'empereur, non sur la demande 
de l'Eglise, il est vrai, mais avec son consentement. 

Plusieurs canonistes font l'éloge de Justinien pour cette 
Novella sur les causes de divorce, et ils déclarent ouver- 
tement que l'Eglise orientale lui a donné force de loi. 

Les causes de divorce proprement dites inscrites dans 
la Novella de Justinien sont au nombre de neuf : 1° Si. 
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f On sait, pour nous servir des très graves paroles de 
Pie VI, que certaines choses parfois sont accordées à la 
ni agilité humaine par les lois humaines, qui par contre 

pat défendues par la conscience. On sait par exemple 
a “il y a des lois qui permettent un mode d'usure tel 
‘qu'il est incompatible avec le droit naturel et divin, de 
e sorte que la permission accordée par ces lois devrait 
is'appeler-plutôt impunité que juste liberté, Et pour res- 
dans notre sujet, on sait que dans lee tout premiers 
“temps il fut permis par les lois humaines que les ma- 
ages, pour certaines raisons, pourraient être rompus, €t 
que même il pourrait être permis à chaque partie de con- 
Itracter un nouveau mariage. Qu'ont pensé de cela les 
Pères de l'Eglise ? Chrysostome sur le chap. YII de 
M'Epître aux Romains écrit : « Ne me rappelle pas les lois 
Métrangères et profanes qui prescrivent de donner le libelle 
ide répudiation, ou de divorcer ; ce n'est pas selon ces 
is que Dieu jugera, mais d'après celles que lui-même a 
posées. » Saint Jérôme, Epil. 30 : « Autres sont les lois 
des Césars, autres celles du Christ ; autres les enseigne- 
ments de Papinien, autres ceux de notre Paul. C'est 
pourquoi ce même saint docteur proclame que Fabiola, 
ayant répudié son mari adultère qui s'était abaissé à 
prendre uné vile courlisane, a péché de n'être pas res- 
ltée non mariée ; certes il l’excuse, à cause de sa grande 
jeunesse et des lois civiles permettant le divorce, mais 
pourtant il écrit: « Fabiola, croyant donc et s'étant per- 
‘suudée qu’elle était dans son droit en quittant son mari, 
ét ne connaissant pas la sévérité de l’Evangile, qui n'ad- 
met pour les femmes aucune cause de se remarier tant 
Mque vit le premier mari, tandis qu’elle cherchait à éviter 
les nombreuses blessures dont l'ennemi ménaçait l'impru- 
idente, elle en reçut une mortelle. » 


La « clause d'exception » formulée dans saint Matthieu 
ne saurait autoriser les errements signalés. 


Comme le Saint-Siège avait désormais condamné une si 
“perricieuse pratique, alors les écrivains de l'Eglise gréco- 
“orientale, pour essayer de la justifier, se sont rejetés eur 
le texte de Marrm. V, 32, et XIX, 9, où se trouve la clause 
“d'exception « Excepté la clause de fornication », « sauf 
“lo cas de fornication » ; comme si Je Christ Notre Sau- 


Fe 


‘une conjuration contre l'empereur n'a pas été révélée : 
“quand la femme n'a pas indiqué à son mari cette con- 
vjuration, parfaitement connue par elle, le mari peut en 
droit demander le divorce ; même droit est concédé à la 
femme si le mari a participé à la conjuration ou l'a con- 
nue sans la lui révéler ; »° si l’adultère de la femme 
est juridiquement prouvé ; l’homme qui a commis l'adul- 
tère ne sera que châtié ; 3° si le mari à attenté à la chas- 
teté de sa femme en lui faisant commettre l'adultère avec 
: un autre, la femme peut demander le divorce ; 4° si un 
s deux a tendu des embüches 4 l’autre, ou si les embüches 
Pie par un troisième et connues par l’un ou l'autre 
| tes pas été révélées ; 5° si la femme, à l'insu ou contre 
la volonté de son mari, a pris un CP ou un bain avec 
es étrangers ; 6° si le mari accuse faussement sa femme 
Padultère 2 Ga si la femme, à l'insu ou contre la volonté 
son mari, a résidé hors de sa maison (et non chez 
“ses parents) ou si elle est allée au théâtre ou à l'hippo- 
“drome, etc. ; 8° si le mari vit publiquement avec une 
autre femme, dans la même maison ou la même ville, et 
: que les parents de la femme ou d’autres l'aient deux fois 
averti sans qu'il soit revenu à résipiscence ; 9° si un des 
eux conjoints est resté un cerlain temps en captivité 
hez les ennemis. 
Pendant toute l’époque byzantine, depuis le 1x° jus- 
d'au xv® siècle, ces causes ont été acceptées dans l'Eglise 
ES zantine, Dans la LErA d’autres raisons s’y sont succes- 
ivement ‘ajoutées, (Marin Jucre, Theologia Dogma- 
orienta Dai t. 3, p. 460.) (Note de la D, CY 
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veur entendait, par cette clause, le crime d'adultère étant 
commis, permettre non seulement de renvoyer la femme 
adultère, mais encore, après son renvoi, d’en épouser 
une autre. 

Combien cette interprétalion est choquante et fout À 
fait étrangère à la pensée du Christ, chacun l'aperçoit 
facilement quand il se rappelle l'objet qu'à ce moment 
le Christ proposait, à savoir d’abolir la concession faite 
par Moïse, à cause de la dureté de la nation juive, d'ac- 
corder un libelle de répudiation, et de rendre au ma- 
riage chrétien sa primitive et divine institution de per- 
pétuelle ivdissolubilité, 11 n'aurait en aucuae façon atteint 
cet objet s'il avait accordé aux fidèles le pouvoir de 
divorcer pour cause d’adulière. Je plus, chacun s'en rend 
compte, en rupprochant les passages parallèles de Mano, 
X, 11 et Luc, XVI, 18, où aucune exception n'est mention- 
née, et où Je Christ déclare de façon absolue <ow 
pable d’adulière celui qui, après avoir renvoyé sa femme, 
en épouse uxe autre, et coupable aussi d’2dultère celle 
qui, après renvoi du mari, en prend ua autre; en lisant 
attentivement saint Paul, Rom. VII, 4 et <q, aussi bien 
que 1 Cor., VII, 10, 17 et 39, où est exposée la doctrine 
du Christ sur l'indissolubilité perpétuelle du mariage 
chrétien ; enfin en s'allachant au sens de l'antiquité 
ecclésiastique tout entière, qui ne reconnaît dans les 
paroles de Matthieu pas d'autre droit donné par le Christ 
que celui de renvoyer la femme adultèré quant au lit et 
à l'habitation tant que persévérera le lien du mariage 
et qu'elle sera en vie. C’est donc à tort que ces mêmes 
auteurs grecs se couvrent de l'autorité du can, g, de 
saint Basile, comme si ce saint Père avait milité avec : 
eux, tandis qu'au contraire, nous l'avons vu, il défend 
l'indissolubilité absolue du mariage chrétien suivant la 
loi évangélique ; comme de plus s’il eût admis d'une 
façon absurde que, d’après les lois civiles, l'homme 
peut bien renvoyer sa femme en cas de fornication mais 
non pas la femme renvoyer le mari 2dultère, et cela 
après qu'au contraire il avait revendiqué un droit égal 
pour les deux conjoints conformément à la doctrine évan- 
. gélique et apostolique, 

Et si de plus ils recourent à l’un ou à l’autre des écri- 
vains qui semblent avoir professé plus ou moins la même 
opinion qu'eux, nous rappelons de nouveau avec Île 
même Pie VI d’heureuse mémoire déjà cité : « La tradi- 


‘tion de l'Eglise ne se conslifue pas par les opinions per- 


sonnelles de ces écrivains, ainsi qu'il appert de la contro- 
verse sur le baptême adrnïnistré par les hérétiques ou 
sur la béatitude non différée jusqu'au jugement dernier ; 
car même si des hommes éminents par Jeur science et 
leur sainteté se sont trompés sur ces questions, néan- 
moins l'Eglise tranche ces sortes de controverses en recou- 
rant. à la tradition, Ne éeraït-ce donc pas de la méme 
façon qu'il faudrait dirimer la présente discussion ? Aussi, 
pour en rester au point présent de la rupture du lien 
du mariage pour cause d'absence, il n'est plus permis 
à un catholique d’agiter la question et de la considérer 
encore comme libre, parce qu'elle est tranchée complé- 
tement dans la définition précise du can, 7 du Concile 
de Trente déjà cité. 


Les fidèles d'Alba Julia, conformément aux engagements pris, 
ont le devoir de renoncer à ces pratiques. 


Les choses étant ainsi, celte Sacrée Congrégation — 
tout-en accordant des louanges méritées à l'archevéque 
de l’archidiocèse d’Alba Julia, dont le zèle a conduit cette 
affaire avec tant de célérité, dans le bnt de déraciner 
totalement ces sbus invétérés de divorcer pour adultère 
ou. de désertion perfide — J'adjure de persévérer dans 
son dessein avec constance et énergie. De plus, cette 
même Congrégation stimule de plus en plus les évêques 
suffragants de cette même Eglise métropolitaine à 
appliquer inlassablement leur ‘le et leur sollicitude à - 
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cz même dessein, pour que, par l'union des âmes et la 
convergence des énergies, Je but désiré soit obtenu. 
D'autant ylus que lors de l’heureux accomplissement de. 
l'acte d'union de ce diocèse avec l'Eglise catholique, fut 
formulée la condition que les gréco:orientaux non seu- 
lement promettraient de souscrire avec le Siège aposto- 
lique les quatre articles sur lesquels il y avait dissension 


entre eux, mais encore prometlraient « d'admettre, de 
professer et de croire lout ce que Notre Sainte Mère 
l'Eglise admel, professe et croit ». Or, il n'y a aucun 


_ doute que l'Eglise romaine croit et professe l'article de 


l'absolue. indissolubilité du mariage chrétien, ne en 


cas d’adultère et de perfide désertion, 


_ C'est”-pourquoi les évêques de cétte province doivent 


_ insister spécialement sur cet article auprès des opposants, 


s'il en existé, auxquels d'ailleurs Ja présente instruction 
pourra être communiquée. Ainsi se persuaderont-ils plus 
facilement qu'il ne s’agit pas d'une nouvelle doctrine 
à introduire dans ces diocèses, mais uniquement d'un 
abus invétéré, ayant poussé de profondes racines, à faire 
disparaître complètement. 

De plus, cette même Instruction ne contribuera pas 
peu à ouvrir les yeux de cette partie de la même nation 
qui adhère encore au schisme déplorable et qui persévère 
encore dans l'erreur sur ce point, 


La question de la séparation des époux 
en vue de la profession religieuse. 


Conditions nécessaires. 


Mais avant de conclure cette Instruction, cetle Sacrée 
Congrégation estime qu'il lui faut avertir les évêques 
de cétte province d'une autre erreur sur la rupture du 


_ mariage, pareillément inconciliable avec la saine doctrine 


de l’Eglise catholique, Vous comprenez qu'il s'agit de 
ce qui arrive souvent en certains endroits, touchant Ja 
séparation d'un conjoint d'avec l'autre, sans son consen- 
tement, pour entrer, en vue d'une vie plus parfaite, 
dans quelque institüt monastique. Car c’est un dogme 
de foi défini par le Concile œcuménique de Trente que 
« Je mariage ratifié, mais non consommé, est rompu 


_ par la profession solennelle de l’un ou l'autre des con- 


joints » ; si donc Je mariage entre fidèles a été consommé, 
il ne peut être rompu pour aucune raison, à moins 
que les époux, par un consentement réciproque, ne s’en- 
gagent ensemble à garder la chastelé, et cela conformé- 
ment aux règles Canoniques, c'est-a-diré que l'épouse 
doit émettre. le vœu de chasteté ou, si elle est trop 
jeune, entrer dans un monastère, ét que le mari doit 
embrasser la vie monastique, Cette autre pratique est, 
elle aussi, à inscrire parmi les abus introduits par les 
lois impériales et qui ont été réprouvés par les saints 


Pères. L'auteur ancien de l’épitre à Celancia == attribuée 


parfois à saint Jérôme, à saint Paulin ou ‘à Sulpice 
Sévère — blâme sévèrement celle matrone qui a fait 
vœu de continence sans la permission de son mari. Saint 
Augustin porte le même témoignage dans l'épître à 
Armentarius et à Pauline, car il l’exhôrte à garder le 
vœu de continence qu'il avait émis, mais cependant 


_ il Jui défend de le garder si son épouse n'y consent 
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pas, et ajoute : « Car de tels vœux ne sont pas à faire 
par des gens mariés, si ce n'est de consentement et de 
volonté réciproques. Et si la chose a été faite avec pré- 


_ cipitation, alors mieux vaut redresser la témérité que 


d'accomplir la promesse, » Saïnt Grégoire le Grand, 
d'une façon plus explicite encôre, écrit cette même 
chose à la patriciénne Théoctiste. « S'ils affirment, 


_dit-il, que le mariage doive être rompu pour cause 


d’entrée en religion, il faut savoir, que si la Loi 
humaine le permet, la loi divine au contraire le défend... 
Nous le savons parce qu'il est écrit : [ls seront deux dans 
une méme chair. Si donc l'homme et la femme sont une 


seule chair, et que le mari pour entrer en: re q 
sa femme, ou la femme laisse son mari rester dans 
mondo ou même embrasser un état illicite, quo 
être alors cette conversion, aboutissant à de que d'u 
seule et même chair une partie viye dans la continence, 
ct l'autre demeure dans l’impureté ? » ‘ 
Laissant de côté tant d’autres témoignages, retenons 
celui du grand saint Basile, qui a clairement affirmé 
la même doctrine. En effet, dans ses Règles plus dévelop: 
pées, quest. XII, il écrit excellemment ceci sur cette 
question : « Ceux-là aussi qui, étant unis par le ma 
riage, se présentent pour ce genre de vie (monastique), 
sont à interroger s'ils font cela par consentement 
mutuel, d'après le précepto de l'Apôtre: « Car, dit-ilf 
il n’a plus pouvoir sur son propre corps, el c'est pour: 
quoi celui qui se présente doit être reçu devant plusiours 
témoins... si l'autre conjoint diffère d'avis, éprouve des 
la répugnäance, parce qu'il est moins sollicité, pour 
savoir comment plaire à Dieu, il faut se souvenir d | 
ces paroles de l’Apôtre: « (C'est dans Ja paix que 
Dieu nous a appelés. » \ 
Des décisions identiques, nous le savons, ont élé prises 
par la plupart des Conciles, par les Souveérains Pontifes 
dont es décrets ont été rapportés par Æratien 
Cause XXYH, & 2, ey dans les Décrétales, liv. TT, tit. 32% 


Exhortation à l’épiscopat. 


Afin donc que ces erreurs, introduites. par les lois pro: 
fanes, comine nous l'avons clairement montré, soie 
rejetées par les peuples confiés à vos soins, cette Sacrée 
Congrégation fait non seulement des vœux très ardents, 
mais encore nourrit un espoir des plus confiants, À cette 
cunfiance si douce vos prédécesseurs, Jes évêques di 
l'Eglise de Fagaraus, ont fourni des gages certains, par Jleum 
zèle à cultiver la vigne du Seigneur et par leur énergie 
«car depuis longtemps, eux-mêmes, enflantmés de ce méme 
zèle pour défendre le dogme catholique et poussés pa 
leur cœur, ils avaient commencé suivant leurs forces à 
arrach@r de vos troupeaux un tel et si grand abus. 4 

Sans aucun doute, le travail si bien commencé ne serd 
pas suspendu, mais sera au contrairo poursuivi avec 
effort plus généreux pour en arriver à la pleine réali 
sation, Mieux que personne autre vous savez fort bien, 
Vous cet les vénérables évêques de cetle province, coma 
bien vous y exhorte la volonté expresse de 8, S, Notre 
Saint Père Pie IX, qui tient par-dessus tout non seules 
ment à ne voir ni souillure ni rouille ternir la splen“ 
deur de vos Églises, mais plus encore à les voir res: 
plendir chaque jour davantage pour plaire à leur divin 
Epoux, Il ne faut épargner aucune peine, aucune indus: 
trie, Aucune souffrance, pour oblenir un but tant 
souhaité. Ne manqgueront certes pas les atlaques de 
adversaires du nom catholique ; vos ennemis, ou plutôt 
les ennemis du Christ se Hréront et s’efforceront, par 
des difficullés soulevéés de toutes parts et par une ententéà 
ünanimeé, de combaltre votre constance et votre force 
Mais c’est à la constance, à la force et à la patiencé 
au combat que la couronne de la victoire est promis 
cette couronne. que vous donnera au dernier jour 
Seigneur, juste juge, dont vous avez gardé l'Epouso sans 
tache au milieu de tant d'épreuves et de labeurs, pure 
de toute contagion d’erreur, et inviolée. k 

Vous serez donc bien heureux, si lés hommes vous mau-« 
dissent, d’avoir combattu pour la justice et la vérité,« 
mais bien plus heureux serez-vous quand la lutte légis 
time que vous avez soutenue pour Ja défense de l’Epousg 
du Christ recevra de l'Epoux et du rémunérateur 
la gloire céleste et éternelle la as à pes d'une cou 
ronne immarcescible (r). 
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(x) Cf. GCollectanea S. C. de ANNE Jde, n° 216 * 
pp. 612-618, +. 


À ms masi de Turin, Verceil et Gênes 
(EL 6. 1870) 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


Nous Nous sommes grandement'réjoui de votre solli- 

ude pastorale, Vénérables Frères, qui vous a fait 
| aa énergiquement la défense du mariage chrétien, 
menacé d'une nouvelle flétrissure par la promulgation 
d'une interdiclion pénale frappant sa célébration reli- 


| gicuse. 
7 
3 _ Le Pape approuve les protestations épiscopales. 


- Nous Nous rappelons pärfailement encore comment 
ous-mémes, et en général tout l'épiscopat italien, pro- 
 testiez avec raison aussi dans le passé contre des pro- 
jets. semblables visant Ja dignité et la liberté du mariage 
“chrétien. 

Mais mointenant, redoublant d'efforts pour détourner 
“de lffalie ce nouveau malheur, vous avez renouvelé vos 
remontrances et vos réclamations pleines d'autorité : et 
bien que ces réclamations n'aient obtenu jusqu'ici 
d'autres résultats et d'autre honneur que celui d'une brève 
mention, même si elles sont condamnées à aller aux 
archives sans être lues ni examinées, votre œuvre, malgré 
cela, n'est pas moins digne de recevoir Notre approba- 
tion. parce qu'elle à proclamé, au moment 25pportun, K 
vérité catholique aux yeux mêmes de ceux qui, résolus 
à suivre la voie de l'erreur À tout prix, dédaignent la 
voix amicale par laquelle Nous les rappelons à la vérité. 


Ccntre la subord nation du sacrement 
aux formalités civiles. 


- Du reste, c'est bien avec raison, Vénérables Frères, 
que vous déplorez comme funeste à la religion et à la 
morale une telle réforme qui, après avoir enlevé toule 
valeur juridique au mariage chrélien, en entrave ‘encore 
la célébration et la subordonne, avec des sanctions pé- 
males, aux exigences d'un règlement eivil. C'est mécon- 
aîlre les principes fondamentaux du christianisme, Nous 
dirions même les notions élémentaires du droit naturel, 
‘que d'affirmer que le mariage est une création de l'Etat 
et rien dé plus qu'un vulgaire contract, une association 
dont la raison d'être est purement d'ordre civil. L'union 
“ccnjugale n’est pas l'œuvre on l'intervention de l’homme ; 
Dieu lui-même, auteur suprème de la nature, a donné, 
depuis le commencement, comme fin à celte union Ja 
“propagation du genre humain et là constitution de Ja 
famille : et dans l'ordre de la grâce, il à voulu l’enno- 
lir en lui imprimant le sceau divin du sacrement. 
Ainsi, de droit chrétien, le mariage, en ce qui concerne 
[Ja substance et la sainteté du l'en, est un acte essentiel- 
| lement sacré et religieux, dont l'organisation appartient 
_neturellement à la puissance religieuse non par déléga- 
ion de l'Etat ou par consentement des princes, mais par 
re du divin fondateur du christianisme et … l’Au- 
se des cecrements. 


Cette législation laïque 
est basée sur une erreur dogmatique. 
nm oufre, vous savez bien, Vénérables Frères, com- 
ent, pour justifier les intrusions du pouvoir civil dans 
s législations chrétiennes du mariage, on met en 
sant cet axiome du progrès moderne, l'idée qui met une 
séparation entre le contrat et le mariage; ainsi consi- 
tdéré isolément comme contrat, ils veulent l'assujettir 
tièrement à l'Etat, en laissant seulement à l'Eglise la 
:e iarge de k bénédiction rituelle, Pour accréditer ensuite 


& 
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"religieuses, qui lui 


peut ni lier, ni délier, ni changer jamais. 


de semblables théories on recourt à l'autorilé de codes 
étrangers et au fait d'une nation catholique où le ma- 
riage est aujourd'hui réglé par une législalion toute civile 
et hique. 

Mais, quoi que disent les jurisfes non catholiques ou 
inféodés à. l'autocratie de l'Etat, il est certain que la 
conscience de tout ce qui est sincèrement catholique 
ne peut accepter une lelle doctrine comme base d'une 
législation chrétienne sur Ile mariage, parce qu'elle se 
fonde sur une erreur dogmatique plusieurs fois con- 
damnée par l'Eglise, comme par exemple celle qui 
réduit le sacrement à une cérémonie extérieure el au 
rang de simple rite; c’est une doctrine qui bouleverse 
le concept essentiel du mariage chrétien où Je lien 
conjugal sanctifié par la religion s’identifie avec Île 
sacrement et constitue inséparablement avec lui un seul 
objet el une seule réalité. Or, profaner le mariage at 
milieu d’une société chrétienne, c’est le dégrader, outrager 
la foi religieuse des sujets et préparer un mensonge 
funeste à jeurs consciences, puisque toute seule la léga- 
lité de l'acte civil sans le sacrement est sans valeur 
— et ne peut pas ne pas l'être — pour rendre honnêtes 
les unions et heureuses les familles. 

L'exemple non plus ne vaut de ces nations catholiques 
qui, déjà profondément travaillées par des luttes 
ardentes et par des bouleversements sociaux, se voient 
obligées de subir une réforme semblable, qu'elle soit 
inspirée de doctrines et  d'’influences hétérodoxes ou 
qu'elle soit établie par l'abus de Ja puissance chez ceux 
qui dominent ; de plus, cette réforme, outre qu'elle à 
été féconde en fruits amers, n'a jamais joui d'une exis- 
tence pacifique, mais a été oonstamment désapprouvée 
par les consciences des catholiques honnêtes et du 
magis(ère ere de” l'Eglise. 


On reproche injustement à l'Église 
d'usurper les droits de l'État, 


Et ici il est bon de noter avec quelle injustice on 
accuse l'Eglise de vouloir exercer une action abusive 
par sa législation matrimoniale, au préjudice, dit-on, 
des prérogatives de l'Etat et de l'autorité politique: 
L'Eglise n'intervient que pour protéger ce qui tombe 
sous le droit divin et qui lui est confié de façon ina- 


à savoir la/saintelé du lien et ses conséquences 
appartiennent en propre. Personne 
ne dispule à l'Elat les parties du mariage qui peuvent 
êlre de sa compétence pour l'organisation temporelle 
du mariage en vue du bien commun et pour en régler 
les effets civils selon la justice. Mais il n'en est pas 
ainsi lorsque l'Etat, entrant dans le sanctuaire de la 
religion et de Ia conscience, se fait arbitre et réfor- 
maleur des rapports intimes du lien sacré que Dieu à 
réglé par lui-même et que la puissance du siècle ne 


liénable, 


Vous comprenez done bien, Vénérables Frères, com- 
ment on doit juger un Etat catholique qui, meltant 


de côté les principes sacrés et la sage discipline du 
droit chrétien sur le mariage, se met dans la triste 
obligation de créer une moralité conjugale propre, 
d'origine humaine et dont la forme et les garanlies 
sont purement étrangères ; el ensuite, en tant que cela 
dépend de lui, s'applique à imposer de force cette mora- 
lité aûx consciences de ses sujets en la substituant 
à la moralité religieuse et sacramentelle sans laquelle 
le mariage parmi les chrétiens ne peut être ni licite, 
ni honorable, ni stable. 

Nous vous le confessons, Vénérables Frères, Notre âme 
est profondément attristée de voir que c'est là le sort 
préparé par les gouvernants actuels de la catholique Italie 
et qne dans la métropole même du catholicisme le, des- 
sein malheureux et injurieux sé müûrit de jour en jour. 
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Or, c'est l'État qui envabit le champ religieux 
et supprime la liberté. 


En réalité, considéré en lui-même et dans ses consé- 
quences, ce dessein apparaît manifestement trop. inju- 
rieux et néfaste tant à la religion et au sacerdoce qu'à 
la liberté de conscience et à la morale publique. Ainsi, 
en envahissant audacieusement le champ religieux et en 
disposant de choses qui ne lui appartiennent pas, l'Etat 
n'a égard au sacrement que pour en enchaîner l'exer- 
cice et pour le soumettre à la domination du Code et 
aux exigences d’un formalisme étranger, Du sacrement 
même, il tire une raison de culpabilité pour frapper 
le ministre sacré et les contractants de peines pécu- 
niaires et afflictives ; il regarde comme illégitime et 
dénuée ge toute valeur l'union sacramentelle, pourtant 
bénie de Dieu, si elle n'est pas précédée des forma- 
lités civiles; il reproche injustement à l'Eglise et au 
clergé ce qui est la conséquence naturelle des institu- 
tions et des convictions religieuses du peuple italien : 
c'est-à-dire la rareté des célébrations civiles et la négli- 
gence des formalités légales. Et pour ne pas dire autre 
chose, il empêche le ministre sacré, même lorsque son 
devoir l'exige dans des cas très difficiles, de pourvoir avec 
promptitude et opportunité à Ja réconciliation des con- 
sciences angoissées, à la paix et à l'honneur compromis 
des familles, Et en ce qui regarde Jes sujets, il enchaîne 
indôment leur foi et leur liberté religieuses par Ja dé- 
fense d'user du sacrement sinon en passant par l'Etat ; 
il impose à leurs consciences, pour la société conjugale 
et la procréation de la famille, la seule morale du Code 
qui ne les justifie pas devant Dieu et la religion ; et en 
même temps il laisse libre le concubinage vicieux, de 
sorte qu'il peut s'étendre impunément et dominer dans 
la société civile (comme le démontrent les statistiques) en 
éludant les devoirs chrétiens et même les prescriptions 
du Code : et ce qui est suprêmement dangereux, il met 
üne arme légale aux mains des hommes fourbes qui, 
abusant de jeunes filles craintives et de parents hon- 
nêtes, refusent après l'acte civil la célébration religieuse. 


Cette réforme ne provient pas de la justice sociale 
mais d'un espril antireligieux. 


Après tout cela, Vénérables Frères, on peut naturelle- 
ment douter que la réforme actuelle contre le mariage 
religieux soit dictée, bien plus que par le sentiment 
d'ordre et de justice sociale, par le motif de causer de 
nouvelles tribulations à l'Eglise et au clergé et ainsi 
d'augmenter les foyers de perversion dans le peuple 
italien. Le doute devient malheureusement plus fort si 
l'on observe comment ladite réforme frappe de peines 
plus grandes le ministre sacré que les transgresseurs 
principaux en laissant à ceux-ci contrairement aux mi- 
nistres sacrés l’occasion de se soustraire, pendant un 
certain Jlaps de temps, à 
outre, on pense aux commentaires 


ignobles et aux 


-invectives irréligieuses par lesquelles on s'efforce devant 


le public d'accréditer cette même réforme, il y a là de 
quoi offenser et attrister tout cœur catholique. Ensuite 
l'on ose dire sans ambages « que la morale sociale n’est 
pas la morale religieuse et que le législateur civil n’a 
pas à légiférer en matière sociale comme un moraliste : 
que l'Etat ne connaît pas les sacrements et qu'il n'a 
pas honte de punir même un sacrement pour soutenir 
ses institutions : que la présenté réforme est une repré- 
saille contre l'Eglise parce qu'elle condamne comme 
inique la loi civile, qui méconnaît le caractère religieux 
du sacrement ; que le sacrement du mariage est une 
union simulée et un concubinage qui outrage la loi 
sociale ». Après de pareilles manifestations, vous voyez 
bien, Vénérables Frères, de quels principes s'inspire et 
où aboutit ce projet de réforme. 


l'action pénale: et si, en, 


| tractants. 


Prions ef NE En de l'Ég 


Nous prions donc de tout cœur pour que le Très-Hauts ; 
nous épargne J’angoisse de voir se répandre dans la 
vigne évangélique cette nouvelle semence qui ne peu! 
que produire des fruits néfastes à la foi et à la morale 
domestique et publique et qui sera encore une cause dé 
nouvelles offenses et violences contre les ministres sacrés. 
En même temps, Vénérables Frères, ne cessons pas de 
prémunir les fidèles par des exhortationus opportunes sur 
la grande vérité catholique que l'origine et Ja sanctifis 
cation du mariage viennent de Dieu et que, en dehors 
des formes établies par Dieu et par l'Eglise, il n'y a 
pas d'honnêteté ni de sainteté du lien, ni de grâce du 
sacrement, Pour répondre ensuite aux accusations spé- 
cieuses qu'on lance aujourd'hui contre l'Eglise et le 
clergé, en faisant croire systématiquement qu'ils sont 
hostiles aux lois qui règlent le mariage dans ses rap“ 
ports civils, nous n'avons qu'à rappeler les sages instruc… 
tions par lesquelles l'Eglise elle-même autorise — l’inté 
grité des dogmes et la dignité du sacrement étant sauves 
— les fidèles, en face d'une législation ainsi faite, à 
user des avantages sociaux qui en découlent. Vous les 
connaissez bien ces instructions, Vénérables Frères, ces 
actes très nombreux du Saint-Siège, mais surtout le Bref 
de Benoît XIV aux évêques de Hollande Redditae sunt du 
17 septembre 1746, le Bref de Pie VI à l'évêque de: 
Luçon du 28 mai 1793, l’Encyclique de Pie VII à l’épis 
scopat français du 17 février 1809 et de nos jours” 
l'instruction générale de la Sacrée Péuitencerie aux 
évêques d'Italie du 15 janvier 1866. 


Défendons la cause sacrée du mariage. 


Ce que Nous avons exposé, Vénérables Frères, sera cer 
tainement utile à. éclairer les esprits et à conjurer le 
péril redouté. Que si malgré cela la perversité des 
hommes nous obligeait de voir le sacrement toujours pui 
compromis par ces réformes pernicieuses et d'autres 
encore, nous en souffririons avec vous profondément ; 
l'exemple invincible des Apôtres et de Nos prédécesse 
nous tirerions les normes pour défendre plus que jamais, 
selon le mandat divin, la cause sacrée du mariage chré 
tien et le salut spirituel des fidèles. i 

Enfin, en gage de Notre bienveillance parfois 
envers vous, Vénérables Frères, et envers tout le cler 
et les fidèles confiés à vos soins, Nous vous donnons avec! 
effusion de cœur la Bénédiction apostolique. 

Rome, du Vatican, en la fête de la Pentecôte, le 
1 juin 1870. é 

e Léon XIII (x). 


Encyclique « Humanum Senus » de Léon XII (20. 4. 1884) 


L'enseignement naturaliste et le mariage, 


Relalivement à Ja société domestique, voici à quoi 
se résume l’enseignement des naturalistes. Le mariage 
n'est qu’une variété de l'espèce des contrats; il peut 
donc être légitimement dissous à la volonté des com 
Les chefs du gouvernement ont puissance sur 
le lien conjugal. Dans l'éducation des enfants, il n’y 
a rien à leur enseigner méthodiquement ni à leur 
prescrire en fait de religion. C'est affaire à chacum 
d'eux, lorsqu'ils seront en âge, de choisir la religion qui | 
leur plaira. Or, non seulement les francs-maçons adhèrent B 
entièrement à ces principes, mais ils s'appliquent à les 
faire passer dans les mœurs et dans les intitutions. Déjà. | 
dans beaucoup de pays, même catholiques, il est établi # 


(1) Gf. Leonis XIH pontificis marimi mr & 1. 
p. 236-244. 


diet ne 


D £ À ; ont AE : - 
dehors du mariage civil il n'y a pas d'union 
me. Ailleurs, la loi autorise le divorce, que d’autres 
uples s'apprêtent à introduire dans leur législation le 
plus tôt possible, Toutes ces mesures hâtent la réali: 
sation prochaine du projet de changer l'essence du 
mariage et de le réduire à n'être plus qu’une union 
instable, éphémère, née du caprice d’un instant, et pou- 
vant être dissoute quand ce caprice changera (x). 


| dr 


Lettre « Longinqua oceani » de Léon XII 
aux évèques des Etats-Unis (6. 1. 1895) 


L'unité et la perpétuité du mariage - 
x favorisent la famille et l'État (?). 


à L] 

* [..] Il est une règle de la plus haute importance et 
très salutaire à tous points de vue, qu'il Nous plaît de 
“rappeler ici, que généralement la foi et les meurs font 
-religieusement observer parmi vous, comme il est juste. 
Nous voulons parler du dogme chrétien de l'unité «et 
“de la perpétuité du mariage, qui fournit non seulement 
à la famille mais encore à la société un lien très puis- 
sant de conservalion, Parmi vos concitoyens, même de 
"ceux qui, pour le reste, sont en dissentiment avec Nous, 
il en est un grand nombre qui admirent et approuvent, 
sur ce point, la doctrine et les mœurs des catholiques, 
“éffrayés qu'ils sont par la licence des divorces. En ju- 
"geant de la sorte, ils ne sont pas moins guidés par 
J'amour de leur patrie que par les conseils de la sagesse. 
En effet, on a peine à imaginer un fléau plus funeste à 
- J'Etat que la prétention de pouvoir rompre un lien que 
Ja loi divine rend perpétuel et indissoluble, « Par suite 
» du divorce, le pacte conjugal perd sa stabilité : la bien- 
. veillance mutuelle dépérit, de pernicieux encouragements 
sont donnés à l'infidélité ; la protection et l'éducation 
des enfants sont compromises; la société domestique trouve 
_ une occasion de dissolution ; des germes de discorde 
. sont semés entre les familles ; la dignité de la femme 
-est amoindrie, abaïssée, car elle court le risque, après 
» ayoir servi à la passion de l’homme, d’être abandonnée. 
_ Comme pour la ruine des familles et la perte des Etats 
il n'est rien de plus puissant que la corruption des 
- mœurs, il est facile de voir combien le divorce est un 
“ des plus grands ennemis de la prospérité des familles et 
… des Etüts, » (3). 


(6 décembre 1901) 


Er Protestation confre un projet de loi sur le divorce 
3 en Ttalie (), 


4 Vénérages FRÈRES, 

Eu à « 

| Nous aurions voulu vous communiquer des choses plus 
» | joyeuscs ; mais les circonstances actuelles Nous poussent 


” et Nous forcent presque à vous entretenir de choses désa- 


(D Lettres upostoliques de Léon XIII, t. I, pp. 59-67. 
2) Cf. Q. À., t. XXVII, p. 241. — Dans cette Ency- 
. clique le Pape rappelle qu'il a pris part à la célébration 
ul. du IV° centenaire de l'Amérique, que le développement 
il_ de l'Eglise en ce pays est assuré, mais que la liberté dont 
Île jouit n’est pas idéale, Il fait ensuite des recomman- 
- dations concernant les universités, le mariaye, les associa- 
. tions ouvrières eb la presse. 
- (3) Enc. Arcanum. 
_ (4) À ce consistoire secret du 16 décembre 1901, où 
|| furent nommés 64 évêques, parmi lesquels Mgr Ruiten, 
|) de Liége, le Pape exprimait ses douleurs et ses appréhen- 
- sions à propos d’un projet de loi italien relâchant la légis- 
lation matrimoniale, 


Lt 


NON ——— © fr 


4 
gréables qui, durant ces dernières années, ont troublé 


Notre vie par une sollicitude continuelle, Nombreuses 
sont, en effet, partout et non négligeables les causes qui 
ne laissent pas de repos à la choSe catholique. Je n'ai 
pas l'intention de les exposer en détail ; mais j'envisage 
une crise particulière de Ja foi et des mœurs qui, quoique 
intérieure et domestique, ne doit d'aucune façon éclater 
sans que nous ayons rompu le silence. 

Après tant d'événement révoltants, devait-il donc encore 
advenir au peuple italien de ne plus voir la sainteté même 
du mariage à l'abri. des menaces, alors que jusqu'ici elle 
ayait été épargnée au milieu des tempêtes civiles ? Si la 
vieillesse confère quelque autorité, si la voix apostolique 
possède une importance légitime, si enfin la hienveïllance 
paternelle pour la patrie commune est de quelque valeur, 
non seulement Nous les engageons, ceux qui délibèrent 
sur le projet de loi relatif au divorce, mais encore Nous 
les conjurons par tout ce qui leur est cher et sacré de 
renoncer à ce qu'ils ont commencé. Qu'ils ne refusent donc 
pas de réfléchir et de considérer sérieusement que le ben 
conjugal des chrétiens est sacré, indivisible et perpétuel 
de droit divin; ce droit ne peut pas non plus étre 
abrogé et il n'y peut. être jamais dérogé par n'importe 
quelle loi humaine. Vouloir classer le mariage chrétien 
parmi ces choses que le droit civil peul lier et délier 
est une grande et pernicieuse erreur. Car le Rédempteur 
et Restaurateur de Ja nature humaine, Jésus-Christ le 
Fils de Dieu, après avoir aboli la coutume de la répudia- 
tion, a rétabli la splendeur et la forme antique du ma- 
riage constituées par Dieu le Créateur lui-même aux ori- 
gines, y a ajouté la dignité et la vertu du sacrement 
et l'a placé au-dessus des affaires ordinaires et au-dessus 
de la législation du pouvoir civil et même ecclésias- 
tique. Le pouvoir de l'Etat peut légiférer sur les consé- 
quences du mariage en ce qui concerne les affaires civiles, 
mais la volonté de Dieu défend d’aller plus loin. Donc 
toute loi etipulant que le divorce est valide, ordonne 
centre le droit et fait injure ouvertement à Dieu Créateur 
et Législateur suprême ; on peut donc procéder contre un 
mariage irrégulier mais non contre un mariage valide. 
Ce qui augmente encore la faute, c'est qu'il est aussi 
difficile de maintenir les divorces dans des limites pré- 
vues quo d'arrêter à lemps les flammes des passions les 
plus violentes, C'est encore à tort que dans cette affaire 
indubitablement mauvaise l’on cherche un appui dans 
les exemples des pays étrangers ; est-ce que le péché est 
diminué ou excusé par le grand nombre de ceux qui 
commettent le même péché ? D'autant plus que, loin 
d’avoir jamais accepté parmi ses lois le droit de divor- 
cer, l'Eglise, bien au contraire, en tant que gardienne et 
protectrice du droit divin, a toujours réclamé avec la 
plus grande énergie et a résisté de toute son autorité 
partout où elle l'a pu. Et qu'on n'ait pas l'audace d’es- 
pérer qu'elle sera moins consciente de son devoir 
aujourd’hui qu'elle l'était dans le passé, D’aucune feçon 
elle n'admet, ni n'approuve, ni ne supporte avec indul- 
gence l'injure faite à elle et à Dieu. Car cette injure 
est une source affreuse de malheurs ; c’est pourquoi des 
hommes qui n’approuvent que partiellement les institu- 
tions catholiques ou ne les approuvent pas du tout 
défendent, en considération du bien-êlre public, avec 
compétence et énergie la perpétuité du mariage. En réa- 
lité, une fois établi que l’on a le droit de détruire le 


.lien conjugal, cette loi bouleverse la nature durable et 


stable du mariage: c'est alors que tout ce que nous 
avons déploré ailleurs (1) est entrainé sur la pente: 
l'amour mutuel est affaibli, les passions pernicieuses poussent 
à l'infidélité, l'éducation et l’enseignement des enfants sont 
en danger, les germes de mésentente entre les familles se 
développent, les maisons sont bouleversées de fond en 
comble, enfin la condition de la femme atteint une bas- 
1 


(x) Voir plus haut Longinqua oceant. 


civile et les richesses des Empires se développent lorsque 
les mœurs sont: saines: ef qu’elles tombent en ruine lors- 
_ qu'elles se corrompent, il n'est pas difficile de com- 
prendre: quelle calamité seront dans la vie privée et 
publique les divorces dont l’origine est dans un abais- 
sement de la movale populaire et qui conduisent la 
foulé à une licence sans bornes. Comme ces périls de: 
viennent plus grands, l'om comprend pleinement que 
nous tenions tant à l'exemple de nos pères ef de nos 
anciens ; et cela surtout parce que les Italiens méritent 
d'autant, moins une si grande caiamilé que la plus grande 
partie d'entre eux reste, grâce à Dieu, 
pieusement fidèle aux mœurs et aux institutions catho- 
liques. 
Espérons pourtant que ceux qui 
prendront au dernier moment de mrvilleures décisions. 
Car si poussés qu'ils soient par la passion politique, ils 
< m'ont point fermé leurs oreilles à la religion de leurs 
pères et ils n'ont pas absolument perdu le jugement 
droit et Ie sens politique dont la nature a doté les: esprits 
des Italiens. Unis d'esprit avec Nous, demandons au 
Die tout-puissant, Vénérables Frères, qu'il veuille en ces 
; temps si difficiles regarder avec bienveillance: vers ce 
- peuple orné de tant de dons et de richesses (a). 


soceupent dw projet 


Encyclique « Parvenu à la 25° année » de Léon XHI 
$ (19. 3. 1902) 


Tristes résultats des empiétements du pouvoir civil (2. 


LA 
; Car l'Etat laïque, sans se souvenir de ses limites ni du 
% but essentiel de lautorité qu'il détient, à porté Ja main 
sur le lien conjugal pour le profaner em le dépouillant 
de son caractère religieux ; il à éntrepris autant, qu'il le 
pouvait. sur Le droit naturel qu'ont les parents en ce qui 
concerne l'éducation des enfants ; et, dans plusieurs en- 


droits, il à détruit Ia stabilité du mariage em donnant 
à Ja licencieuse institution du divorce une sanction 
- légale, Or. chocun sait les fruits que ces empiélements 


ont portés : ils ont multiplié au delà de toute expression 
des mariages ébauchés seulement, par da honteuses pas- 
sions et par suite se dissolvant à bref délai, em dégéné- 
xant tantôt en lultes tragiques, tantôt en scandaleuses 
_ infidélités | Et nous ne disons rien des enfants, imno- 
cente descendance. qu'on néglige, ou qui se pervertit, ici 
au speclacle des mauvais exemples des parents, et Jà 
_ sous l'effet du poison que l'Etat, devenu officiellement 
_ laïque, Jui verse tous les jours (3). 


I importe enfin de signaler deux réponses de 
- la Sacrée Pénitencerie adressées à des évêques 
_ français, La première, du 23 septembre 1887, faisait 
connaître à Mgr Catteau, évêque de Luçon, qu’on 
_ pouvait tolérer: qu’un magistrat prononce Je di- 
vorce, maïs à la condition d”’ ajouter que ce divorce 
ne peut concerner que le contrat civil. La seconde, 
du # juim r890o, adressée à Mgr Robert, évêque 
de Marseille, déclare que Ja réponse à Mer Catteau 
visait un Cas particulier et qu’un magistrat civil 
. ne peut aucunement prononcer le divorce de per- 
sonnes dûment mariées à l'Eglise (4). 


trouve d'ans 
XXE, pp. r85 


_ (1) Le texte latin de ce document se 
Leonis XIII Pontificis Maximi Atta, vol. 
RS st: seq 

(2): Dans cette Lettre, Léon XIIE, à l’occasion dw 258 an- 
riversaire de son pontifieat, énumère tout ce qui, à ce 
moment, lui apportait. joie: ow tristesse. 

(3) CF. Lettres apostoliques de Léon XII, t. 6, pp. 280o-r. 

(4) Cf. Le texte latin de ces deux documents se trouve 
dans Questions Actuelles, t. NE, p.236, et t: VIN, p. 3. 


* 


4 
sesse extrême. Mais parce que la prospérité de: la société 


sincèrement et 


| riage est défendu par la loi divine elle-même. 


, et ce l'Eglise ; 


est orale dans les canons 1 060 à r 065: du Codi 


B. SUR LES MARIAGES. MIXTES 


Articles du: Gode de: droit canonique 
Lx législation de l'Eglise sur les mariages mixtes ! 


de droit canonique, 
En voici la traduction : 


Can. 1060. — L'Eglise défend très sévèrement partout # 
que soit contracté mariage entre deux personnes bapti- M 
sées, dont l’une est catholique et l'autre appartient à 
une secte hérélique ow schismatique; s’il y à périk de w 
perversion du conjoint catholique et de ses enfants, le ma 


L'Eglise n'accorde pas la dispense : 


à 


à moins que : 


Can 1062 — $, 1. 

” MnapésRamen de xeligion mixte, 
IL n'y ait des causes justes et graves ; 4 
° Le conjoint non catholique prenne l'engagement de # 

se disparaître. le péril de: perversion pour le conjoints 
catholique, et les deux conjoints de faire baptiser eb 
éduquer les enfants dans la seule religion catholique ; = 

3° On ait la certitude more que les engagements W 
seront tenus ; 

$ 2 On exige que 
pan éenit. 4 

Can. 1062. — Le conjoint, catholique: à l'obligation de 
s'occuper aves prudence de- la conversion du conjoint w 
nom catholique. 4 

Ga. 1c68. — $ r. Mème si dispense. de l'empèchement w 
de religion mixte à été obtenue de. l'Eglise, les conjoints w 
ne peuvent pas, où avant ow après le mariage. contracté 
à l'Eglise, se présenter, soit pensonnellement, soit par « 
‘procuralion, devant un ministre acatholique en lat que." 
remplissant une fonction sacrée, pour prêter. ou renoue. 
veler le consentement mRirmaak F3 

$ 2. Si le curé sait de façon certaine que: Fe époux : 
violeront où ont déjà violé cette: prescription, il ne doit. 
pas assister à leur mariage, sauf pour des causes très 
graves, le scandale par ailleurs étant évité et l'Ordinaire 
préalablement consulté. 4 

$ 3. Cependant, il m'est pas désapprouvé que, la loi 
civile: l'exigeant, les conjoints se présentent devant un: 
ministre acatholique, remplissant uniquement la fone- 
tion d'officier d'état civil, et cela pour remplir seule- 
ment l'acte civil, en vue des éflets civils. 
: Can, ro64 Les Ovdinaires et. les 
d'imes : ' 

1° Eloigneront, antant qu'ils le pourront, 
des mariages a 

a, 


les engagements soient donnés \ 


autres 


pasteurs 


les fidèles # 


3° Pour les mariages mixtes célébrés sur leur propre 
territoire ou sur un autre territoire, qu'ils veillent avec. 
soïm à ce que es engagements pris soient: tenus fidèle. 
ment ; ll 


et au can, I 102, F 

Can. 1065. — $ 1. Que. les fidèles s'abstiennent. aussi 4 
de contracter mariage avec ceux qui ont notoirement | 
abandonné. la foi catholique, même, s'ils, n'ont, pas adhéré 
à une: secte acatholique, où qui sont inscrits à des sociétés - : 
condamnées par l'Eglise. LE : 

$ >, Que le curé n'assisie pas aux mariages précités sans + 
avoir consulté l'Ordinaire, lequel, après examen de toutes # 
les circonstances, pourra lui permettre d’être présent au - 
mariage, à la condition qu’une cause grave l'exige et : 
que l'Ordinaire, suivant son estimation prudente, - juge à 
qu'il à été pourvu à l'éducation catholique de tous les 4 
enfants et qu'a été éloigné tout péril de penx ersion 
pour l'autre conjoint. 


Are ii M ee | 
noyelique « Magnae Nobis » de Benoit XIV aux évêques de Pologne 


(29. 6. 1748) 
Opposi tion de l'É glise pendant les XV TI et X'V TITI: siècles. 


[..….] 2. — Nous ne croyons pas qu'il soit nécessaire de 
rappeler tous les documents qui prouvent abondamment 
* l'antiquité de cette discipline par laquelle le Siège 
apostolique a réprouvé les mariages avec lés hérétiques. 
Il suffira d'en citer quelques-uns pour démontrer que 
celte même discipline et cette même règle, appliquées 
continuellement jusqu'à nos jours, ont été non moins 
“serupuleusement observées et religieusement conservées 
par Nous et le Siège apostolique. Nous en avons le 
témoignage de Notre prédécesseur le Pape Urbain dans 
sa lettre apostolique du 30. 12. 1621 qu’on peut lire 
dans le livre du cardinal Albitus, intitulé De incon- 
stantia in Fide, ch. XXXVNII, n° 217, où il est dit: 
& Nous tenons absolument à ce que les mariages avec 
les hérétiques soient entièrement écartés, et, autant qu'il 
est en Notre pouvoir, Nous Nous efforcerons de les 
rejeter loin de l’Église catholique. » Et non moins 
clamement Notre prédécesseur le’ Pape (Clément XI à 
exprimé sa,pensée dans sa leltre du 925. 6. 1706... : 
« Nous estimons qu'il est de la plus grande importance 
de ne pas transgresser les règles de l'Eglise de Dieu, du 
. Siège apostolique, de Nos prédécesseurs-et des saints canons 
condamnant les mariages des catholiquzs avee les héré- 
tiques, sauf dans les cas où le bien de toute la chré- 
* tienté le réclame », et dans son autre lettre du 238. 7. 
- 1507... : « L'Eglise a en aversion ces sortes de mariages, 
“qui entraînent un très grand déshonneur et un non 
moindre danger spirituel. 

3, —:+x Mais Nous pensons que Notre jugement à ce 
sujet ressort suffisamment du décret publié par Notre 
autorité le 4. x1. r741, dont voici les termes: « Sa 
_ Sainteté, s’altristant grandement de ce qu'il existe des 
catholiques qui, ayant honteusement perdu la raison par 
un amour pervers, ne repoussent pas avec horreur ces 
unions détestables que la sainte mère FEglise a tou- 
jours condamnées et interdites, et ne croient pas devoir 
s'en écarter ; et louant chaleureusement le zèle de ces 
- évêques qui, par la menace de peines spirituelles graves, 
…  s’efforcent d'empêcher les catholiques de contracter des 
_ unions sacrilèges avec les hérétiques; demande aux 
évêques, aux vicaires apostoliques, aux curés, aux mis- 
 sionnaires, à tous les autres ministres dévoués à Dieu et 

à l'Eglise de ces régions, à savoir la Belgique et la 

Hollande — et: il les avertit d’une façon pressante, — 
d'empêcher, autant qu'il leur est possible, les catho- 
_ Jiques de Fun et l'autre sexe de contracter ces sortes 

d'unions pour la perte de leur âme, et de s'efforcer par 

les meilleurs moyens de les détourner de ces mariages 
et de les en écarter efficacement... » 
: h. — À ces prescriptions, considérées comme règles 
_ fondamentales du Siège apostolique, correspond pleine: 
ment la pratique, qui est devenue d'usage constant. En 
eflet, chaque fois qu'on veut aller contre ces jrescrip- 
…_ tions, soit pour obtenir la simple autorisation de con- 

. fracter mariage entre personnes dont l'une appartient 
- à l'hérésié, soit surtout pour obtenir en même temps la 
” dispense pour quelque degré ou empichement canonique 
existant entre. les contractants, on se voit refuser cebté 
licence ow cette dispense à moins que l'on n'ajoute. cette. 
condition expresse: après abjunalion de lLhérésie, Bien: 


Papa Innocent X ordonna et prit soin que les dispenses 
de cette sorte ne fussent jamais. accordées avant que 
J'abjuration de la partie contractante ne fût prouvée, par 
des documents authentiques. Notre prédécesseur Clé: 
. ment, XE dans. la Congrégation du, Saint-Office tenue en 
+ _sa présence le 16 7. 1710 ten en. écrivant, à Lar- 


pu Notre lointain prédécesseur de sainte. mémoire le: 
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de Malines, de n'accorder absolument aucune 
licence ou dispense pour mariages entre catholiques et 
hérétiques, à moins qu'auparavant l'hérésie ait été abju- 
rée, et de reprendre vivement les {héologiens qui 
s'étaient déclarés contre cette coutume... 

5. — Que si on trouve quelques exemples de Pontifes 
romains permettant de contracter mariage ou encoré 
dispensant de quelque empêchement, sans Ja condition 
d’abjurer auparavant l'hérésie, Nous disons d’abord que 


ces concessions ont été très rares, que la plupart du 
temps elles ont été accordées pour des mariages de 
princes, pour une raison très grave, en vue du 


bien public, et toujours avec des garanties suffisantes. [...] 
De tout ce que Nous avons dit jusqu'ici il ressort clai- 
rement qua dans tous les cas où des permissions et des 
dispenses ont élé demandées au Siège apostolique pour 
des mariages entre un homme ou une femme catholique 
et une femme ou un homme hérétique, le même Siège 
apostolique a toujours, comme nous l’avons dit plus haut, 
désapprouvé et condamné ces sortes de mariages, sauf 
quand l'abjuration les précédait ; et maintenant encore 
il les a en abomination (x). 


Lettre « Quantopere » de Clément XI 
au cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg (16. LL. 1763) 


Le mariage mixte apparemment avantageux 
nuit à la foi et au bonheur familial. 


1° Vous n'ignorez certainement pas, Notre cher Fils, 
combien l'Eglise catholique a en horreur les mariages 
entre catholiques et hérétiques, et combien, préoccupée du 
salut éternel de ses fils, elle s'efforce de les empêcher 
toujours de contracter des mariages avec des hérétiques. 
Mais Nous avons constaté qu'on s'efforce de rendre licites 
en Alsace ces mariages apparemment avantageux à la 
réligion catholique en les permettant sous la seule con- 
dition que les enfants à venir soient éduqués dans. la foi 


catholique. Ils disent qu'il faudra bientôt remercier Dieu 


pour avoir ainsi amené tout le peuple de cette région 
à la religion véritable. : 
‘2° Or, Nous jugeons tout autrement. De ces sortes de 
mariages Nous estimons qu'il sortirait un grand désastre 
pour l'Eglise catholique. Car si la mère, à qui appartient 
la première éducation des enfants, est étrangère à ce qui 
Nous est sacré, que ne faut-il pas craindre ? Car son- 
geant avec inquiélude au salut éternel de ses enfants, celté 
mère, poussée par som amour meternel, ne perdra certai- 
nement aucune occasion de les imprégner de la doctrine 
de sa secte, qu'elle estime la seule vraie. Et si, comme 
cela arrive très souvent, elle raille son mari qui jeûne 
les veilles des fêtes, qui observe l'abstinence, se confesse 
ou s'approche de la Table de la sainte Communion 
comme s’il s'agissait de choses ridicules, il est inévitable. 
que, peu à peu le mépris des choses saintes ne uaissé 
dans le cœur des enfants. Et il sera très difficile de cor- 
riger ce qu'ils auront appris dès la plus tendre enfance: 

3° Si au contraire la mère est catholique mais qüe le: 
père est membre d’une secte hérélique et qu'il s'amuse: 
à railler des paroles et des actes de sa femme ayant trait 
à la religion, ne pensez-vous pas que les jeunes âmes. 
des enfants, qui considèrent surtout: l'autorité du père, 
n'en soient envahies de doutes: concernant la religion de 
leur mère ?... 

4* Ce serait done em vain que les catholiques de ces: 
régions se seraient efforcés do repousser les erreurs con 
damnées por l'Eglise, puisque cette même doctrine véné= 


(x) Codicis iuris canonici ondes, IT, pp. 146-148. 
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neuse aurait à l'avenir toute liberté de se répandre au 
milieu d'eux... 

5° Faisant surtout appel à votre piélé..., Nous deman- 
dons à votre affection, et Nous vous supplions devant 
Dieu d'obtenir par votre autorité que £es mariages ne se 
fassent plus à l'avenir en Alsace. Si vous réussissez, ce 
ne sera pas le dernier éloge que méritent vos exploits 
merveilleux pour la religion, d'avoir gardé intacte et 
d’avoir sauvé, grâce à votre prudence et votre zèle, la 
foi de l'Eglise catholique d’un péril si grave (x). 


Bref « Etsi Fraternitatis » de Pie VII à l'archevèque de Mayence 
(8. 10. 1805) 


Toléré par indulgence, jamais approuvé. 


5, — L'Eglise catholique a toujours interdit ct réprouvé 
comme illicites, dangereux et détestables, les mariages 
des catholiques avec des hérétiques ; nous pourrions le 
démontrer par les décrets innombrables des Conciles et 
des Souverains Pontifes, si ce qu'a écrit à ce sujet, 
dans sa lettre encyclique du 29 juin 1748, Notre prédéces- 
seur Benoît XIV, d’immortelle mémoire, ne suffisait am- 
plement..… Si dans certaines régions, à cause des. diffi- 
cultés de temps et de lieu, ces sortes de mariages con- 
tinuent à être tolérés, il faut mettre cela au compte de 
l'indulgence, qui n'est pas approbation ou consentement, 
mais simple patience pour autant que la nécessité, et 


mon la volonté, Yimpose pour éviter de plus grands 
maux. [...] 
7. — Ces mariages entre hérétiques et ratholiques ont 


toujours été détestés par l'Eglise et interdits par des 
lois très sévères, mais parce que surtout comportant la 
plupart du temps un grave danger de perversion et de 
perte de la foi pour l'époux catholique et laissant dou- 
teuse et dangereuse l'éducation catholique des enfants de 
l'un et l'autre sexes ; c'est pourquoi les évêques, tout 
en usant de charité et de douceur chrétiennes, doivent 
éviter et rejeter ces sortes d'alliances. Mais si tout 
péril de perversion pour l'époux est écarté et si l'éduca- 
tion catholique des enfants est assurée, Nous ne repous- 
serons pas vos prières, Vénérables Frères, ni celles de vos 
- évêques suffragants, pour quelques cas, pour vne cause 
très importante, quand cela sera exigé jar le bien de 
la religion et le salut des âmes (2). 


Lettre « Litteris altero » de Pie VIII à l'archevêque de Cologne 
et aux évêques de Trèves, de Paderborn et de Munster (25. 3. 1830) 


De graves raisons sont nécessaires pour les dispenses. 
Garanties exigées. 


Vous n'ignorez pas que l'Eglise a en horreur ces ma- 
riages, qui constituent un grand déshonneur et qui pré- 
sentent toujours un grave danger spirituel, C’est pour- 
quoi ce Siège apostolique a toujours veillé avec un très 
grand soin à l'observation minutieuse des lois canoniques 
interdisant ces sortes de mariages. Et si l'on trouve des 
_Pontifes romains qui ont dispensé quelquefois des obli- 
gations très saintes contenues dans ces canons, on peut 
. être certain qu'ils l'ont fait pour des raisons graves et 
toujours difficilement ; de plus, ils ont pris soin d’ajou- 


ter une clause expresse au sujet des conditions oppor- 


tunes qui doivent précéder ces mariages, non seulement 
pour que l'époux catholique ne puisse pas être perverti 
par l'époux non catholique — bien au contraire il doit 


ns Codicis iuris canonici fortes, IT, p.607. 


2) Ibid., p. 718. 


_CDocumentatio 


Catholique 


savoir qu'il est de son devoir de mettre tout en œuy 
pour tirer l’autre de l'erreur, — mais encore pour q 
les enfants de l'un et l’autre sexes qui doivent naître de 


ce mariage soient entièrement élevés dans la religion cam 


tholique. Mais, Vénérables Frères, vous savez que les 


mêmes conditions ont pour but que les lois naturelles M 


et divines soient observées, puisque souvent il a élé cons- 
taté que les catholiques, hommes ou femmes, qui ont 
contracté des liens de mariage avec des non-catholiques, 
se sont exposés eux-mêmes, ou ont exposé leur future 
progéniture au danger de perversion, violant non seule- 
ment Jes sanctions canoniques, mais encore péchant 
directement et très gravement contre Ja loi raturelle et 
divine, Aussi vous comprenez pourquoi Nous serions cou- 
pable d’un crime très grand contre l'ieu et contre 
l'Eglise &1, pour ces mariages qui 6e contractent dans 
votre pays, 
aux curés de vos diocèses pour faire ce qui serait, sinon 
en paroles, pourtant en fait, leur approbation générale (x). 


Instruction de laSecrétairerie d'État à l'archevêque de Cologne 


et aux évêques de Trèves, de Paderborn et de Munster (27. 5. 1850) 


Les dispenses ne doivent pas laisser croire 
à une altinuation de la loi. 


[..] Sa Saintété, s'étant prosternée aux pieds du Cru- 
cifix, a déclaré n'avoir accordé ou plutôt n'avoir été 
entraînée à accorder cette dispense demandée que pour 
éviter des inconvénients plus graves pour l'Eglise. [...] 
Enfin, Sa. Sainteté avértit les évêques, les supplie instam- 
ment devant Dieu de prendre toujours soin que, par leur 
façon d'agir à l'égard des mariages mixtes, ils ne les 
célèbrent pas illicitement et n'affaiblissent pas ainsi dans 
l'esprit du peuple catholique le souvenir des canons con- 
damnant ces sortes de mariages. Qu'ils veillent avec un 
très grand zèle à ce que la sainte Eglise s'efforce de 


. détourner ses enfants de ces unions propres à souiller leur 


âme, C'est pourquoi c'est le devoir des évêques et de tous 
les saints pasteurs qui sont sous leur autorité, de s'ap- 
pliquer à l'avenir avec un zèle plus ardent à rappeler et 
à faire observer aux catholiques confiés à leurs soins pour 
être instruits, soit en public, soit en privé, la doctrine 
et les lois de l'Eglise concernant ces mariages. Ils agiront 


en cela avec prudence en même temps qu'avec fermeté (2), - 


Encyclique < Summo jugiter » de Grégoire XVI 
aux évêques de Bavière (27 mai 132) 


Instructions à donner aux fidèles 
pour éviter les dispenses accordées à contre-cœur." 


] 
1° Le Saint-Siège a toujours veiilé avec un soin jaloux 
à ce que les canons ecclésiastiques interdisant sévèrement 
les mariages de catholiques avec des hérétiques soient 
religieuseñent observés. Et bien que, pour éviter des 
scandales plus graves, il ait été nécessaire, parfois et en 


(x) Cf. Codicis iuris canonici fontes,-IT, p. 734. 

(2) Cf. Collectanea S. C. de Propaganda fide, 1, n° S8xr 
en note, pp. 475-476. — L'éditeur des Collecianea explique. 
que Pie VIII écrivit deux lettres, le 25 et, le 27 mars, 
à cause de la situation critique d'alors, rendue plus 
aiguë par une loi civile portée par la Prusse et 
stipulant que les enfants des deux sexes nés de mariages 
mixtes suivraient la religion dé leur père ou celle que 
le père jugerait bonne. Cette loi interdisait encore aux 
ministres du sacrèment du mariage d'exiger des personnes 
qui vont se marier des promesses concernant l'éducation 
religieuse des enfants à naître. 


Nous donnions Notre assentiment à vous et - 


Les Q 


ques endroits, de tolérer ces mariages illicites, les 
Pontifes romains n'ont pas manqué de prendre toutes les 
| mesures possibles pour que les fidèles, en ces lieux, 
sachent combien ces mariages sont néfastes et remplis 
de dangers spirituels et combien donc aussi est coupable 
l'homme ou la femme qui sont assez présomptueux pour 
violer les défenses canoniques portées en la matière, Si 
les Papes eux-mêmes ont été parfois, et en des cas par- 
ticuliers, plus larges-dans l'application de cette défense 
canonique et sacrée, ils l'ont fait pour des raisons graves 
et à contre-cœur, en ajoutant habituellement à leur dis- 
pense la condition expresse de justes garanlies à prendre 
ayant le mariage, non seulement pour éviter la perver- 
sion de la partie catholique par le conjoint acatholique — 
puisque, bien au contraire, le conjoint catholique doit 
considérer de son devoir de tout essayer pour tirer l’autre 


l'éducation catholique des enfants des deux sexes dans 
la sainteté de la religion catholique, 

[:..] 6° Comme cette nécessité de 
catholique est imprimée et profondément ancrée dans 
les cœurs de tous les Bavarois fidèles, il n'est pas 
à craindre que vos avertissements et vos exhorlations de 
ne pas contracter de mariages avec des hérétiques restent 
sans succès ; où bien lorsqu'une raison grave se présente 
qui semble conseiller ces mariages mixtes, qu’on ne les 
contracte pas sans avoir obtenu la dispense de l'Eglise 
ni sans avoir rempli religieusement les conditions qu’elle 
a coutume de prescrire comme nous le disions plus haut. 
Il est notamment de votre devoir d'’instruire avec exacti- 
tude les fidèles (sans oublier leurs parents et ceux qui 
sont leurs supérieurs) qui désirent contracter ces mariages 
mixtes des lois canoniqués et de les avertir gravement 
pour qu'ils ne les violent pas au détriment de leurs âmes. 
Il sera utile, si la chose l'exige, de leur rappeler le pré- 
ceplte si connu de la loi naturelle: et divine que nous 
devons éviter non seulement les péchés, mais aussi les 
occasions prochaines du péché ; de même cet autre pré- 
cepte de la même loi qui obtige les parents à élever leurs 
enfants en les corrigeant et en les avertissant dans le 
Seigneur (Eph. vr, 4), et à leur enseigner le vrai culte 
de Dieu que peut procurer la religion catholique seule. 
Exhortez donc ces fidèles à réfléchir sérieusement à la 
grande offense qu'ils commettent envers Dieu et à la 
cruauté faite à eux-mêmes et à leurs futurs enfants en se 
mettant, eux et leur progéniture, en péril de perversion 
par ces mariages mixtes témérairement contractés. Et pour 
que la gravité du péril leur apparaisse encore plus claire- 
ment, rappelez-leur les avertissements très salutaires des 
apôtres, des Pères et des canons qui disent d'éviter les 
relations familières dangereuses avec les hérétiques (x). 


Lettre « Accepimus » de Grégoire XVI à l'évêque de Bâle 
(8. 2. 1836) 


! 
 Dispense à obtenir du Saint-Siège 


conserver l'unité 


pour empéchement de religion mixte. 


3. — Que Votré Fraternité sache que Nous ne pou- 
vons approuver la permission, si par hasard elle a été 
donnée par Vous au 
mariage entre époux de religions diverses, alors que la 
partie non catholique était liée à un conjoint, en fût-elle 
séparée. Le mariage, en effet, s’il an élé une fois vali- 
dement contracté et consommé, d'après la doctrine évan- 
gélique et apostolique — doctrine confirmée par le Con- 
cile de Trente, Sess. XXIV, can. 7 — ne peut, entre 
chrétiens, quant au lien, d'aucune façon être rompu ; 
non seulement donc serait illicite: mais de plus invalide 


_ (x) Gf. Codicis iuris canonici fontes, I, pp. 740-743. 
Mo 


tions Actuelles » 


de l'erreur, — mais encore pour assurer parfaitement, 


curé de Filzbach, d'assister au. 
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le mariage qu'un homme ou une femme catholique con- 
tracterait avec un non-catholique dont le conjoint serait 
encore vivant. Qu'il soit défendu de coopérer à un ma- 
riage illicite et invalide, personne ne l'ignore. À plu- 
sieurs reprises, d’ailleurs, le Saint-Siège a rappelé par ses 
déclarations et spécialement Notre prédécesseur d'heu- 
reuse mémoire Pie VI dans sa lettre à l'évêque de Ma- 
lines du 13 juillet 1782. Et le fait n'en devient pas hon- 
nête parce que le curé, pour assister au mariage, @ 
quitté l'étole : la nature de l'acte est suffisamment éta- 
blie par les circonstances de lieu, de temps, de personne 
et d'objet. Nous vous mandons donc qu'au mariage ci- 
dessus. mentionné s’opposait l'empêchement de religion 
mixte, lequel ne pouvait être contracté sans la permis- 
sion du Saint-Siège et aux conditions qu'il a coutume de 
prescrire (1), 


Lettre « Quas vestro » de Grégoire XVI 
aux. évêques de Hongrie (0, 4. 1841) 


Les garanties sont fondées sur la loi naturelle, 


1. — Plus que suffisamment connu est ce que, de tout 
temps, l'Eglise a pensé des mariages entre catholiques et 
acatholiques. Elle les a toujours, en effet, considérés 
comme illicites et tout à fait pernicieux, à cause tant 
de la funeste compénétration en matière religieuse, que 
du péril imminent de perversion du conjoint catholique 
et de la fausse éducation des enfants. En cela également 
concordent les anciens canons qui interdisent sévèrement 
ces mariages et les sanctions plus récentes des Pontifes 
suprêmes. Que si l'on tolère ces mariages en certains 
endroits, À cause des difficultés de temps et de lieu, il 
faut Vattribuer à cette bienveillance qui ne doit être 
considérée en aucune façon comme une approbation ou 
un consentement quelconque, mais simplement comme de 
la patience qu’engendre non la volonté mais la nécessité 
d'éviter des maux plus grands encore. [.…] 

2. — De Jlà vient aussi que lorsque ce Saint-Siège 
abandonne un peu de la sévérité des canons et permet 
parfois ces mariages mixtes, il le fait seulement pour des 
raisons graves et à contre-cœur et non 6ons que soit 
posée la condilion expresse de garanties opportunes à 
prendre au préalable, [.…] Ces garanties ont certes leur 
fondement dans la loi divine et naturelle contre laquelle 
sans aucun doute pèchent très gravement tous ceux qui 


s’exposent avec témérité, eux ou leurs enfants, à la 
perversion. 

8. — [..] Faites tous ensemble des efforts afin que 
cette tolérance envers ceux qui«ont illicitement con- 


tracté des mariages mixtes ne fasse pas oublier aux 
fidèles catholiques les prescriplions canoniques qui ban- 
nissent ces mariages et le soin assidu que met notre 
sainte mère l'Eglise à détourner ses enfants de les con- 
tracter pour la perte de leurs ämes (2). 


Lettre « Non sine gravi « de Grégoire XVI 
à l'évêque de Fribourg en Suisse (23. d. 1846) 


Contracter témérairement un mariage mixte 
est pécher contre la loi naturelle.l" 


T1 est connu et prouvé que les catholiques, hommes 
ou femmes, qui se jettent eux et leurs futurs enfants 
dans le péril de la perversion en contraclant téméraire- 


(x) Codicis iuris canonici fontes, Il, p. 769. — Cette 
lettre est une réponse à l'évêque de Bâle, qui avait écrit 
le 20 décembre 1835 entre autres qu'il avait donné au 
curé de Filzbach la faculté de marier les gens de reli- 
gion mixte sans toutefois porter l’étole. ho 

(2) Cf. Codicis iuris canonici fontes, t, II, p. 788. 
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523 


ment des mariages mixtes pèchent contre la loi naturelle 
ét divine. Cette loi, l'Eglise et ce Siège epostolique 
entendent la conserver intacte, soit en prohïbant d'une 
façon générale ces mariages, soit en exigent de plein 
droit des garanties quand elle permet avec douleur ces 
mariages pour quelques raisons graves (1). 


Instruction « Cum christianorum » de la $. C. du SE Office 
aux évêques de rite oriental (2. 12. 168) 


Les anciens Conciles interdisent les mariages mixtes. 


3. — Les anciens Conciles défendent aux catholiques de 
se marier soit avec des hérétiques, soit avec des infidèles, 
à moins que ceux-ci n'embrassent la foi catholique. Ainsi 
le Concile de Laodicée, au sujet des hérétiques, prescrit : 
« Qu'il ne faut pas contracter mariage avec aucun héré- 
tique, ni lui donner ses fils où ses filles en mariage ; 
mais seulement les accepter s'ils déclarent qu'ils veulent 
se faire. chrétiens. » (Can. 8».) Le Concile d'Agde lui fait 
écho : « Il ne faut contracter d'union avec aucun héré- 
tique, ni lui donner les fils ou les filles, mais seulement 
les accepter s'ils promettent de devenir chrétiens et catho: 
liques.' » (Can. 67.) Et celui de Chalcédoine dans le 
canon: cité plus haut (can. 14) : « Mais il est défendu de 
s'unir en mariage X un hérétique, à un païen ou à un 
juif, à moins seulement que la personne qui se marie 
avec le catholique ne promette solennellement de se con- 
vertir à la foi catholique, » 

f. —-I1 apparaît donc assez clairement que les mariages 
mixtes sont généralement illicites ; c’est pourquoi la 
sainte mère l'Eglise les a toujours détestés À bon droit et 
s'est efforcée d'empêcher ses fidèles de les contracter (2). 


Encyclique « Constanti Hungarorum » de Léon XU, 
aux évêques de Hongrie (2 9. 189%) (? 


Que les pasteurs ne cessent d'avertir les fidèles. 


[.….] D'ailleurs, pour éviter des maux très nombreux, il 
est. d'une grande importance que les pasteurs des âmes ne 
cessent d’avertir les fidèles de s'abstenir autant que pos- 
sible de contracter des unions avec les personnes étran- 


_gères à la foi. catholique, Qu'ils comprennent bien et qu'ils 


aient présent à l'esprit que de tels mariages, qui ont tou- 
jours été réprouvés par l'Eglise, sont d'autant plus blà- 
mables, comme Nous l'avons dit Nous-même ailleurs, 
« qu'ils fournissent l'occasion de se trouver dans une 
société et de participer à des pratiques religieuses défen- 
qu’ils sont ainsi une cause de danger pour la 


qu'ils sont un obstacle à la bonne éducation des. enfants 
et que, souvent, ils amènent les esprits à considérer 
toutes les religions comme égales, sans faire aucune 
différence entre la vérité et l'erreur » (4). 


Lettre apostolique « Provida Sapientique » de Pie X 
(6 janvier 1906) 


… [2° Les. mariages mixtes: contractés ‘par: des: catho- 


liques avec: des hérétiques ‘ou des: schismatiques sont et 
restent, sévèrement. interdits si la: partie catholique n'a 
pas dûment obteau la dispense sur l'empêchement: de: 


(1) Cf: Codicis Iluris: canonici, Jontés,: t; Il}. px  8oûie 
(Gr Fbidr IV, dé. Jontes;: t: 1Fj.p 806 
3) Cf. Lettres upostoliques.de Léon XII, t, 3, p. 233 
(4) Arcanuwm : D. Ga, t:,25,.eol: 8xn  ” p. 233. 


religion mixte pour uné raison éanoniqué antécé 
grave et justé et après avoir donné les garanties inté= 
grälement, formellement et bilatéralement légitimes, Et 
cés mariages, malgré la démande dé dispense, doivent 
absolument êtro contractés en face de l'Eglise et en pré 
sence du curé et de deux 6ù trois témnins, de sorte quel 
ceux qui se marient devant un ministre acatholique où 
simplement devant les magistrats civils ow de toute autre: 
manière clandestine, se rendent gravement coupables. Et 
encore, si ces catholiques démandent ow admettent pour. 
la célébration de ces mariages mixtes l'intervention des! 
ministres acatholiques, ils commettent un autre délit et 
tombent sous lés censures canoniques (x). ù 
4 
2° Droit comparé en matière de divorce. 
Un point sur lequel Pie XI insiste avec ul 
c'est celui de l’indissolubililé du mariage chrétien 
contracté et consommé: Aucune autorité humaine,: 
proclame-t-il, ne peut porter atteinte à un tel pacte. 
Or, ik semble que les hommes s’évertuent préei-, 
sément à faciliter la viclation du précepte divin. 
Un peu partout le législateur civil prétend séparers 
ce que Diew à uni, et par le divorce il entend que. 
les hommes, une fois rompu le lien conjugal, aient. 
la possibilité de contracter de nouvelles unions. 
Par les notes qui suivent —— où nous avons ré-! 
sumé à grands traits les diverses législations en, 
raatière de divorce et de séparation de corps — on. 
pourra se rendre: compte que le divorce est admis, 
à part de trop rares exceptions, dans les Codes de, 
presque tous les pays Le précepte de l’indissolu- 
bilité ne s'en impose pas moins, dans toute sa, 
rigueur, à tous, et à ceux-là surtout qui font Pro 
fession de foi catholique. | 
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EUROPE | 
| 
Albanie (2). 
Jusqu'en 1929, les mahométans étaient soumis aux 
principes du droit musulman selon Je rile d'Ebou 
Hanifé ; les catholiques étaient régis par les dispositions. 
du droit canonique, qui interdisent le divorce d'une 
manière absolue ; les orthodoxes étaient soumis aux. 
règles du droit byzantin et spécialement aux préscrip-. 
tions des Bagilica. « É 
Le nouveau Côde civil, approuvé par les Chambres 
législatives et mis en vigueur le 1% avril 1929, prescrit 
que « chacun: des époux peut demander le divorée pour 
cause de violation du devoir de fidélité de son con- 
joint » (art. 208), « pour cause d'attentat % a vie, 
de sévices ou d'injures graves » (art. 204), pour « délit 
infamant » ou « conduite déshonorante » (art, 205), 
pour abandon malicieux ayant duré au moins un an 
(art. 206), pour maladie mentale du conjoint reconnue 
incurable aw bout de trois ans (art, 207), pour alleinte 
grave au lien conjugal rendant impossible la vie com-| 
mune (art, 208). € 
Aux térmes de l'article 220, « dans le cas où il y a 


lieu à demande en divorce, il sera libre aux époux de 


former une demande en séparation de corps » ; la sépaz 
S e. 


(Gi) Cf. Pie X- Pontificis Muximi Acla, IX, p. xr. 

(2) Les renseignements qui figurent dans ces sotes ont 
été empruntés pour la plupart au remarquable ouvrage 
de M: Anrmor Prérand, avocat à la Cour dé Bruxellés, 
Divorce et séparation de corps, tome INT (Société du 
Recueil Sirey, 22, rue Soufflot, Paris. 1920). Nous avons 
eu recours également au Répertoire général alphabétique 
dw droit français; v°'« Divorce et séparation de « ». 


sera, au ‘bout ‘de ‘trois ans, convertie de droït ‘en 
fjugement de divorce à Ja demande de lun des ‘époux 
art. 2o1) (x). 
4 Allentagne. 


À Le nouveau Code civil (promulgué le 18 août 1896 
et entré ‘en vigueur -le x jjamvier 1900) a réglementé 
le divorce pour Fensémble du térritoire de l'Empire (2). 


… (x) Cf. Anruur Préranp, Divorce el séparation de corps, 
tome JE, pp. -8r-85. ° 

” (») Avant l'introduction .du ‘Code civil de rg00, tous 
des pays de droit germanique où la doctrine catholique 
gardait é6a pleine autorité maintenaient le principe de 
H'indissolubilité du mariage du vivant des conjoints ; 
ét pour ‘tous ‘les tas où Ja vie commune devenait insup- 
portable après Ja consommation ‘du ‘mariage, le seul 
remède autorisé était ‘la séparation ‘de corps. 

_ Au contraire, dans les :pays protestants, le juge était 
manli du droit de rompre les mariages dans les divers 
cas prévus par la loi; et le divorce avait pris rang à 
côlé de la mort naturelle comme cause de dissolution 
de l'union conjugale, 

Les causes de divorce m’élaient pas partout les mêmes 
dans des Etats allemands, ni également nombreuses, Mais 
tous ‘les Codes :qui l’admettaient considéraient ‘comme 

telles l’adultère, dla désertion du foyer domestique, le 
refus persistant du devoir conjugal, les sévices, l’atten- 
at à la vie et une condamnation à une peine infa- 
- manle privative dé liberté. JIndépendamment de ces 
. causes, qui autorisaient le juge à rompre un mariage, 
plusieurs législations ‘(Hesse électorale, Slesvig-Holstein, 
Mcecklembourg, Brunswick, les duchés de Saxe, Anball) 
“ accordaient au souverain le droit d’user du même droit 
“au moyen d’un rescrit. Du reste, la plupart des législa- 
tions admettaient la séparation de ‘corps à côté du 
“divorce, soit comme mesure préliminaire et témporaire, 
:sOit ‘Sans 
… aljihabétique du ‘droit français, v° -« Divorce-et séparation 
de corps », n°84 787 -et suiv.) 
- En Bavière, le Landrecht bavaroïis, conformément à la 
déctrine catholique, n’admettait la rupture du mariage 
_ aulrement que par la mort, que tant qu'il n'était pas 
consommé ‘et moyennant une dispense \xpressa du Sou- 
 verain Pontife. En ‘dehors ‘de ces conditions ‘spéciales, 
… il n’autorisait que la: séparation ‘de corps (C. civ. Maxim., 
70 part., c. 6, 8 4o -à :43). (Cf. Répertoire gén, du 
droit, français, loc. cit., n°S 4875 et suiv.) 

Le Landrecht prussien et le Code de la Saxe royale 
allaient plus loin que la doctrine protestante ordinaire et 
… que les autres législations des Etats protestants de l'Alle- 
” magne ; ils permettaient le divorce pour une série de 

causes supplémentaires (causes de ‘divorce admises en 

“Prusse : “adultère ; ‘désertion malicieuse ; refus persistant 

“lu “devoir conjugal ; |impuissance ‘absolue ‘et incurable 

survenue après Je mariage ; maiadie incurable: et repous- 

sante ; démence, considérée incurable au bout d’un an ; 
altentat à Ja vie, à fa santé, à l'honneur, à Ja diberté ; 
intolérance et humeur querelleuse ; condamnation pour 
crime ; dénonciation calomniense contre son conjoint ; 


2 


æxercice id'une profession déshonorante ; vie désordonnée, | 


| ivrogverie, oprodigalité, dissipation ; refus d'aliments, 
changement «de religion ; aversion insurmontable, consen- 
tement ‘muluel, pourvu qu'il n'y ait pas d'enfants issus 


du mariage ; —- cn Saxe: royale : adultère ; sodomie, higa- | 
mice, crimés contre nalure ; désertion du foyer conjugal | 


pendant une année au moins ; ivrognerie incorrigible, 


entraînant une peine ‘privative de 


à 
“3 


FP 


réligian). 


ration :de-conps, lun des ‘deux ‘conjoints ‘seulement fütäl 
protestant ($ 533). Pour eux, le-divorce sétait:1de règle, , 


mA 
rs 


limitation :de “durée. KCf. ‘Atépzrrloire ‘général 


le fait de s'être rendu volontairement impropre à la | 
- cohabitation ; «attentat à la vie; sévices graves; crime | 
liberté ‘pour ‘trois | 
ans au moins ; infirmité.ide Ja femme rendant mortelle 
pour elle Ja :cohabitation ; maladie mentale déclarée ineu- | 
sable après trois années d'obserYation ; changement de | 


‘Le Landrecht de Prusse ne permettait pas aux protes- 
_tants de choisir entre Jle ‘divorce et wnc simple sépa- | 


_ Pour les catholiques, la séparation de corps définitive | 
(bestaendig) produisait les mêmes effets ‘que le divorce | 
à l'égard des conjoints ‘protestants ($ 734). Quand la 
ë A te æ d 5 > 
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Aux termes de l'article 1564, « le mariage peut être. 
rompu par divorce pour les causes délerminées dans les 
articles 1565 à 1569. Le divorce a lieu par jugement. 
La dissolution du mariage se produit à partir du mo- 
ment où le jugement a force de chose jugée ». 

Les causes de divorce prévues par les articles 1 665 à 
1 569 susvisés sont : l’adultère, l'attentat à la vie, l'aban- 
don méchant durant une année, la violation grave des 
devoirs résultant du mariage, les sévices ou une conduite 
déshororante ou immorale, une maladie, mentale ayant 
duré au moins trois années, 

L'article 1 555 prévoit que « l’époux qui a droit d'agir 
en divorce peut, au lieu d'agir en divorce, agir en 
suppression de la communauté de vie conjugale. Si 
l'autre époux requiert que, pour le cas où l'action serait 
fondée, le mariage .soit dissous par le divorce, il y sa 
lieu de prononcer le divorce » (x), ; 


séparation n’était demandée et accordée que sous la con- 
dition que la réconciliation espérée ne se produirait pas, 
elle était considérée comme purement temporaire et le 
juge prescrivait en vue de «celte ‘situation provisoire les 
mesures qu'il jugeait convenables (ann. 81 au $ 784). 

En cas de séparation définitive, la loi civile n'interdi- 
sait pas aux conjoints même vatholiques de se remarier ; 
elle abandonnait à leur conscience ce qu'ils avaient à 
faire ‘pour demeurer fidèles aux ‘prescriplions de leur 
culte .($ 755). (Cf. Réperloire gén., loc. cil., n°8 ‘boop 
et suiv.) L 

En Saxe, l'époux qui avait le droit de demander le 
divorce pouvait commencer, sans préjudice de ce droit, 
par demander une simple séparation ‘de corps (aft. 1 752); 
mais celle-ci ne pouvait être accordée que pour un délai 
de six mois «à “un an ‘au plus (Code civ., lart. T75). 

Si les deux ‘époux “appantenwient à l'Eglise catholique, 
le divorce était remplacé par une séparation de corps à 
temps ou perpétuelle, conformément aux prescriptions du 


droit canonique, « qui font seules règle en pareil cas » 


(art. 1766). Lorsque la: séparation était perpétuelle, elle 
produisait tous les effets du divorce, à cela près qu'au- 
cun des époux ne pouvait, du ‘vivant de autre, con- 
tracter une mouvelle æamion (art. 1767) ; les ‘effets “en 
cessaient Jorsque ‘les ‘autorités compétentes mettaient un 
terme à lg séparabion (art. 1 568). ë 

En cas de mariage mixte, on appliquait en matière 
de divorce les règles du droit de l'Eglise à laquelle 
appartenait le défendeur. Si le défendeur était catholique 
et que la séparation de corps eût été prononcée pour 
l'une ‘des causes que de droit ecclésiastique protestant 
considère comme une cause de divorce, le demandeur 
protestant pouvait au bout d’un an demander la 1np- 
ture ‘du lien conjugal. ‘Le divorce équivalait pour 
l'époux catholique à une séparation de corps pérpé- 
tuelle, et la séparation de corps perpétuelle équivalait 
pour l'époux protestant à un divorce. (Art. 1 769.) 

La loi d‘Empire du 6 févr. 1875, par son art. 77, 
avait d'ailleurs modifié les dispositions du Gode saxon 
en substituant ‘d’une manière générale et obligatoire le 
divorce «à la séparation ‘de conps perpétuelle, (Cf. Réper- 
toire gén., loc. cit., n°5 5 056 et -suiv.). 

Dans les provinces où contrées d'Allemagne qui res- 
taient régies par le Code civil français, les articles de 
ce Code relatifs aux causes de divorce n’avaignt subi 
jusqu'en r9goo presque . aucune modification : ainsi 
notamment pour la Hesse grand-ducale et Bade, étant 
noté toutefois que le Landrecht badois ajoutait aux 
causes ‘de divorce le fait de s'être enfui du pays pen- 
dant: trois ‘années et l'aliénation mentale se prolongeant 
également durant ! trois ‘années. Le 
Dans la , Prusse xhénane, l'article 2832 du Code civil 
français ‘(indiquant comme cause de divorce la .con- 
damnution d'un..des époux. à une peine infamante) avait 
été abrogé. à 
ÆEn Alsace-Lorraine, une loi du 27, 11, 1973 avait 
abrogé puremént et simplement la loi française de 1816» 
supprimant dans nôtre pays Je titre du ‘divorce : elle 
remettait en vigucur, par suite, les dispositions pri- 
mitives de notre Code prévoyant le divorce. (Cf. Réper- 
toire gén., ioc. cit., n°8 «47791:3:). 

(1) Cf. Priranp, op.-cit., p.. 85-03. 
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Autriche. 


Le Code civil (édition de 1922) n'autorise le divorce 
que pour causes déterminées (adultère ; crime ; abandon 
méchant ; persécutions ; sévices graves répétés ; aversion 
insurmortable), et pour autant qu'aucun des époux n'ap- 
partienne à la religion catholique (art. 111 et suiv.). 

Le divorce par consentement mutuel est admis entre 
époux juifs (art. 133). 

Il est en général permis aux divorcés de se remarier; 
mais il ne peut être conclu aucun remariage valable 
avec celui qui, en vertu des preuves présentées lors du 
divorce, aura occasionné Ja précédente séparation par 
suite d'adulière, de sévices, ou de toute autre manière 
punissable (art, 119). 

Aux termes des articles 103 et suivants, la séparation 
de corps est admise, quelle que soit la confession reli- 
gieuse des époux, par consentement mutuel et pour les 
causes suivantes : adultère on crime ; abandon méchant, 
vie irrégulière, dissipation d'une partie considérable du 
patrimoine du demandeur; danger pour les bonnes 
mœurs de la famille ; persécutions mettant la vie ou la 
santé en danger ; sévices graves ; -outrages ; défauts cor- 
porels persistants pouvant entraîner la contamination (x). 


Belgique. 


Les dispositions du Code civil français primitif sont 
restées en vigueur en Belgique, à l'exception de l’art, 232, 
que Jon y considère comme implicitement abrogé, 
parce que, l'art. 7 du Code pénal ne reconnaissant plus 
de « peines infamantes », un divorce ne peut plus avoir 
pour cause la condamnation à une peine de cette nature; 
la question cest d'ailleurs controversée (Répertoire général 
du droit français, v° « Divorce... », n° 4882). 

Quoi qu'il en soit de ce cas particulier, les autres 
causes de divorce inscrites dans le Code civil sont: 
l'adulière de la femme (art. 229); l'adultère du mari 
lorsque celui-ci aura tenu sa concubine dans la maison 
commune (art. 230) ; les excès, sévices ou injures graves 
de l’un des cunjoints envers l'autre (art, 231); le con- 
sentement mutuel et persévérant des époux (art, 233). 

Aux termes de l'article 276, le divorce par consente- 
ment mutuel ne peut être admis qu'après deux ans de 
mariage ; toutefois (art. 276), il ne peut l'être lorsque le 
mari a moins de vingt-cinq ans et si la femme est mi- 
neure de vingt et un an; il ne peut plus l'être non 
plus (art. 277) après vingt ans de mariage, ni lorsque la 
femme aura qguarante-cinq ans. Dans aucun cas (art, 278) 

- le consentement mutuel ne suffira s'il n’est autorisé par 
les père et mère des époux ou par les autres ascendants 
vivants. 

L'article 406 prévoit que « dans les cas où il y a lieu 
à la demande en divorce pour cause déterminée il sera 
libre aux époux de former demande en séparation de 
corps », L'époux défendeur aura, après trois années de 
séparation, et pourvu que celle-ci n'ait pas été motivée 
par des raisons d'adultère, la faculté de demander au tri- 
buna! de prononcer le divorce! (art. 310) (2). 


Bulgarie. 


Aux termes du «Statut de l'Exarchat » appliqué à la 
Bulgarie (Journal Officiel du 89 janvier 1895, n° 23), la 
connaissance des actions en divorce est réservéa exclu- 
#ivement aux autorités religieuses .(art, 100, 3119, 131, 
132). i 

La loi annexée au Statut de l'Exarchat (Journal Offi- 
ciel, 22 avril 1897, n° 85), ne reconnaît que le divorce, 
pour causes déterminées, qu'énumère l'art, 187: 1° ab- 


- r 
sence de l'époux pendant quatre années suns que son 


(1) Cf. Préranp, op. cit., pp. 94-100. 
(2) Cf. Prénan», op. cit,, pp. 100-118. 


domicile soit connu, ou, si le domicile est connu, quand 


il n'envoie pas les secours nécessaires à sa famille} 
2° adultère d’un des conjoints; ivrognerie et dilnpis 
dotion du patrimoine ; excès ct sévices ; menace ou tens 
tative de mort ; 4° preuve d'un acte du mari contraire 
à la nature avec sa fémme ; 5° atteinte à la liberté reli- 
gieuse du conjoint de confession orthodoxe ; 6° incapa* 
cité constatée d'accomplir le devoir conjugal; 7° folie, 
épilepsie, idiotie, syphilis, reconnues incurables ; 8° con 
damnation pour vol, escroquerie, séduction, homicide, ou 
à une peine infamante ; 9° accusation d'adultère non 
élablie ; 10° départ de da femme ou renvoi du mari par 
celle-ci si au bout de trois ans elle ne consent pas à se 
réconcilier. 
La partie coupable dans un divorce prononcé pour 
cause d'adulière ne peut pas contracter mariage avec le. 
complice du crime (art. 187, 2°, remarque B). 
Aux termes do l'art, 188, « si les autorités ecclésis 
stiques reconnaissent la culpabilité d'une personne accu* 
séo d’un des crimes énumérés aux points 1, 2, 3, 7, 8 
et 9 de. Particle précédent, le coupable est frappé d'une 
interdiction de se remarier pour une période de deux à 
cinq ans. Dans ce cas, la parlie condamnée est tenue 
de corriger sa conduite et d'en donner la preuve aux 
autorités ecclésiastiques lorsqu'elle demandera l'autorisas 
tion de contracter un nouveau mariage » (x). 
Danemark, 4 

La loi du 30 juin 1922, relative à la célébration et à 
la dissolution du mariage, prévoit dans son chapitre vw 
— à cûlé des cas de séparation et de divorce, qui 
forment la matière du chapitre vr — une série de causes 
d'annulation qu'il est intéressant de connaître, Peut 
demander l'annulation : le conjoint atteint da maladie 
mentale au moment du mariage; l'autre conjoint s'il 
n'avait pas connaissance de cette maladie mentale ($ 43) 5. 
le conjoint qui lors du mariage se trouvait dans un égass 
rement d'esprit lui enlevant les moyens d'agir raison- 
nublement ; celui qui s'est laissé marier à une autre 
personne que son fiancé ou ca fiancée ou sans vouloir 
se marier ; celui dont le conjoint souffrait d’une maladie 
sexuelle contagieuse, d'épilepsie, de lèpre, ou d'un défaut 
physique rendant impropre au mariage ; celui qui a été 
trompé par son conjoint sur la personnalité de celui-ci, 
ou sur des circonstances de sa vie qui auraient dû em- 
pêcher le demandeur de se marier ; celui qui a été forcé” 
de se marier ($ 44). 
La séparation de corps est accordée pour les motifs ci- 1 
après :  incompatibilité d'humeur profonde et conti- » 
nuelle ($ 52) ; négligence dans l'obligation d'entretenir » 
son conjoint'ou ses enfants, où grave manquement en- 
vers eux; abus des boissons alcooliques, vie dépra- » 
véo (5 53). ‘ \ 
Les causes de dissolution sont les suivantes : la sépa- 
ee dé corps pendan un àn ct six mois sans reprise de 


Ayo (la dissolution est alors accordée par autorisation M 
royale) ; la séparation de corps pendant deux ans et six 
mois autorise l’un quelconque des poux à demander la … 
dissolution par autorisation royale ($ 654); la cessation. 
pendant au moins quatre ans de la vie commune par 
suite d'incompatibilité d'humeur et sans qu'une sentence . 
de séparation ait été précédemment prononcée ($ 65) ; … 
l'abandon par l’un des conjoints de la vie conjugale pen 1 
dant deux ans ($ 56) ; la disparition pendant trois années 
de l'un des époux ($ 57) ; un nouveau mariage cree 
par un conjoint, en opposition avec le $ 14 ($S 68); 
l’odultère ou tout autre acte contraire aux bonnes mœurs 
($ 59) ; le fait par un époux atteint d'une maladie sexuelle u 
d'avoir effectivement exposé son conjoint à la contagion | 


+ 


(x) Cf. Prérann, op. cil., pp, 128 et suiv. L 


60) ; l'attentat contre la vie du conjoint ou des yoies 
_ fait envers lui ($ Gr) ; ‘x condamnation à une peine 
‘d'emprisonnement de deux ans ou plus pour un acte 
‘déshonorant ($ 62) ; une maladie mentale ayant duré 
au moins trois ans et jugée inguérissable ($ 63). 

» Le $ 64 dispose que lorsqu'un conjoint à le droit 
d'obtenir le divorce il Pens exiger seulement la sépa- 
fation (x). 

Espagne. 


La législalion espagnole reconnaît deux formes  paral- 
lèles de mariage: canonique et civil, Seule l'autorité 
ecclésiastique à compétence pour statuer dans les causes 
de nullité relatives à ces mariages, Nous n'avons pas à 
mous en occuper ici. 

Quant au mariage civil, il ne peut être dissous par le 
divorce. au sens habituel du mot. Le Code civil de 1888- 
188 ne permet que la céparation de corps: car c'est 
bien là le sens du mot divorcio dont il cst fait emploi, 
Funique effet de cette mesure, telle qu’il est précisé par 
l'article 104, étant de « suspendre la vie commune des 
époux ». 

Les causes de séparation sont prévues par l’article 105 : 
adultère de la femme en tous cas; adultère du mari 
quand il y a eu scandale public ou mépris de la femme ; 
mauvais traitements et injures graves; violence sur la 
femme à l'effet de la faire changer de religion ; propo- 
sition du mari à sa femme pour que celle-ci se prosti- 
tue ; effort de l'un des conjoints pour corrompre les fils 
ou nn Ltues les filles ; condamoation aux fers ou à la 
réclusion perpétuelle (2). 


France. 


La loi française admet le divorce et la eéparation de 
corps. La matière concernant le divorce est réglée par le 
livre I°, titre VI du Code civil, articles 229 à 805 modi- 


fiés successivement par les lois des 27 juillet 1884, 
18 avril 1886, 6 février 1893, 15 déc. 1904, 13 juill. 
1907, 26 juin 1919, 26 mars 1924, 19 déc. 1928 ; — celle 


qui concerne la séparation de corps est réglée par les 
articles 306 à 311 inclus du Code civil modifiés par les 
lois des 27 juill. 1884, 18 avr. 1886, 6 févr. :893, 6 juin 
1908, 14 juill. 1909, 26 mars 1924, 4 févr, 1928. 

Les causes pour lesquelles le divorce peut être accordé 
sont les suivantes (art. 229 à 232): adultère de la 
femme ; adultère du mari; excès, sévices ou injures 
graves ; condamnation à une peine afflictive et infa- 
mante. : 

‘L’article‘306 dispose que « dans le cas où il y a lieu 
à demande en divorce, il sera libre aux époux de for- 
mer une demande en séparation de corps ». 

Aux termes de l’article 310, « lorsque la séparation de 
corps aura duré trois ans, 
converti en jugement de divorce, sur la demande for- 
mée par l’un des époux ». 


: Grande-Bretagne. 


F Anzgleterre. 


Une loi appelée « The supreme Court of Judicature 
(Consolidation) (Act 1925, 159 et 16% années du règne 
- de Georga V, chap. x11x) » abroge et remet en vigueur 
sous une forme nouvelle toute la législation relative à la 
juridiction de la Supreme Court » en ce qui concerne le 
divorce, la nullité du mariage et la séparation judiciaire. 
Cette loi est entrée en vigueur le 1° janvier 1926. Les 
disposilions concernant les causes et les affairege matrimo- 
niales se trouvent dans la partie VIII, articles 176 à 
- 209 inclus. 
Les motifs de divorce prévus dans l’article 176 sont : 


| (:) cf. Préran», op. cit., pp. 134-146 
(2) Cf, Piérann, OP: cil., PP. 247-250. 


.diction, Separation and Maintenance Act 


le jugement sera de droit 
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l'adultère de la femme ; de la part du mari, les crimes 
de rapt, sodomie, bestialité, adultère, adultère et sévices, 
adultère et abandon. 

L'article 185 prévoit les motifs de séparation judi- 
claire adultère ; sévices, abandon non motivé d'une 
durée de deux années au moins ; refus de se conformer à 
un jugement en restitution de droits conjugaux, ou tout 
autre motif qui aurait entraîné un jugement de sépara- 
tion a meñsa et thoro avant l'entrée en vigueur du 
Divorce Act du 28 août 1857. 

Indépendamment de la loi du 1° janvier 1926 dont 
il vient d'être question, il existe une loi dite « Summary 
Juridichon (Married Women) Act 1895 », amendée par uné 
autre en date du 3x juillet 1925 (« The Summary Juris- 
1925 »)+ Cette 
loi amendée institue une « procédure permettant aux 
indigents d'obtenir devant les tribunaux inférieurs de 
juridiction sommaire des séparations équivalant en fait, 
mais non en droit, à des séparations judiciaires, Cés 
séparations sont accordées pour des motifs qui ne sont 
pas tout à fait identiques à ceux qui autorisent un 
demandeur devant la Haute Cour à solliciter la décision 
à peu près semblable qui est géuéralement accordée sous 
le nom de séparation judiciaire ». (PrérArn, p. 147.) 

Parmi les motifs donnant lieu à ces sortes de sépara< 
tions, la loi cite les suivanis : de la part de l’homme, . 
voies de fait, sévices, cruauté à l'égard Ge la femme ; 
négligence à assurer la subsistance de la femme et des 
enfants ; cruauté continue à l'égard de ceux-ci; insis- 
tance du mari atteint d'une maladie vénérienne et Île 
sachant, pour avoir des relations conjugales ; contrainte 
exercée sur la femme pour qu’elle se livre à la prosti- 
tution ; — de la part de la femme: cruauté continue 
exercée par elle contre ses enfants. 

Los ordonnances de séparation rendues pour ces motifs 
par les tribunaux de juridiction sommaire ne reçoivent 
pas exécution tant que la femme continue de résider 
avez son mari, et leurs effets cessent complètement si la 
cohabitation dure pendant une période de trois mois 
après la date de l'ordonnance (1). 


Écosse. 


La malière du divorce. est régie en Ecosse principale- 
ment par le droit coutumier. D'après un ouvrage qui 
fait autorité dans les pays anglo-saxons, The comparæ 
tive Law of Marriage and Diverce, de A. W. Renron et 
G. G. Pmirimorr, le droit écossais reconnaît comme mo- 
tifs de divorce l’adultère et l’abandon volontaire pen- 
dant quatre ans. 

Il résulte de la loi écossaise que le mariage est dis- 
sous à la date du jugement, à moins que la décision 
du tribunal de première instante ne soit réformée en 
appel. Après l'expiration des délais d'appel, chacun des 
conjoints peut se remarier, et « il semble, d'après les 
auteurs cités plus haut, que tout mariage contracté après 
le prononcé du jugement est valable, à condition que 
celui-ci ne soit pas réformé en appel, auquel cas ce 
second mariage serait nul » (Piérarp, p. 168). 

La séparation judiciaire est uniquement accordée pour 
des motifs d'adultère et de sévices. Le jugement ne dis: 
sout pas le’mariage ni ne permet à l’un quelconque des 
conjoints de se remarier, mais il autorise le conjoint non 
coupable à vivre séparé de l’autre (2). 


Irlande du Nord (Ulster). 


Les lois concernant les actions en justice et les ques- 
tions ayant rapport au mariage sont encore celles qui 
étaient en vigueur avant l'adoption du Government of 
Ireland Act de 1920, le Parlement de l'Irlande du Nord 


(x) Cf. Prénan», op. cit, pp. 146-166. 
(2) Cf. PiénanD, op. cit., pp. 166-170. 
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n'ayant en effet apporté depuis cette date aucune modi- 
fication à la législation antérieure, Les principales d’entre 
ces lois sont: 1° « An Act to provide for the adminis- 
tration of the Law relating to Matrimonial Causes and 
Matters, and to amend the Law relating to marriages in 
Iréland of 10 August 1850 » ; 2° « An act {lo amend the 
Matrimonial Causes and marriages Law (Ireland), Amen- 
dement Act 1870 of 13th July 1850 ». 

Ce dernier document se rapporte d’ailleurs uniquement 
à des queslions de procédure, La loi du 10 août 1870 a 
eu pour effet, dans ses articles 7 et 13, de transférer, à 
partir du 1% janvier 1871, à une Cour dite « Cour des 
œauses et affaires matrimoniales » « toute juridiction 
appartenant à ou exercée actuellement par toute cour ou 


personne ecclésiastique en Irlande en ce qui concerne 


les divorces a mensa et thoro, actions en nullité de ma- 
riage, aclions en restitulions de droits conjugaux ou 
actions pour fausse prétention à l'état de mariage, et 
dans toutes «les causes, actions cet affaires matrimo- 
niales..…, » (PréÉRARD, p. 173). : 

Cette loi de 1870 était la conséquence naturelle de 
Vlrish Church Act de 1869 par lequel l'union entre les 
Eglises d'Angleterre et d'Irlande avait élé dissoute et 
celte dernière privée de son caractère officiel. 

Quoi qu'il en soit, par l'effet de la loi du 10 août 
18-o, le juge civil ne peut exercer que la juridiction 
qui était précédemment exercée par les tribunaux 
ecclésiastiques. Or — lisons-nous dans Divorce et Sépara- 
tion de corps de Prérarn — « veux-ci ne semblent jamais 
avoir eu le pouvoir de prononcer des divorces dans le sens 
de la dissolution du mariage autorisant les parties à con- 
lracter de rouveau mariage. Pour arriver à ce dernier 
bui, trois démarches distinctes paraissent avoir élé nécce- 

. saires en Irlande: 1° une action pour Vobtention du 
_ divorce a mnensa et thoro, appelé par la loi de 1871 
« séparatior de corps et de biens (judirial sepuralion) », 
dénomivation adoptée officiellement maintenant, le mot 
« divorce » ayant été abandonné ; 2° lorsqu'une sépara- 
tion de corps et de biens était accordée à un mari pour 
cause d'adultère de sa femme, il devait introduire une 
action en dommages contre le complice, une action pour 
relations criminelles (criminal conversation) ; et 3° lors- 
qu'il avait obtenu gain de cause dans ces deux actions, 
il pouvait, s'il désirait contracter un nouveau mariage, 
faire introduire au Parlement impérial (actuellement le 
Parlement de l'Irlande du Nord) un projet de loi d'inté- 
rèt privé décrétant la dissolution du mariage » (Prérann, 
_p. x). 

La séparation da corps et de biens pouvait — et peut 

donc encore — être prononcée pour abandon sans mo- 
_tifs pour une période de deux ans (x). 


È s Grèce. 


La loi grecque — loi 2227 sur le divorce: n° 146, 
10 partie du Journal Officiel des 24 juin-2 juillet 1920 
—- autorise le divorce pour les motifs suivants (art, 12 
à 8): 
‘danger pour la vié; abandon malveillant pendant deux 
‘ans; cas où, par Ja faute de l'autre conjoint, les rela- 
tions conjugales ont subi un si fort ébranlement que la 
“continuation de la vie en commun est rendue réellement 
insupportable eux deux époux ; aliénation mentale ayant 
duré au moins trois ans pendant le mariage ; lèpre affec- 
tant un des cenjoints ; absence légale ; inipuissance natu- 
relle (2). 

Hongrie. 


Divorce et séparation de corps sont «admis par la 
doi XXXI eur le mariage (1894): 
- La dissolution du mariage, prévue et réglée par le bb 


) Cf. PiéraRD, op, city pp. 170-el:suiv. 
(2) Cf. Piéran, op. cit., pp. 276-280. 


‘slitution de 


‘ prononcer le divorce. 
adultère où bigamie de l’un ou l'autre époux ;- 
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De v (art. 73 à ro3 mie, en étre prononcée po 
les causes suivantes : lorsqu'un nouveau mariage 
contracté par l'un des époux après déclaration de 
de l'autre, sauf ioutelois si l’un des deux nouveaux € 
joints savait que le déclaré décédé était toujours 
vie (art. 74); pour adultère ou acle impudique ! 
nature ; mGuveau mariage contracté par un 
sachant que le premier subsistait (art. 76) ; abandon 
sistant malgré mise en demeure par décision de jus 
tice (art. 77); attentat à la vie. ou sévices (art. 78) 
condamnation à mort d'un des conjoinls ou condamn 
tion à cinq années de travaux forcés ou de réclusi 
(art. 79) ; manquement grave et inténlionael aux obli 
tions résullaut du mariage; tentative d'entraîner 
erfants appartenant à la famille du conjoint à un & 
punissable ou à mener une vie dissolue ; vie dissolue » 
cendamnotion à la réclusion ou à la maison de fo ce. 
pour moins de cinq ans, ou à la prison pour délit de 
cupidité (art. 8o). 

L'art. 104 dispose quo « dans le cas où le divorce pe 
étre prononcé aux termes de la présente loi, l'époux 
demander, par demande principale on reconventionnelles 
au lieu du divorce, la séparation de li et de table. Tant 


de divorce ». 

Aux termes de l’article 107, « lorsque la séparation dé: 
lit et de table aura duré deux ans depuis que le juges 
ment sera passé en force de chose jugée, l'un quelconque 
des époux pourra demander en justice la CHRSCENES de 
la séparolion en divorce » (1). è 


Irlande (Etat libre). 


Avant la constitution de l'Etat libre, !es questions ma” 
trimoniales étaient réglées comme il a été précisé plus 
haut à J'oécasion de l'Irlande du Nord. La juridiction 
détenue jadis par les tribunaux ecclésiastiques appa 
nait depuis le 1% janvier 1891 aux tribunäux civils, € 
ceux-ci, aux termes de la loi modifiée du 10 août 1870 
devaient statuer et fonctionner selon des règles et des 
principes conformes aux règles et principes dont les tris 
bunaux ecclésiastiques s'étaient inspirés jusqu'alors 
D'après ces règles, on l’a vu, le mari ou la femme qu 
avait oblenu une séparation de corps ét de biens ainsi 
qu'un jugement lui allouant des dommages-intérêts dans” 
une action fondée sur l’adultère devait, s'il voulait ses 
remarier, obtenir du Parlement impérial une loi spé- 
ciale décrétant Ia dissolution du mariage. u 

Dans le nouvel Etat libre, cette procédure a disparu. 
Ce sont les tribunaux inslilués par la loi de 1924 sur 
les tribunaux (n° 10 de 1924), conformément à la Con-. 
1922, qui connaissent des causes matrimo-. 
niales. : 

Aucune disposition / légale n'autorise les tribunaux à 


La séparalion de corps et de biens, qui exclut le rema- 
riage du vivant des deux parties, peut seule être accor-. 
dée. Les motifs qui y donnent lieu sont les suivants : 
l’adultère, Ja cruauté, les pratiques contre nature. 2-3 

L'abandon ne conslitue pas une cause de séparation : 2 
l'abandonné a pourtant Ja facullé d'introduire une 
demande en réconciliation (2). y F 


‘Islande. 


Les questions relatives à la séparation et au divorce 
sont réglées par la loi n° 39 du 2 mai gr. 
La séparation « de table et de lit » peut être admise 


Al 
! 
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(x) Cf, Pi£nan, op, oi. pp. 280-287. 
(2) Cf. Préranr, 6p, cil., pp. 177-180. 
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(5 52): négligence grave d’un époux dans son devoir 

lentretien envers son conjoint ou ses enfants ; ivrognerie 
“ou autres vices ; incompatibilité d'humeur rendant la vie 
<ommune frapobitblé: sauf si le demandeur est le prin- 
Cipal responsable. 


autorisation de séparation est, dans ces trois cas, 
iecordée par l'autorité (x). 
S Le divorce peut être accordé : après une année de 


aration « de table et de lit » si les conjoints sont 
accord pour le demander ; après deux années de ladite 
éparation si un seul des époux le demande ; mais dans 
acun de ces deux cas il est nécessaire qu'une ordon- 
24 royale autorise le tribunal ou le juge à l'accorder 
2 

Si les époux ont vécu séparés de fait pendant trois ans, 
acun d'eux peut demander le divorce ($ 63). 

… Le divorce peut également être accordé pour les causes 
uivantes : abandon de la vie commune pendant deux 
ns ($ 64); disparition pendant trois années ($ 65); 
bigamie ($ 66); adultère de l'un ou de l'autre 
époux ou tout acte contraire aux bonnes mœurs ($ 67): 
Me fait par un époux se sachant atteint d’une maladie 
14 exuelle d'exposer son conjoint à la contagion ($ 68) : 

attentat à la vie, voics de fait envers le conjoint ou 
envers les enfants ($ 69) ; condamnalion à deux ans de 
“prison Q 70) ; maladie mentale durant depuis trois années 
paraissant incurable ($ 9r). 

- Dans les cas prévus aux $$ 63 à nr oi-dessus, Ja 
ande en divorce doit être adressée soit à l'_« autorité » 
sens où elle est définie plus haut, soit au tribunal (2). 


Italie. 


zode , civil (promulgué le 25 juin 1865) dispose : « Le 
F mariage ne se dissout que par la mort do l’un des con- 
» joints ; leur séparation de corps est toutefois autorisée, » 
“_ Ladile séparation est réglée par les anticles 149 à 158 
du Code civil. Elle peut être demandée pour cause d'adul- 
! e ou dabandon volontaire, et pour cause d’excès, 
vices, menaces et injures graves. L'adultère du mari 
donne lieu à séparation que s’il entretient la concubine 
dans sa maison. ou notoirement dans un lieu connu 
(art. 150). La séparation peut être aussi demandée contre 
“le conjoint qui a élé condamné à une peine criminelle, 
… contre le mari qui n'adopte pas une résidence fixe 
art. 151) ou qui, en ayant les moyens, refuse d'établir 
… l'épouse d'une manière convenant à sa condition 
DAart. 152). #. 
Aux termes de l'article 158, « la séparalion ne peut 
» avoir lieu, par le seul consentement des conjoints, sans 
anoloestion du tribunal » (3). 
- Nous trouvons dans un ouvrage publié par les soins 
du Secrélariat général de la Chambre des députés ita- 
lienne, La legislazione fascisla (4) (t, KT, p.. 325), les ren- 
seignements suivants, relatifs aux provinces rédimées : 
- « Une série do dispositions ont été prises en matière de 
“_ mariage pour les nouvelles provinces ; il en résulte qu'à 
partir du jour de la publication du décret on ne pourra 
lus prononcer aucune sentence de divorce et que les 


espond à autarité, soit civile, soit religieuse, 
(2) Cf, Prénanv, op. cil., pp. 679-685. 
3) Cf. Prérann, op. cil., pp 288-289. | 
4). La legislazione fascisia 1922-1928. Camera dei dépue 
Jegislatura XXVII. — 2 vol. 26 X 19 cm. de 
826 pages en tout. ape della Camera dei pue 
oma, 1929+ 
‘ PTS 


Ée par le président du tribunal de première instance | 


Le divorco n'existe pas en Italie, L'article 148 du : 


D Le texte islandais dit Sijornorradid, ce qui cor- 


‘demandes précédentes resteront sans effet, Si le divorce 


a été prononcé, encore que la sentence puisse être modi- 


. fiée par suite de griefs nouveaux, ses effets, sauf les 


modifications éventuelles apportées par suite de ces mêmés 
griefs, sont reconnus et leur pleine exécution est admise 
même dans les anciennes provinces. » 


Lituanie. 


En ce qui concerne le divorce et la séparation de corps, 
en Lituanie, on lit dans-PrÉRARD, op. cit, (p. 297) : 

« Actuellement il existe en Lituanie quatre législations 
différentes sur la matière : les lois anciennes russes (1) 
pour Ja partie de la Lituanie composée des anciens gou- 
vernements de Kaunas et Wilno ; le Codex Napoleoni pour 
la partie représentant l'ancien gouvernement de Su- 
walki ; le Puergerliches Geselzbuch (2) pour le territoire 
do Memel ; enfin, pour la région de Polangen et la par- 
tie de l'ancien gouvernement de Courlande, les lois russes 
et les dispositions spéciales pour la Courlande, 

» Toutes ces législations sont en vigueur pour autant 
qu’elles ne soient abrogées par les lois et la Constitution 
lituanienna : 

» Par exemple, la législation russe avait établi la pré- 
pondérance du culte orthodoxe, c'est-à-dire, dans le cas de 
mariage entre les personnes appartenant l’une au culte 
orthodoxe et l'autre à un culte chrétien différent, le 
mariage élait célébré dans l’église orthodoxe et les enfants 
qui pouvaient naître de cette union devaient être baptisés 
selon le rite oriental. 

» La Constitution lituanienne, proclamant l'égalité de 
tous les cultes (art, 83), a par cela même abrogé les 
dispositions établissant cette prépondérance du culte ortho- 
doxe. 

» Jusqu'à présent, aucune loi nouvelle n’a été édictée 
modifiant en conformité de l'article 83 de la Constitution 
lituanienne J’ancienne législation russe actuellement en 
vigueur en Lituanie, sur le mariage, le divorce et la 
séparation da corps. 

» Chaque fois que les institutions administratives ou 
judiciaires sont appelées à se prononcer sur les questions 
dont il s'agit, elles décident, dans chaque cas donné, si 


° les disposilions des anciennes lois russes en vigueur en 


Lituanie sont, en l'espèce, conformes à la Constitution 


ou non, » 
Luxembourg. 


Le Code Napoléon, promulgué dans le Grand-Duché de 
Luxembourg pendant sa réunion à a France, y est 
resté la base du Code civil, sous certaines modifications 
introduites par des lois spéciales, 

Les causes de divorce sont l'adultère de la femme 
(art. 229) ; l'adulière du mari lorsque celui-ci aura 
tenu sa concubine dans la maison commune (art, 230) ; 
les excès, sévices ou injures graves de l’un des conjoints 
envers loutre (art. 230) ; la condamnation à une peine 
infamante (art. 232) ; le consentement .mutuel et persévé- 
rant des époux (art. 233). 

Comme dans le Code civil belge, il est prévu par le 
Code luxembourgeois que le divorce par censentement mu- 
tuel ne peut être admis qu'après deux ans de mariage 
(art, 276), qu'il ne peut plus l'être après vingt ans de 
mariage ni lorsque la femme, aura quarante-cinq ans 
(art. 277) ; qu'il ne peut être accordé quand le mari a 
moins de vingt-cinq ans et que la femme est mineure 
de vingt et un ans (art. 275) ; que dans tous les cas 
lo consentement mutuel doit être accompagné de l'auto: 
risation des père et mère des époux ou de leurs autres 
ascendonts vivants (art, 278). 


(1) Voir ci-après étude sur le divorce et la pro de 


de corps en Pologne. 
(2) Voir dispositions. du Code civil allemand. 
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L'article 306 dispose que « dans les cas où il y a lieu 
à la demande en divorce pour cause déterminée, il sera 
libre aux époux de former demande en séparaffon de 
corps ». L'époux défendeur aura, après trois années de 
séparation, et pourvu que celle-ci. n'ait pas été motivée 
pour des raisons d'adultère, la faculté de demander au 
tribunal de prononcer le divorce (art. 310) (x). 


Norvège. 


C'est la loi du 3r mai 1918 qui règle en Norvège les 
questions de séparation de corps et de divorce. 

Séparation de corps : Aux termes des articles 4x et 42, 
les demandes tendant à mettre fin à la vie commune 
sont instruites et solutionnées par la voie administrative : 
elles sont adressées aux préfets, et après tentatives de 
conciliation, l'autorisation est accordée par le roi pour 
les motifs suivants: négligence persistante d'un des 
conjoints de s’acquitter de son devoir d'entretien vis- 
à-vis de l’autre ou vis-à-vis des enfants; violations 
graves des devoirs envers la famille; habitudes d’in- 
tempérance ; vie de débauche ; condamnations à diffé- 
rentes reprises à Ja perte des droits mentionnés à 
l’article 29 n° 2 de la loi pénale ; düssentiments entre les 
époux, rendant impossible la vie commune. 

Divorce : Après une année de séparation légale, le ma- 
riage est dissous avec l'autorisation du roi ou de son 
délégué à la demande des deux conjoints ; à la demande 
d'un seul après deux ans de séparation (art. 43). 

Lorsque la vie commune a cessé depuis trois années, 
mais sans que la séparation ait eu lieu par la voie légale, 
le mariage peut être dissous par le roi à la demande d’un 
seul conjoint (art. 44). 

Outre les divorces par la voie administrative dont il 
est question ci-dessus, la loi du 31 mai 1918 prévoit, 
en ses articles 45 et suivants, la dissolution du mariage 
par l'autorité judiciaire dans les cas suivants: abandon 
de la vie commune pendant deux ans (art, 45) ; dispa- 
rition durant trois années à compter du moment où l’on 
a su que le disparu était encore en vie (a. 46); mariage 
contracté par un des conjoints, en opposition avec 
l'article 9 (a. 47) ; adultère ou acte de dévergondage 
punissable (a. 48) ; risque de contagion auquel un des 
conjoints atteint d’une maladie sexuelle aura exposé 
l’autre en usant du mariage (a. 49) ; attentat à la vie 
du conjoint; sévices ; violences sur les enfants (a. 50); 
condamnation à une peine d'emprisonnement de trois 
ans ou plus, ou à des peines diverses spécifiées dans 
l'article 51; crimes visés aux articles 202 à 206, 216} 217, 
255, du Code pénal général (a. 52) : aliénation mentale 


ayant duré trois ans au cours du mariage, et alors que la 


guérison ne peut être espérée (a. 53). 

Aux termes des articles 6r et suivants, les tribunaux 
judiciaires ont compétence pour décider « si le mariage 
existe ou n’existe pas ou est nul, ou pour qu'ils en pro- 
noncent l’invalidation. » Dans ces procès en annulation, 
l’action peut être introduite non seulement par les inté- 
ressés, mais par « les autorités compétentes » : « Les au- 
torités compétentes peuvent également introduire une 
action devant les tribunaux pour que ceux-ci se pronon- 
cent sur l'existence ou Ja non-existence du mariage 
(art. 62). » (2) 

Pays-Bas. 


Le Code civil (édition de rg22) prévoit dans 
son arlicle 254 que le mariage se dissout: 1° par la 


« mort; 2° par l'absence d'un des époux pendant dix ans 


et le remariage subséquent de l'autre époux ; 3° par ju- 
gement prononcé après séparation de corps; 4° par le 
divorce. 


3 a Cf. PrÉRARD, op. cit., pp. 298-301. 
2) Cf. Prénann, op. cil., pp. 313-321. 


Le divorce ne:peut jamais avoir lieu par consenteme 
mutuel (art. 263), Les seules causes y donnant lieu so 
(art. 264) : l’adultère, l’abandon ou le délaissement ma 
cieux durant cinq années; la condamnation du ch 
d'infraction à un emprisonnement de quatre ans ou pl 
après le mariage; des blessures graves ou tels sévic 
mettant la vie en péril ou occasionnant des bless 
graves 

Dans les cas où il y a lieu à demande en divorce, 
est libre aux époux de former une demande en séparati 
de corps. Cette demande peut encore être formée po 
excès, sévices et injures graves d’un époux envers l'aut 
(art. 288). Après deux années de mariage, la séparati 
peut être accordée sur demande faite conjointement p 
les deux époux et sans qu’il soit nécessaire d'’allégu 
une des causes spécifiées plus haut (art. 291). 

Après cinq années de séparation, la dissolution du m 
riage peut être prononcée à la demande de l’un ou l’aut 
des époux séparés, mais moyennant le consentement 
l’autre (art. 255 et suiv.) (x). 


Pologne. 


11 n'existe pas encore de législation unifiée pour 1 
différents territoires qui constituent actuellement la R 
publique de Pologne, 

1° Sur le territoire de la Pologne centrale (ancie 
royaume de Pologne), le mariage et sa dissolution 501 
régis par la loi du 24 juin 1836, promulguée par le ts: 
Nicolas rer. : 

2° Sur le territoire de l’ancienne occupation prussienr 
(Poznanie, Poméranie, Haute-Silésie), c'est le Code all 
mand (rédaction de 1918) qui est en vigueur. 

3° Sur le territoire de l’ancienne occupation autr 
chienne (Galicie, Silésie de Teschen), c'est le Code civ 
autrichien (rédaction de 1918). 

4° Sur le territoire de l'Est (Wilno, Pinsk, Volhynie) 
ce sont les dispositions de la loi russe, dont les prescrip 
tions étaient en général semblables à celles qui étaien 
en vigueur dans l’ancien royaume de Pologne (loi d 
24 juin 1836) et dont il va être question ci-après : 

La loi de 1836 énonce des règles différentes selon le 
confessions les plus importantes répandues dans l’ancie 
royaume, Mais comme catholiques, orthodoxes et pre 
testants ont leurs juridictions propres, celles-ci, en pra 
tique, appliquent leurs règles canoniques particulière 
alors même qu’elles ne s'accordent pas complètement ave: 
la loi. 

Pour les autres confessions, les décisions sont rendue 
par le tribunal d'Etat, qui prend néanmoins en considé 
ration les règles de chacune d'elles. 

Catholiques romains : La loi n'admet pas le divorce 
en ce qui les concerne. Le mariage ne peut être rompu 
1° que par la mort; 2° en vertu d’un arrêt de l’autorit 
religieuse constatant l'annulation ; 3° lorsque le mariag 
n’a pas été accompli physiquement par l'entrée dans le: 
Ordres d’un des époux qui aura fait vœu de chastet 
(art. 60). 

La séparation peut être prononcée par l'autorité reli 
gieuse à la demande de l’un des époux et pour un! 
durée limitée ou illimitée ; 1° en cas d’adultère ; 2%en 
cas d'insultes ; 3° en cas de crime ou de délit commi! 
par un des époux (art. 62). La séparation peut êtr: 
également demandée par consentement mutuel, maï 
« pour des cas considérés comme sérieux » (art. 66) 

Personnes professani la religion gréco-russe : La loi 
de 1836 se réfère aux dispositions du Code civil d'Em: 
pire qui sont les suivantes : le mariage prend fin 1° pai 
la mort; 2° par la déportation pour crime, sauf si 
l'époux ou l'épouse a accompagné son conjoint sur le lieu 


(x) Cf. PiéranD, op. cit., PP. 322-354. 


cinq ‘années ; 55 Hit par Je. Atrotose dont Le causes 
. spécifiées dans les règles de l'Egliso gréco-russe. 
tefois, aux termes de l'article 118 « ne peut être 
uvé le verdict qui dissout un jnariage sur simple 
cs parties accusées d’adultère si les autres circon- 
és ne confirment convenablement cet aveu ». De 
mo (art. 119) « les accusations relalives aux transgres- 
s des lois du mariage ne doivent pas être admises 
Pices accusations ne sont pas appuyées de preuves pro- 
antes ». L'article 120 dispose que les personnes qui ont 
racté mariage sans avoir l'Âge requis par la loi 
nt tre séparées même quand l'un des conjoints 
ement est mineur; cet empêchement entraîne la dis- 
ution du mariage, étant entendu que les parties pour- 
se remarier quand elles auront l’âge requis. 
otestants de la Confession d'Augsbourg et protestants 
ormistes : Constiluent des causes légales de divorce 
termes de l’article 146 de la loi de 1836 : l’adultère ; 
äbändon volontaire d'un conjoint ; la longue absence 
plus de cinq ans) de l'un des conjoints indépendam- 
de sa volonté ; l'incapacité physique d'accomplir 
devoirs, conjugaux ; la maladie contagieuse et non 
issable, ou la maladie contagieuse ayant un carac- 
: repoussant ; l’aliénation mentale; la vie de dé- 
uches ; les voies de fait mettant la vie en danger; 
ntion prouvée de priver son conjoint de son hon- 
, de sa liberté, de ses fonctions ou de son métier ; 
dransgressions entraînant la peine de mort, l'empri- 
nement à vie ou les travaux forcés, et les Énserde 
contre nature, 
rsonnies professant la religion gréco-uniate, — Les 
es suivies tant pour la conclusion que pour la dis- 
68 du mariage sont celles de DEAR d'Orient 
Wyraf). ; 
0 appartenant à d'autres religions que celles 
t il est question plus haut: En ce qui ‘concerne 
religions non chrétiennes (juifs, mahométans), la 
clusion comme la dissolution du mariage sont réglées 
après les principes de la religion en cause; la com- 
ence appartient aux tribunaux civils (art. 170 et 189). 
a série de dispositions prévoient les cas où les pér- 
#sonnes mariées appartiennent À des religions différentes : 
cas de mariage d’un catholique romain avec un pro- 
lant, c'est le tribunal ecclésiastique de la religion du 
être qui a célébré le mariage qui est compétent pour 
opraître de la validité du mariage ; sa sentence oblige 
s deux parties, sauf à Ja partio catholique romaine dont 
Je moriage a été annulé par le Gonsistoire protestant, si 
“elle veut contracter un nouveau mariage, à faire pronon- 
er l'annulation par l'autorité ‘catholique (Cons. d'Etat, 
juin 1891). Si le mariage a élé consacré par un 
rêtre catholique et un pasteur protestant, “c'est l'autorité 
atholique qui a compétence pour connaître de la vali- 
sdité ; et en aucun cas le divorce ne peut être demandé 
(Cons, EL, 11 juin. 1891). 
u cas de mariages de personnes professant la PAT ES 


ons, le divorce est soumis aux prescriptions des lois 
’Empire (spécialement ukase du 17 avril 1905), qui 


olution, aux en 

rt. 199 et_200, L. 1886). ; 
Ë haque fois que la bénédiction nuptiale a a été donnée 

un prêtre gréco-russe, la compétence appartient au 

1 ecclésiastique gréco-russe. 

mari pointe. romain qui après | son mariage « 


ecclésiastiques. gréco-russes 


bu inaux bols sauf ei la femme appartenait à 
ee pute Le Ja religion cboNque 6) é 


éco-russe avec des ‘personnes professant d'autres reli- 


ent compétence, pour reconnaître l'invälidité ou la. 


Portugal. 


La loi-décret du 3 novembre rgro reconnaît ls 
« divorce litigieux » demandé par l'un des conjoints 
pour motifs déterminés, et le divorce par consentement 
mulue] (art. 3). 

Aux termes de l'article 4, les causes de divorce liti- 
gieux sont ; l’adultère de la femme, l'adultère du mari, 
la condamnation à une dés « peines majeures » visées 
aux articles 55 et 57 du Code pénal; les sévices ou 
injures graves ; l’abandon du domicile conjugal pendant 
au moins {rois ans ; l'absence sans nouvelles depuis au 
moins quaire ans; la folie incurable, existant depuis 
trois: ans après la constatation par jugement ; la sépara- 


tion de fait consentie d’un commun accord et existant 


depuis dix années ; le yice invétéré du jeu; une maladies :- 


confogieuse incurable, ou une maladie incurable impli- 
quant aberration sexuelle. 

Le divorce par consentement mutuel ne peut être 
obtenu que par des conjoints mariés depuis plus de 
deux ans et âgés tous deux de vingt-cinq. ans au moins 
(art. 35). 

Aux termes de l'article 43, « les conjoints peuvent 
demander la séparation de corps et de biens pour les 
mêmes motifs que ceux inyoqués pour le divorce liti- 


| gieux »: 


Dans les cinq ans à compter du jugement définitif de 


séparation, chacun des époux pourra demander que la 


séparation soit convertie en divorce (art. 46). 
” Deux décrets du 80 mai 1918 (n°5 4343 et 4431) dis- 
posent dans leur article 2 que « les conjoints peuvent 


obtenir la séparation de corps et de biens par consente- : 


ment mutuel par la même voie et de Ja même façon 
que celles prévues pour l'instance en divorce par con- 
sentement muluel- » (1), 


Roumanie. 


Outre l'ancien royaume tel qu'il existait avant la 
grande guerre, la Roumanie actuelle comprend les terri- 
foires qui lui ont été rattachés depuis : 


la Bucovine, la Bessarabie, La législation diffère dans 
chacun de ces terriloires, s 
Ancien royaume de Roumanie: C'est la législation 


d'avant-guerre qui est encore en vigueur aujourd'hui, 
Le Code civil de 1865, reproduction quelque peu amen- 
dée, notomment par une loi du 15 mars 1906, du Goda 
Napoléon, autorise lo divorce pour causes déterminées et 
par consentement mutuel. Par contre, la séparation de 
corps n'existo pas légalement. Les causes de divorce sont 
les suivantes: l'adulière de la femme ou du mari 
(art. 211) ; les excès, sévices ou injures graves de l'un 
vis-à-vis de l'autre (art, 212) ; la condamnation aux tra- 
vaux forcés où à la réclusion (art. 213) ; les menaces de 


mort envers le conjoint ; le fait de ne pas prévenir son. 


conjoint qu'il est menacé de mort par des tiers. 

Le divorce par consentement muluel est autorisé 
(art, 254 à 275), mais sous les conditions suivantes, qui 
sont identiques à celles que prescrit le Gode civil belge : 
_quo le mariage ait duré deux ans au moins ; que le mari 
"n'ait pas moins de vingt-cinq et que la femme ne soit 


_pas mineure de vingt et un ans ; que la femme n'ait pas É 


‘encore quarante-cinq ans ni que les conjoinis aient plus 
de vingt ans de mariage ; que le consentement mutuel 
soil aulorisé par les père €t mère des époux ou par leurs | 
autres ascendants vivants, 

L'article 277 interdit le remariage entre époux divorcés, 

Transylvanie. — La loi en vigueur dans tout le terri- 
toire de Transylvanie, attribué à la Roumanie par Île 
traité de Trianon, est la loi hongroise dé 1894, TÉREEE 
plus haut (voir Howcrix). 


Ll 


G) CL Piéranw, op cit pp. 49-369. 


FE, D 


la Transylvanie, 


c 


“ 


Bucovine, — En matière de mariage et de divorce, ce 
sont les dispositions du Code civil autrichien telles que les 
ont déterminées le décret roumain du 18. 12. 18 et Îles 
dois des 23. 7. 21 et 26. 3. 24, qui sont en vigueur en 
Bucovine. Il résulte de ces dispositions que les articles 64, 
111, 116, 133 et 136 du Code autrichien sont €liminés en 
ce qui concerne Ja Bucovine et que l'art. 119 a été 
modifié. 

On trouvera plus ‘haut (Voir Aurricur) Je résumé de 
Ta Jégislation autrichienne, mais nous croyons devoir rap- 


poler ici les clauses des articles abrogés pour la Buco- 
wine: l’art, 111 dans le Code autrichien ünterdit le di- | 


vorce entre époux catholiques ou simplement Jorsqu'un 
seul des époux est catholique; — l'art. »83 prévoit 


qu'un mariage entre juifs peut être -dissous par «consen- | 
tement mutuel au moyen de lettres de divorce présentées | 
par le mari à la femme; — l'article 136 dispose que le | 


mariage n'est pas dissous par, le fait du passage d'un 
époux juif à la ee chrétienne ; — L'article 15 


prévoit dans le Code! autrichien que « la doi permet aux | 


coveligionnaires chrétiens non ‘catholiques de demander 
le divorce pour des raisons graves suivant leurs :ooncep- 
tions religieuses. Ces raisons sont : ‘etc. » ‘Cet article est 
modifié ainsi pour la Bucovine : « La loi admet le «di- 
vorce pour causes fondées. (Ces causes sont. » (Sans 
changement essentiel pour le reste); — enfin, dlar- 
ticle 176 autrichien prévoit que « la doi autorise l'époux 
mon éatholique à demander Je divorce pour des raisons 
exposées (dans l'art, 119), bien que l'autre parlie se eoit 
cumvertie à la religion catholique ». 

Bessarabie, = Avant le rattachement de la Bessarabie 
à la Roumanie, le divorce se faisait au ‘Gonsistoire ‘épar- 
Chial de ‘Chisinau, ‘dont la décision était ‘susceptible 
d'appel ‘devant de Saint-Synode de Pétrogrud. Par décret- 
Joi n° 4 594, publié au Monileur officiel du 19 novembre 
1919, la compétence en ce qui touche le divorce a été 
enleyée aux autorités ecclésiastiques, La matière est 
régie actuellement par le Code civil roumain, Le décret 
susvisé du 19 novembre 1919 a introduit toutefois, à 
tilre transitoire, certaines modifications qui doivent dis- 
paraître avec l'introduction du mariage civil en Bessa- 
rabie (1) 


Serbes, Croates et Slovènes (Royaume des). 


Ce royaume, ‘<onstitué tel qu'il existe actuellement 
après la grande guerre, n'a pas encore de dégislation 
“unifiée. 


Nous indiquons séparément ci-dessous la Jégislation en | 
wigueur en Serbie «et les dispositions appliquées «en Slo- | 


wénie «et en Croatie-Slavonie. 
Serbie : Aux termes du paragraphe 99 du Code civil 
(édition de zg21), tous les litiges «en matière de divorce, 


“tous des procès tendant à l'annulation des mariages, sont 


de la compétence des tribunaux ecclésiastiques. Les mo- 
tifs qui entraînent da nullité comme ceux qui donnent 
lien au divorce sont prévus par J'Eglise et inscrits dans 


le livre Kormichij. Les premiers se trouvent reproduits | 
au paragraphe 93 du Code civil. Le paragraphe 94 énu- 


mère Îles causes de ‘divorce. Ce sont : l’adulière dûment 
prouvé ; l'attentat à da vie du conjoint ; 
dénoncer l'attentat prémédité par des tiers contre da vie 


‘du conjoint ; la condamnation pour crime soit aux travaux 


foncés soit à un «emprisonnement de plus de huit ans ; | 


le fait pour un conjoint de renier la foi chrétienne. La 


disparition, si elle n'est pas intentionselle, autorise le | 


conjoint à demander Je divorce après six anmées à 


compter du départ ($ 95). 


L'abandon du pays à l'insu des autorités on la dispa- 


rition avec une intention d'infidélité à l'égard du con- | 


joint æütorise le divorce au bout de quatre années dans 


(1) Cf. Préranrp, op. cil., pp. 869-376. 


le fait de no pas | 


le ‘premier cas, -de rois années dame le second :cas (06) 

Aux termes ‘au paragraphe 98, lo jugement ide divort 
ce être précédé .de quatre tentatives de conciliation 
à part tant du prêtre dont dépendent les ux 
l'archiprêtre du diocèse. à ” x" 

Si les deux parties sont « fautives », aucune né p 
être autorisée à contracter un mouvean mariage (x); 
Partie innocente recevra celte autorisation ($ ro). 

La « séparation de da vie commune » peut êlre décidée 
pour un temps qui me peut dépasser cinq années. Si 
après ce délai, les époux — ou l'un d'eux seulement — 
continuent à vouloir Je divorce, le mariage est ; 
pour cause d'impossibilité de Ja vie ommune, | 

Slovénie : La dissolution du mariage y «st mégie par k 
Code civil autrichien de 181, toujours en vigueur, ; 

Croatie-Slavonie : Les règles diffèrent suivant les cultes 
En ce qui concerne les catholiques, nous lisons 4 
PiérarD (op. cil., p.385) : 

« $ ætr. L'astulation du mariage dépend de la décision 
de $. $S. le Pape; — $ 2. Le divonce «est possible dans 
un cas seulement : la non-consommation du mariage. 
I relève de la compétence des mêmes tribumaux et os 
mêmes lois que Ja dissolution (v. $ 8 ‘qui suit) : 
$ 3. La ‘dissolution ‘du mariage “est -de da sanipéisnte ad 
tribunaux ecclésiastiques ; ceux-ci «existent à Zagreb, prèt 
de l'archevêché, pour la Croatie ; à Senj, piès de l'ar. 
chevêché, pour des îles de bee la œûôte ‘de Da 
et à Djakovo pour la Slavonie, 

» Lesdits tribnnaux de première SE font » usagu 
d'une loi spéciale (jus canonicum) d'après un Concorda 
conclu entre l'ancienne Autriche-Hongrie et le Saint 
Siège. [..….] 

» Les tribunaux de deuxième instance se trouvent : 
Zagreb et Sarajevo et émettent leurs jugements d'aprè 
les mêmes lois. » 

De ce qui précède il résulte que Ja loi civile autri 
chienne ne connaît pas de la ‘dissolution des mariage 
entre catholiques. Elle règle toutefois’ les questions ‘qu 
en résultent au ‘point de vue ‘des intérêts civils ‘de 
parties, lesquels sont de la compétence des tribune 
civils de première inslance. 

‘Pour les protestants, ce sont des ixibunaux de pre 
mière instance qui slatuent dans les questions de divorce 
et de dissolution de mariages Ars Ja loi ue 
de 1811. 

Pour les orthodoxes, les cas sont jugés d'après ue 
Code spécial par les tribunaux ecclésiastiques près de 
évêchés orthodoxes. Gomme pour les catholiques, des com 
séquences civiles résultant du divorce ou de Ja dissé 
lution sont de la compétence des tribunaux civils © 
première instance (2). 


4 Suède. 

Le divorce «et Ja séparation de corps sont prévus 
régis par le Code matrimonial du 17 juin 1920. La sépu 
ration, aux termes du $ 1% du chapitre n, peut êt 
demandée d’un commun accord par les deux époux s'i 
jugent que leurs désaccords rendent la vie commun 
impossible, Ælle peut être également demandée par 
seul des époux pour les motifs suivants ($ 2) : mégl 
gence de son conjoint à remplir som devoir d'entretin 
envers Jui ou envers les enfants; ivrognerie; vie dépravé. 
différences d'opinions ou de lempéraments ; dissemlimen 
graves ; ‘à moins, dans tous #©es ‘cas, « -que certain: 
circonstances n'exigent la ‘continuation de da cohabit 
tion ». 


(x) Une note jointe à cet article précise que « ce 
prohibition peut être levée en ‘tout temps par la bém 
diction de l'archevêque » et que « le mariage contrae 
malgré cette prohibition reste en vigueur », e 

(2) Cf. Phi fe Citt,SÉ pe 817 -386. ù 


s une année de séparation judiciaire ($ 3), ou 
années de séparation de fait (s A le divorce peut 


Pédépendamment des deux cas ci-dessus, - constituent 
causes de divorce: le fait de s'être soustrait sans 
jotif à la cohabitation pendant deux ans ($ 5); la 
parition depuis trois années ($ 6); le remariage 
F0 l’adultère fou la débauche ($ 8); le fait, par 
oux qui se sait atteint d'une maladie sexuelle conta- 
ise, d’avoir exposé l'autre à la contamination ($ 9) ; 
entat contre la vie du conjoint ou les sévices envers 
($ 10); la condamnation à une peine de trois années 
travaux forcés ou plus (si la peine, inférieure à trois 
s, dépasse six mois, le divorce peut aussi être 
ecordé suivant la gravité de la faute et les circon- 
mices) ($ 11); abus de boissons alcooliques ($ 12) ; 
t de démence ayant duré trois années 
age et jugé sans espoir de guérison durable ($ 13) (x). 


Suisse. 


| Code civil du 10 décembre 1907, titre IV, prévoit 
Gauses de divorce suivantes: ‘adulière (art. 137) ; 
mtat à la vie, sévices ou injures graves (art. 138) ; 
infaumant ou conduite déshonorante d'un des con- 
its rendant Ja vie insupportable à l’autre (art. 139) ; 
andon inalicieux se prolongeant après deux années 
140) ; malkhdie mentale durant depuis trois années 
reconnue incurable (art. 141) ; un relâchement du lien 
njugal tel que la vie commune est devenue insup- 
rlable (art. 142). 

parlie coupable ne peut se remarier qu'après un 
‘lai d'un an au moins et de deux ans au plus ; ce délai 
ut être porté à trois ans pour la partie coupable d’adul- 


Aux termes de l’art, 143, la partie demanderesse peut 
borner à solliciter la séparation de corps. Celle-ci cst 
moncée pour une durée d'un à trois ans ou pour un 
“ indéterminé (art. 147); à l'expiration du délai 
é“dans le premier cas, ou après trois années de sépa- 
on quand celle-ci a été prononcée pour un temps 
déterminé, l'un des époux peut demander le divorce ou 
fin de la séparation {art. 1/7). 4 
“Le divorce même demandé par un seul époux doit être 
rdé « à moins que les faits justificatifs de l'action 
soient exclusivement à la charge du demandeur ». Mais 
né dans ce dernier cas le divorce doit être accordé si 
tre époux se-refuse à reprendre la vie commune 
148) (2). 

Sr. Tchécoslovaquie. 


Séparation de corps et divorce sont régis par le Code 
vil autrichien, articles 103, 105, 108, 109, 110 et 118 
114 r plus haut), et la loi hongroise de 1894 (voir plus 
laut), dont les dispositions ont été complétées et modi- 
| pak la loi du 922 mai r1919. Celle-ci, dans son 
les causes suivantes : adultère ; condamnation à une 
peine de trois ans de prison ou moins si les mobiles 
bu les circonstances du fait puni témoignent d’ un carac- 
_dénaturé ; abandon méchant ; attentat à la Vie ou 
santé du conjoint; sévices, blessures graves ou 
eïntes répétées à son honneur; vie dissolue ; maladie 
ale continuelle ou périodique durant depuis trois 
es ; dégénérescence mentale grave; hystérie; ivro- 
erie; abus habituel des stupéfiants; épilepsie com- 
iquée de dérangement mental ; une désunion telle que 


Cf. Piéran», op. cil., pp. 387-392. 
Re OP: Piles pp. 393-306. 


depuis le, 


icle 13, dispose que le divorce peut être demandé 


Le. motif d’incompatibilité d'humeur ne peut êlre 
accueilli que si les deux conjoints consentent au divorce. 
Encore le divorce ne peut-il être accordé immédiatement : 
il doit être précédé d'une séparation de corps et de 
biens, « et ce éventuellement plusieurs fois » (art, 13, 
alinéa à) * (x). 


Turquie. 
Dans son Code civil (1926), la République turque a 


emprunté, en matière de divorce et de séparation de corps, 
les disposilions du Code civil suisse, avec toutefois quel- 


ques modifications d’une certaine importance. Nous note- 
rons ces différences en passant. 

Les causes de divorce prévues sont : l'adultère 
(art. 137) ; l'altentat à la vie, les sévices ou .injures 


graves (art. 130); un délit infamant ou la conduite 
déshonorante de l'un des conjoints rendant la vie insup- 
portable à l’autre (art. 131) ; l’abandon malicieux se pro’ 
longeant au moins depuis trois mois (deux ans dans le 
Code suisse) (art, 132) ; une maladie mentale durant de- 
puis trois années et reconnue incurable (art. 133) ; un 
relâchement du lien conjugal tel que la vie commune est 
devenue insupportable (art, 134). 

La partie coupable ne peut se remarier qu'après un 
délai d’un an au moins, de deux ans au plus (art. 142) 
(délai qui dans le Code suisse peut être porté à trois ans 
pour la parlie coupable d'adultère). 

L'article 135 dispose que « la partie qui a le droit de 
demander le divorce peut aussi requérir la séparation de 
CCIPS ». 

Celle-ci est prononcée pour une durée d'une à trois 
années ; elle cesse de” plein {droit à l'expiration du délai 
fixé, mais l'une des parties peut demander le divorce si 
la réconciliation n'est pas intervenue (art. r39). Le 
divorce est prononcé à la requête mème d'un seul époux 
« à moins que les faits justificatifs de l'action ne soient 
exclusivement à la charge du demandeur ». Toutefois, 
même dans ce cas le divorce doit êlre accordé si l'autre 
époux se. refuse à reprendre la vie commune 


(art, r4o) (2). 


Union des Républiques socialistes soviétiques 
(U. R.S.S.). 


Sous le régime lsariste, le mariage, en ce qui 
concerne les personnes appartenant à l'Eglise gréco-russe, 
pouvait être rompu par le divorce devant un tribunal 
ecclésisslique, pour des causes déterminées. Le divorce 
par consentement mutuel et. sans jugement était interdit 
(Svod Zakonov, t: 10, 1'® partie [lois civiles], art. 45-47). 

Les mariages entre deux personnes dont une seule 
appartenait à l'Eglise gréco-russe ne pouvaient également 
être rompus Que par une sentence du tribunal diocésain, 
approuvée par le Saint-Synode (art. 73). 

Lorsque les deux époux appartenaient à une Eglise autre 
que l'Eglise russe et autorisant le divorce, ce divorce était 
prononcé conformément aux règles de leur propre Eglise 
et par .lautorité compétente d'après ces règles 
(art, 77) (8). 

D'après le « Code des lois sur le mariage, la famille 
et la tutelle », promulgué le 19 novembre 1926 par le 
Comité central exécutif panrusse et entré en vigueur le 
1% janvier 1927, le mariâge prend fin par la mort d'un 
des époux ou la déclaration judiciaire de son décès 
(art. 17). Il peut cesser aussi « du vivant des époux » 
« par l'accord commun des époux, ainsi que par la 
volonté unilatérale de l'un d'eux » (art. 18). 

La dissolution du mariage du vivant des époux, qu'il 


(x) Cf. PiéraRD, op. cit, pp. 397-4or. 

(2) Cf. PiérArD, op. cil., pp. 402-405. 

(3) Cf. Répertoire général du idroit français, v® « Di- 
yorce et séparation de corps », n°% 5022 et suiv. 


_  f'agisse du mariage inscrit ou du mariage non inscrit 
> mais proclamé par le tribunal en vertu de l’article x2 
- du même Code: (r), peut être inscrite par l'Office de 
Mn d'état Civil (art. 19). 

La fin du mariage peut, à défaut d'inscription du 

E divorce, être constatée par le tribunal (art. 20). 
L'article 138 prévoit que la déclaration de dissolution 
de mariage est effectuée, soit par écrit, soit verbalement, 
> auprès de l'Office de l'état civil dans le ressort du 
- domicile d’un des époux. Et (art. 140) dans le cas où 


ox 


LR - H déclaration de dissolution est faile par un seul des 
Æ … époux, l'autre époux en est avisé, à l'adresse indiquée 
$ - par Je déclarant, par l'envoi de la copie de l'inscription 

S …_ de la dissolution du mariage. 

ee. L'Ukraine (U. S. S.-R.) (2) a toujours eu une légis- 


lation particulière. En fait, 
sur la matière qui nous 
fond, sinon dans la forme, à celles de l'U. R. S. S. 
(Edition officielle de la République socialiste soviétique 
de l'Ukraine, 1927, spécialement art. 117-120, 129- 
132) (3). < 


les dispositions en vigueur 


AMÉRIQUE DU NORD 


Canada. 


En vertu de l « Acte de l'Amérique britannique du 
Nord » de 1867, qui a constitué en confédération, sous 
le nom de « Dominion du Canada », les provinces 
anglaises de l'Amérique du Nord, c'est au Parlement 
fédéral, à l'exclusion des assemblées législatives des pro- 
vinces confédérées, qu'il appartient de légiférer sur la 
matière du divorce (sect. gr et 92). Mais une disposition 
du même Acte (section 129) spécifie que toutes les lois en 
vigueur et toutes les juridictions qui existaient dans les 
Etats confédérés continueront d'exister après la création 
de la Confédération, sauf modification ou suppression par 
les aulorilés. Jusqu'en 1925, le Parlement fédéral s'est 
abstenu de porter aucune loi sur le divorca; la loi 
édictée par Jui le 27 juin 1925 se borne à établir une 
situation égale entre le mari et la femme quant aux 
causes de divorce devant les tribunaux ayant juridiction 
pour l'acconder — spécialement elle donne à l'épouse le 
droit d’intenter une action en divorce contre son époux 
coupable d'adultère, disposition qui n'existait pas dans 
toutes les provinces, — Sauf donc cette modification par- 
ticulière introduite dans certaines des législations provin- 
ciales, celles-ci continuent de rester en vigueur ainsi qu'il 

_ est spécifié à Ja section 129 -de l’Acte de 1867. 
Pour connaitre l'état de la législation sur le divorce au 
= Canada, il est par suite nécessaire d'examiner la législa- 
tion de chaque province. 

IL existe des tribunaux de divorce dans toutes les pro- 
vinces, à l'exception de celles d'Ontario et de Québec ; et 
sauf dans ces deux provinces, le divorce peut être accordé 
judiciairement. Pour Québec et l'Ontario, le divorce ne 
peut être oblenu que du Parlement fédéral. Celui-ci, 
- d'ailleurs, a le même pouvoir à l'égard de toutes les 
autres provinces — concurremment avec les tribunaux — 
avec cette différence que le Parlement fédéral peut annu- 
ler les inariages ou accorder les divorces pour tous griefs 
quelconques qu'il juge convenables. 


(x) ART. 12. — « Si le mariage n'a pas été inscrit, le 
tribunal admettra comme preuve de cohabitation dans 
une intention matrimoniale le fait de la vie en com- 
_ mun, l'existence en ce cas d'un ménage commun, le fait 
-de prendre à l'égard des tiers qualité d‘époux dans Ja 
correspondance personnelle et autres documents, et 


aussi, selon les circonstances, le fait de se prêter récipro- 


quement assistance matérielle, l'éducation commune des 
enfants, etc, » 
- (2) Ukrainienne socialiste soviétique République. 


-(8) CE. pe op. cit. ., Pp. 4o4-Go8. 


se Ten es FT » #” nb, Lee 2 TX 


occupe sont identiques au” 


‘voir de prononcer la séparation de corps pour les ca 


Les motifs pour lesquels le divorce peut être demaf 


varient suivant les provinces, mais dans loutes les tri 


maux peuvent lJ'accorder pour non-consommation w 
mariage ou impuissance. ! 

En Nouvelle-Ecosse, la nullité du mariage peut ë 
accordée, indépendamment de ces causes, pour adultè 
excès, sévices ou injures graves, ou pour cause de pare 
aux degrés auxquels le mirage est interdit par wa 
prémulguée sous Henri VII, en 1540. 

Au Nouveau-Brunswick, les causes de dissolution son 
« Ja frigidité ou l'impuissance, l'adultère et la consang 
nité aux degrés défendus » par la loi susvisée de 15! 

lle du Prince-Edouard, Territoire du Nord-Ouest. 
Yukon ; l'impuissance, l'adultère et la consanguinité à 
degrés prohibés par la loi de 1540, Duns la péri 
1868 à 1925, un seul divorce a été accordé (en rg: 
dans File du Prince-Edouard — par SeAee spécial 
Parlement fédéral. 

Colombie britannique : adultère en ce qui concerne 
femme ; en ce qui concerne le mari : adulière incestuel 
bigamie avec adultère, rapt, sodomie ou bestialité : ad 
tère avec abandon depuis deux ans ou plus, adult 
avec sévices. £ 

Au Maniloba, ainsi que dans la er d’Alberta 
Saskatchevan, ce sont les dispositions du Divorce / 
de 1857 telles qu’elles existaient, après modifications, 
15 juillet x850, qui sont en vigueur, ayant été int 
duites dans ces provinces par actes du Parlement fédé 
(décret 5r, Victoria, ch. 33, pour Manitoba ; décret | 
Victoria, ch. 25, pour Alberta). Dans fa - lénislations 
1857, une seule cause de divorce existait : l’adulière st 
aucune autre circonstance dle la part de la femme; 
la part de l’homme, l'adultère accompagné des cire: 
stances sggravantes de bigamie, d'inceste, de rapt, cri 
contre nature, cruauté, abandon. La loi fédérale de 14 
ramène à l'adultère seul le motif pour lequel x 
demande de divorce peut être intentée contre le mari. 

Ontario: On a vu plus haut qu'il n'existe pas 
tribunaux pour affaires de divorce. Le Parlement féde 
peut accorder les divorces, pour tous griefs quelconq 
qu’il juge convenables, au moyen de lois d'intérêt le 
portant comme en-tête : « Loi accordant justice à... 
lg nom du demandeur) » et figurant chaque ans 
parmi les lois d'intérêt local dans le recueil annuel 
lois du Dominion, sous le titre « Divorce » (1). 

Québec : Le Code civil de la province (rgr9) spét 
dans son article 185 : « Le mariage ne se dissout que 
la mort naturelle de l’un des conjoints ; tant qu’ils vin 
l’un et l'autre, il est indissoluble. » Mais, on l'a vu } 
haut, le divorce peut être accordé par une loi du Pa 
ment fédéral, comme pour Ontario (2). 

Dans toutes les provinces, les tribunaux ont le y 


suivantes, que nous trouvons énumérées aux articles 
à 191 du Code civil de la province de. Québec : adull 
de la femme, adultère du mari lorsqu'il tient sa con | 
bine dans la maison commune ; excès, sévices et injn| 
graves ; refus du mari de recevoir sa femme et de 
fournir les choses nécessaires à la vie suivant sa cor 
tion. La séparation ne peut avoir lieu par consentent 
mutuel (3). 
LS Etats-Unis. ù 

Les Etats-Unis d'Amérique forment une Confédéra 
composée : a) du district fédéral de Colombie; b} 
quarante-huit républiques ; c) de deux territoires. + 


C] 


(x) En 1923, 105 divortes ont été ainsi accordés ; 
en 1924 ; 121 en 1925 ; 113 en 1926 ; 182 en x927. 
(2) Pendant les années 1923 à 1927, le nombre 
divorces pour Québec a été en moyenne de douze. par 
SE Cf: evsee op. cit., pp. ve - PROS CE 


de sép aration de corps. 

les colonies des Etats- Unis, fes îles Philippines 
rlo-Rico ont également leur législation propre. 
divorce est admis pour causes déterminées dans le 
de Colombie, les deux territoires d'Alaska et de 
et dans les quarante-huit Etats sans exception, Il 
est de même pour la colonie de Porto-Rico, La législa- 
es îles Philippines n'admet le divorce que pour 
lère de la femme et concubinage du mari. 

in ce qui concerne la séparation de corps, elle est 
1e pour causes déterminées, par la législation. du 
ct de Colombie, du territoire de Hawaï et des Etats 
es noms suivent : Alabama, Arkansas, Caroline du 
; Delawere, Géorgie. Kentucky, Louisiane, Maryland, 
igan, Nobraska, New-Jersey, New-York, Pensylvanie, 
le-Island, Tennessee, Vermont, Virginie, Virginie de 
F Wisconsin, Indiana (à titre temporaire), Minnesota 
lande réservée à la femme seule). L'Etat de Montana 
a séparalion pour causes déterminées et par con- 
ent mutuel; le Dakota Nord par consentement # 
uel Seulement. Dans le Missouri, la législation admet 
econnaissance d’une séparalion de fait; dans le Nouveau 
ique Ja loi prévoit une action en séparation de biens 
peut intenter chacun des deux conjoints lorsqu'ils 
ont séparés d’une façon permanente et ont cessé 
er ensemble. 

- autres Etats — Arizona, Colorado, Connecticut, 
du Sud, Floride, Idaho, Illinois, Iowa, Kansas, 
Massachusetts, Mississipi, Nevada, New-Hampshire, 
. Cklahoma, Orégon, Texas, Utah, Washington, 
g — non plus que le territoire d'Alaska et les 
ies des îles Philippines et de Porto-Rico, — ne 
oïent la’ séparation dans leurs législations (1). 


Mexique... 


vorce qu'’admet le Code civil du 3r mars 1884 
fié par la nouvelle loi sur les relations familiales, 
out le mariage et donne aux parties le droit de 
éler un nouveau mariage » (art. 226 Code civ., 
é par l'article 75 de la nouvelle loi sur les 
ions familiales). ; 
ticle 227 (modifié par l'article 76 de la loi sus- 
) énumère les causes de divorce suivantes: 1° l’adul- 
le l’un des conjoints (pour que l’adultère du mari 
‘une cause de divorce, il faut, aux termes de l'ar- 
228, ou qu'il ait été commis dans la maison com- 
; ou qu'il y ait eu concubinage dans ou au dehors 
maison commune ; ou qu'il y ait eu scandale 
injure publique; ou que la femme légitime ait été, 
aroles ou actions, maltraitée par la complice du 
où à cause d’élle) ; 2° le fait que la femme a donné 
‘jour, pendant le mariage, à un enfant conçu avant 
élébration du mariage et déclaré illégitime par juge- 
t; 3° la corruption morale de l’un des conjoints 
ie par l'un des faits suivants: prostitution de la 
e par le mari; instigation ou contrainte ‘exercée 
un des époux sur l’autre pour lui faire commettre 
délit; tentatives d’un époux de corrompre ses 
ts ou simple tolérance de cette corruption ; tout 
mmoral quelconque aussi grave que les actes ci- 
- mentionnés ;. 4° l'impuissance sexuelle ; l’aliéna- 


mentale incurable, la syphilis, la tuberculose “ou 


contagieuse ou héréditaire ; 5° l'abandon injustifié 
domicile conjugal pendant six mois conséculifs ; 
ence du mari pendant plus d’un an s’il a en 
emps négligé d'accomplir les devoirs qui lui 


Cf. Pifnan», op. cit, pp. 409-574. : 


_ autre maladie chronique incurable qui soit, en. 


incombent ; 7° les sévices, les menaces ou injures graves 
rendant la vie commune impossible ; 8° le fait d’accuser 
calomnieusement son conjoint d’un délit punissable de 
plus de deux ans de prison; g° la perpétration d’un 
délit punissable de plus de deux ans de prison ou de 
bannissement ; 10° l'ivrognerie invétérée ; 11° la perpé- 
tration contre la personne ou les biens du conjoint d’un 
acte” qui, s'il était comamis contre un tiers, entraînerait 
une peine d'au moins un an de prison. 

Enfin lé paragraphe 1x prévoit le divorce par con- 
sentement mutuel. Celui-ci, aux termes de l'article 234 
modifié par l’article 82 de la loi nouvelle, «ne peut 
être demandé qu’au bout d’un an après la célébration au 
mariage », 

L'article 253 nouveau (art. 102 de la loi nouvelle) 
dispose que les époux divorcés recouvrent leur entière 
liberté de contracter un nouveau mariage, sauf ce qui 
est disposé dans l'article 140 (pour la femme, trois 


cents jours après la dissolution du premier mariage) ; | 


lorsque le divorce a été prononcé RUE adultère, l'époux 
coupable ne peut se remarier qu’au bout de deux 
ans (1) 05" 


ANTILLES ET AMÉRIQUE. CENTRALE 
Cuba. 


Jusqu'à la loi du 29 juillet 1918, la République de 


Cuba ne connaissait que le « divorce » entraînant seu- 
lement « suspension de la vie commune » (Code civil, 
art. 104), c'est-à-dire, en fait, la simple séparation de 
corps, La loi précitée du 29 juillet, tout en maintenant 
parallèlement, dans son article 2, la séparation, admet 
le divorce proprement dit (con disoïucion del vinculo 
matrimonial). 

D'après l'article 105 du Code civil, les causes légi- 
times de séparation sont : l'adultère de la femme dans 
tous les cas et celui du mari lorsqu'il provoque du scan-. 
dale public ou le mépris de la femme; les mauvais 
traitements ‘ou les injures graves ; la violence exercée 
par le mari sur sa femme pour l'obliger à changer de 
religion ; la proposition émanant du mari de prostituer 
sa femme; la tentative de la part du mari ou de la 


‘ femme de corrompre ses fils ou de prostituer ses filles, 


ou la connivence en vue de leur corruption ou prostitu- 
tion ; la condamaation aux travaux forcés ou à la réclu- 
sion perpétuelle. 

Les causes qui entraînent la dissolution des liens matri- 
moniaux sont ainsi fixées par l’article 3 de la loi du 
29 juillet 1918: 1° l'adultère ; 2° tout acte du mari 
tendant à livrer sa femme à la prostitution ou tout acte 
de l’un des conjoints tendant à corrompre ou prostituer 
ses enfants et à tirer bénéfice de leur corruption ou 


prostitution, ou sa coopération à cet acte; 3° les sévices 


graves ; 4° les injures graves et réitérées ; 5° l’accom-= 
plissement après mariage d’un délit grave entraînant une 
peine perpétuelle, ou la peine de forteresse, réclusion ou 
relégation temporaire à tout degré, du bagne ou de Ia 
prison; 6° la tentative d’accomplissement d’un délit 
grave sur la personne du conjoint ou des enfants ; 
7° l'ivrognerie habituelle; 8° la passion invétérée du 
jeu ; 9° l'abandon volontaire du foyer.$ans interruption 
pendant plus de deux ans; 10° le manquement volon- 
taire et réitéré du mari en ce qui concerne l'entretien 
du ménage ; 11° l'absence, si deux ans se sont écoulés 
depuis la déclaration judiciaire de l'absence ; 12° la ma- 
ladie d'origine sexuelle contractée après la célébration du 
mariage et en dehors de celui-ci. 

Le $ 13 de l’article 3 de la loi de 1918 prévoit le 
divorce par consentement mutuel. . 


(x) Cf. PiérARD, op. Cit., pp. 623-630 


de trois ans après le prononcé du divorce (art. 285). 


= 


L'article 2 laisse à l'époux innocent la faculté de 
demander soit la séparation de corps prévue par l'ar- 
ticle 104 du Code civil pour les motifs mentionnés à 
l'article 105 dudit Code, soit le divorce établi par la loi 
de 1918, 

Le remariage tant du conjoint innocent que de l'autre 
ne peut avoir Jieu qu’un an après que la sentence de 
divorce est devenue définitive (art. 11, L. 1918). 

Aux termes de l'article 1°, ne peuvent se remarier : 
a) le conjoint déclaré coupable pour le motif de divorce 
mentionné au 2° de l'article 3; b) celui qui, deux fois, 
a élé déclaré coupable au cours de deux divorces. 

Les conjoints divorcés peuvent en tout temps se rema- 
rier entre eux, sauf si le divorce a été prononcé dans 
le cas du 2° de l’article 3 (x). 

Haïti. 
_ La législation sur Je divorce et la séparation de corps 
présente peu de différence avec le Code Napoléon. Le 
Code civil (loi n° 7 sur le divorce) admettait unique- 
ment le divorce. Une loi du 10 mai 1920 a introduit dans 
la République la séparation de corps. 

Les causes de divorce prévues par le Code civil sont 
les suivantes : adultère de la femme (art. 21b) ; adultère 
du mari quand celui-ci aura tenu sa concubine dans la 
maison commune (art. 216); excès, sévices, où injures 
graves et publiques (art. 217) ; condamnation à une peine 
temporaire à la fois afflictive et infamante (art. 218) ; 
condamnation par contumace à une peine emportant Ja 
suspension des droits civils quand’ le jugement n'aura 
pas été anéanti après cinq années de date (art. 219) ; le 


consentement mutuel et persévérant des époux (art. 220). . 


Le divorce par consentement mutuel n'est admis que 
si le mari n'a pas moins do vingt-cinq ans ni la femme 
moins de vingt et un (art, 263); que s'ils sont mariés 
depuis au moins deux ans (art. 264); que s'ils n'ont 
pas plus de vingt ans dé mariage et si la femme n'a pas 
atteint l’âge de quarante-cinq ans (art. 265). 

L'article 283, modifié par la loi du ro mai 1920, pré- 
voit quo les époux divorcés peuvent coutracter ensemble 
un nouveau mariage, sauf dans le cas où, postérieure- 
ment au divorce prononcé entre eux, l’un d'eux a con- 
tracté avec un tiers un nouveau mariage suivi d’un 
second divorce. 

L'article 284 porte à un an le délai de remariage de la 
femme divorcée. 

En cas de divorce par consentement mutuel, chacun 
des deux époux ne peut se remarier qu'après un délai 


Dans le cas de divorce pour cause d'adultère, époux 
coupable ne peut pas $e remarier avec son complice 
(art. 286). 

La loi du 10 mai (art. 8) n'admet la séparation de 
corps que dans les cas donnant lJieu à la demande en 
divorce pour causes déterminées, Néanmoins elle pourra 
l'être pour cause d'interdiction civile de ‘un des époux. 

L'article 9 spécifie que la <éparation ne peut avoir lieu 
par consentement muluel. 

Après trdis années de séparation, le jugement qui l'a 
prononcée peut être converti cn jugement de divorce 
sur la demande formée par l’un des époux (art. ro) (2). 


République Dominicaine. 


La loi du 1% juillet 1899, inspirée pour une large 


- part du Code Napoléon, autorise le divorce et la sépa- 


ration de corps tant pour causes délerminées que par 
consentement mutuel. ; 

Cette loi, dans son article 
Congrès national en date du 26 juin 1889 qui rendait 


(x) Cf. Piénann, op. cit., pp 593-600. 
(2) Cf. Piénanp, 6p. cil., pp. 610-619. 


it, abroge le décret du 


obligatoire le mariage catholique vingt-quatre he 
après le mariagè civil. At # 

Elle prévoit dans son article 3 les causes de divore 
ci-après : 1° adultère d'un des conjoints; 2° condam 
nation à une peine afflictive ou ïinfamante (une con 
damnation pêur crimes politiques ne peut servir 
base à la demande) ; 3° sévices ou injures graves 
4" abandon volontaire du domicile par l'un dés épour 
s'il ne le réintègre pas dans un délai de cinq ans aprè 
sommalion ; 5° ivresse habituelle et notoire pendant un 
an; 6° absente reconnue par le tribunal ; 7°. conse 
tement mutuel. 

“L'article 41 spécifie que « le consentement mutu 
et persévérant des époux exprimé de la manière prescri 
par la présente loi justifiera suffisamment que la w 
commune leur est insupportable ». Mais pour que 1 
divorce par consentement mutuel puisse être accordé, u 
cerlain nombre de conditions doivent être remplies 
Ainsi le divorce, aux termes de l'article 42, me sen 
pas accordé : a) si le mari a moins de vingt-cinq ans « 
la femme moins de vingt et un; bd) si les époux à 
‘moins de deux ans de mariage ou plus de trente dns À 
vie commune, ni lorsque le märi a plus de soixante an 
et la femme plus de cinquante : 3° si le consentemen 
mutuel des époux — insuffisant à lui seul — n'est auto 
risé par leur pères el mères ou par leurs autres ascer 
dants, conformément aux articles 149 et 1350 du Cod 
civil. Pourtant, dans le cas où l’autorisation serait refu 
sée sans molif sérieux, le juge, après avoir entend! 
l'exposé verbal, par les époux, des molifs sur lesque 
leur résolution de divorcer est fondée; pourrait, s° 
juge ces motifs pertinents, passer outre à l'autorisation 
Les époux divorcés peuvent se remarier entre eux, sa 
si l’un d'eux a contracté après son divorce un nouvet 
mariage, dissous par un second divorce. Après la noi 
velle union des époux, ils ne pourront plus divorcer 
nouveau sauf en cas d'adultère ou de condamnation 
une peine affliclive ou infamante (art. 5r). 
La femme divorcée ne peul se remarier 


qu'un & 


“après que le divorce est devenu définitif (art. 52). 


La séparation de corps peut être demandée dans toh 
les cas pouvant moliver le divorce (art. Go). La démanc 
de séparation par consentement mutuel est soumise 
loutes les formalités établies pour le divorce par co 
sentement mutuel (art. ô1) (1). | 


Costa-Rica. 


Divorce et séparation sont admis par le Code civil 
1887 (nouvelle édition de 1916). $ “4 
« Le divorce, une fois prononcé judiciairement, € 
sout les liens matrimoniaux. » (Art. 86.) , 
Les motifs de divorce énumérés dans l’article 80 son 
Vadultère de la femme ; le concubinage public du man 
l'attentat commis  par-l'un des époux contre la vie 
l'autre; les sévicés et injures graves. Te 
L'action en divorce — réservée uniquement au c* 
joint innocent — peut être poursuivie par les hériti 
(art. 8x). : < 
Aux termes de l’article gr, les causes pouvant entraîs 
la séparation de corps sont: 1° l’une de celles « 
motivent le divorce ; 2° l'abandon volontaire et méche 
le l'un des conjoints par l'autre; 3° Ja tentative 
la proposition du mari de livrer sa femme à la pre 
lution ; 4° le refus du mari de pourvoir à l'entrel 
‘le sa femme et des enfants communs ; 5° le conser 
ment mutuel des deux conjoints ; 6° l'ivresse habilu 
ou scandaleuse durant une année consécutives + 
La séparation par consentement mutuel ne, peut # 
demandée qu'après deux ans de mariage (art. 92). 


(Gi) Cf, Pifnanv, op, cil., pp. Gvo-Goy. x 


demande de l’un des conjoints, le divorce est pro- 
cé après deux années de séparation judiciaire s'il n'y 
; pendant ce délai, ni rapprochement ni réconciliation 
82) (x). 


Guatémala. 


usqu'à la loi du 12 février r894, le divorce n'était 
as. admis par la législation de la République de Guaté- 
al Seule la séparation était autorisée, pour causes 
minées, par le $ 4 du Code civil, modifié par un 
rét n° 272. 

s causes, que la loi de 1894 laisse subsister et adopte, 
ient les suivantes (Code civ., art, 170) : 1° l’adultère 
fernme ; 2° le concubinage scandaleux ou l'incon- 
ce publique du mari; 3° l’attentat de l’un des époux 
Ja. vie de l’autre ; 4° les sévices, les: traitements cruels 
odieux manifeste par des querelles graves et fré- 
tes ; 5° le refus du mari d'entretenir sa femme ;, 
refus de la femme; sans causes. justes el graves, 
e suivre son mari; 7° l'absence, sans. juste motif, pen- 
plus de cinq ans. 

à démence, une maladie contagieuse n’autorisent. pas 
once:; elles ne peuvent que donner lieu, de la part 
. à une décision suspendant sommairement. la. 
abifation, Les autres obligations de l'époux valide 
ant maintenues. . 

a loi du 22 février 1894 institue le divorce avec. rup- 
e du lien matrimonial (art. 17). Son article. 4-laisse 
Sister, comme ïil est dit ci-dessus, les causes de 
éparation simple » prévues par le Code civil ; il dis- 
é, en même temps que ladite séparalion peut êlre, en 
are, admise par consentement muluel — mais seule- 
ient après cinq ans de mariage (art, 8) — ainsi que 
les causes, donnant lieu à divorce qui ne seraient 
comprises dans l'article 170 du Code civil. 

Lesdites causes. de divorce, indépendamment du consen- 
dent mutuel prévu à l'article 2, sont les suivantes 
it. 3, L. 1894) : 1° l'adullère- de la femme ; 2° le concu- 
e public du ee 3° la haine de l’un des deux 
uX manifestée par un trailement cruel ou des disputes 
équentes et graves ; 4* l'attentat prémédité ou réitéré 
Jun des époux à la vie de Fautre; 5° l'abandon 
imtentionné ou absence ‘sans motif pendant plus 
 irois ans; 6° l'impuissance postérieure à Ja célé- 
tion du mariage et dans les condilions prévues par 
title 18 du décret n° 272 (2) ; 7° le refus persistant 
sans molil. d'acquitter la dette conjugale: 

j J' résulte de: l'article 7 de la loi de 18954 que le divorce: 
L loujours ëlre précédé d’un jugement prononçant 
séparation : « La demande en divorce pourra être 
blroduile seulement après un délai d’un an écoulé 
epuis le jour où sera devenu exécutoire le jugement 


Les époux divorcés ne peuvent contracter un nouveau 
fariage qu'uprès le délai d’un an écoulé depuis le 
ononcé du divorce, à moins qu'il ne s'agisse de la 
ion des époux divorcés (art. 19). 
ans le cas de divorce pour adultère, l'époux cou- 
ble ne peut pas s'unir à son complice (art. 20) ; et, 
Je cas du $ 4 de l'article 3 (aitentat prémédité à 
vie du conjoint), l'époux coupable ne peut non plus 
acter mariage avec ses intermédiaires, complices 
recéleurs s'il en existe (3). : 


1) ct. Préranp, op. cil., pp. 59o- 593: 

4 (2) « Ceux — dit cet article 18 du décret n° 272 — 
qui sont atteints d'une façon manileste, continuelle el 
lincurable, d’impuissance physique, absolue ou relaive, 
à procréer. » 

cf. Piéranp, 6p: cil., pp. 6rc-618. 


Honduras. 


Le divorce avec dissolution du lien matrimonial est 


admis par le Code civil de rgo6 pour les causes ci- 
après, énumérées: dans: l’article 43%: 1° la grossesse de 
la femme comme conséquence die relations illicites avant 
le mariage et ignorées dw mari; 2° l’attentat de l'un 
des conjoints à lx vie de l’autre; 4 des voies de fait 
graves et fréquentes infligées par Fun des conjoints à 
l'autre ow aux enfants pourvu: qu’elles mettent la vie en 
danger ; 4° l’adultère de la femme ; 5° le: concubinage 
du mari avec scandale publie ou l'abandon de l'épouse 
ou désintéressement à son égard; 6° lax tentative du 
mari de prostituer sa femme; 7° la tentative du mar 
ou de la femme de corrompre leurs fils ou de prostituer 
leurs filles où la complicité. dans leur corruption ou leur 
prostitution ; 8° l'abandon manifeste ou l'absence sans 
nouvelles pendant plus de cinq années, 

Aux lermes de l’article 155, le mariage peut être 
dissous par consentement mutuel après deux années de 
mariäge, pourvu que les époux soient tous deux ma- 
jeurs. (r). 


Nicaragua. 


Ee Code civil (entré en vigueur le 5 maï 1904) admet 


la séparation de corps ct le divorce pour causes déter- 
minées et pay consentement mutuel. 

Lez causes de divorce, indiquées dans l'article r6r, 
sont les suivantes : « r° fx grossesse de lx femme par 
suito de relations ïllicites antérieures au mariage, et 
iguorées du mari; 2° l'altentat de l’un des conjoints 
contre la vie de l’autre ; 3° les sévices et injures graves ; 
4° l'adultère de: la femme; 5° le concubinage du gnari 
dans sa propre maison, ou d’une façon rioloire dafñis un 
autre endroit, ou avec des circonstances telles qu'elles 
constituent une injure grave pour lw femme ; 6° l’abandon 

auifeste, où l'absence sans relation aucune pendant 
plus de cinq ans. 

Le divorce par consentement mutuel est prévu par les 
articles 160, 174 et suivants du Code: civil. 

Chacun des époux divorcés, aux termes de l'article 168, 
peut contracter un nouveau mariage « aussitôt que le 
divorce sera prononcé judiciairement », 

La séparation de corps peut être prononcée 1° pour 
lune des ciuses autorisant le divorce; 2° pour refus 
de: l'un: des conjoints de pourvoir à l'entretien de: l’autre 
ou à celui des enfants issus du‘ mariage ; 3° par consen- 
tement-mutuel (Code civ., art. 185). 

Après deux années de séparation judiciaire ow cinq 
années de séparation de fait, le divorce peut être pro- 
noncé à la demande de l’un des conjoints s'il n'y y eu 
ni cohabitation ni réconciliation (art. 163 CG civ. com- 
plété par la loi du 23 janvier. 1908). 


o 


Li Panama. 


Le: Code civil (loi du 22 août 1916) admet le divorce 
et la séparalion de corps. 

Les causes de divorce sont Iles suivantes (art. r14): 
1° l'adultère de la femme ‘et le concubinage scandaleux 
du mari; 2° Fattentat d'un des conjoints à la vie de 
l'autre ; 3° Iles outrages, cruautés et sévices graves s'ils 
mettent la vie du conjoint en danger ou s'ils rendent 
la paix et la vie: domestiques, impossibles ;; 4° la propo- 
sition. du mari de prosliluer sa. femme : 5° Ja tentative 
du mari ow de la femme de corrompre leurs fils ou de 
prostituer leurs filles, ou la connivence en vue: de leur 
corruption ou de leur prostitution ; 6° la négligence de 
leurs devoirs d'époux ou de père, d'épouse ou de mère. 

La démence, une maladie contagieuse ou toute autre 
infirmité semblable n'autorisent pas le divorce mais 


(1) Cf, 


é 


l'iénaut, op. eit., pp: Grg-622. 


peuvent donner lieu à la cessation de l'obligation de | 


cohabiter, les autres obligations conjugales élant main- 
 icnues (art. 115). 

Aucun des conjoints divorcés ne peut contracter ma- 
riage qu'après un an que lo jugement de divorce est 
devenu définitif (art. 119). 

Les causes pouvant donner lieu,en vertu de l'article 126, 
à la séparation de corps sont les mêmes que celles fixées 
ei-dessus pour le divorce, 
J'usage habituel et injustifié de narcotiques constitue éga- 
lement une cause de séparation (art, 126). 

Les dispositions de l'article 115. concernant Ja des 
et les maladies contagieuses sont applicables également 
en matière de séparation de corps (art, 126) (x). 


Salvador. 


Le divorce qu'autorise le Code civil de 1912, art. 
est « la séparation légitime des conjoints ordonnée par 
le juge, pour des causes légales, et cntrainant dissolution 

. des liens matrimoniaux ». 

La loi admet comme causes de divorce (art. 145) : 1° Ja 
grossesse de la femme à la suite de relations illicites 
antérieures au mariage et ignorées du mari; 2° l'adul- 

* tère de la femme; 3° l'adultère du mari occasionnant 
un scandale public ou avec abandon de Ja femme; 

4". 'atientat d'un des conjoints à la vie de l’autre; les 
offenses graves ou mauvais traitements fréquents ; 
6° l'ivrognerie scandaleuse et habituelle ; 7° l'abandon 
volontaire et de fait pendant six mois; 8° la condam- 
palion pour délit de droit commun à “a prison ou à 
une peine plus grave ; 9° la tentative de l'un des con- 
joints de corrompre les enfants, où du mari de corrompre 
-sa femme; la séparation absolne des conjoints pendant 
une ou plusieurs années consécutives. 
| L'article 152 interdit le « divorce absolu » « lorsque 
- l'un des conjoints est atieint d'aliénation raëntale ou de 
toute autre maladie chronique grave qui l'empêche de 
travailler et qu'il n'a pas de ressources suffisantes pour 
eubtenir à son entretien »., 

Le divorce par consentement mutuel est autorisé ,par 
l'article 148. 

Dans le cas de divorce pour causes déterminées, est-il 
décidé dans l’article 151, l'époux innocent a la faculté 
dé 6e remarier aussitôt — toutefois l'article 180 fixe le 
délai du remariage de la femme à trois cents jours, sauf 
lo cas de grossesse, — Le conjoint coupable ne peut ge 
remarier que trois ans après le prononcé du jugement 


 -de divorce. 


En cas de divorce par consentement mutuel, décide Ile 
même article, les deux époux étant réputés innocents, 
_ Je mari peut se rémarier dès que le jugement est rendu 
exéculoire ; la femme seulement après le délai de 
300 jours, sauf 8i le divorce a été P d’une sépara- 
tion d'une ou plusieurs années, 


Mais « sauf pour cause de veuvage il Fe interdit, sous 


peine de mullilé, de contracter un troisième mariage » 
(art. 156) (2). ë 


AMÉRIQUE DU SUD 
Argentine (République). 


J 


Les dispositions en vigueur en la matière sont celles 
de Ja loi sur le mariage civil, entrée en application le 
1% décembre 1889 et abrogeant les articies 198 à 225 de 
l'ancien Code civil de 1869, modifié déjà en 1882. 

Aux termes de l’article 64, « le divorce autorisé par le 
présent Code . consiste uniquement en la séparation de 


(1) Cf. Pyfnar», op. cil., pp. 636-639. 
(2) Cf. PiËnanp, op. cit.; pp. 646-650. | 


L'ivrognerie babituelle. ou | 


144,° 


-ralion de corps (divorcio) et à la nullité des mariages 


corps des époux sans que lé liens du. mariage soier 
dissous », 

Il n’y a pas de « divorce » par consentément ut 
(art. 66), Les causes du divorce, énumérées par l'art. 67 


sont les suivantes : l’adultère de la femme ou du mari 
l'attentat à la vie du conjoint, soit comme auteur prin 
cipal, soit comme complice ; la provocation réciproque . 
l’'adultère ou à d’autres délits ; les sévices; les injuré 
graves, leur gravité devant être appréciée en considére 
tion de l’éducation et de la position sociale des époux oi 
de toutes autres circonstances ; les mauvais traitement 
fréquents rendant la vie conjugale insupportable ; l'aban 
don volontaire et’ malicieux (x). 

Bolivie. 

Aux termes,.de l'article 142 du Code civil bolivien d 
1831-1903, le mariage ne se dissout: que par la mort. L 
divorce qui fait l’objet des articles 144 à 159 ‘est-tou 
différent de celui du Code Napoléon : il ne dissout pas 
mariage, il suspend seulement les effets du mariage 
‘C'est, comme dans le Code argentin, une simple sépa 
ration de corps. 

Jusqu'à la loi du rr octobre 1911, les tribunaux ecclé 
siastiques étaient, aux termes de l’art. 147 du Code civil 
seuls compétents pour prononcer en matière de divorce 
le juge civil ne devant connaître que des questions rele 
vant de ce que le droit bolivien appelle la « procédur 
préliminaire »: preslations alimentaires, frais d'instance 
restitutions de dots. En vertu de l’urticle 16 de la K 
de 1911, l’action en divorce proprement dite, qui relèv 
de ce que le droit bolivien appelle la « procédur 
principale », est également de la compétence exclusiv 
des tribunaux civils. ; 

Les causes de « divorce » sont les suivantes : adulièn 
de la femme ou du mari; excès, sévices ou injures graves 
condamnation à une peine infamante (2). 


Brésil. 


. L'article 815 du Code civil (loi 8071 du 1% janvie 
1916) dispose que « l’union conjugale se termine : 1° pa 
la mort d’un des conjoints; 2° par la nullité ou l'an 
nulation du mariage; 3° par la séparation amiable © 
judiciaire. 

La demande en séparation, aux termes de l’article 3r: 
nue peut être basée que sur l'un des motifs suivants 
l'adultère ; l'attentat à la vie; les sévices ou injur 
graves ; l'abandon du domicile conjugal prolongé pes 


dant dot années continues. 


La séparation pourra être basée sur le consenteme: 
mutuel des conjoints s'ils sont mariés depuis plus « 
deux ans (art, 318) (3). 5 s 


Chili. 0 


Avant l'institution du mariage civil par La Joi « 
to janvier 1884, l'autorité ecclésiastique était, aux term. 
de l'article 168 du Code civil (promulgué le r4 déc. 1x8 
et entré en vigueur le 1 janvier 1857), seule comp 
‘ente pour connaître des instances en séparation de con 
(divorcio). Les effets civils de la séparation — biens « 
‘poux, liberté personnelle, garde et éducation @ 
cufants — étaient réglés par le juge civil. ; 

La loi précitée du 10 janvier 1884 a, dans son article 
lonné compétence « également à la juridiction civile 
pour « connaître des contestations relatives à la séy 


Aux termes de l'article 19 de la même loi, « 
Th 1 + ., 


(x) Cf. Piéran», 2e cit, pp. 5745 577. | . 
Cf. Pifrann, "op. Cul.,-pp. 577-087. Fe 
(3) Cf, Piéranp, op. cil., pp. bB1-b83. Sd 3 


8e corps (divorcio ) ne dissout pas le ma- 
mais elle suspend la vie commune des époux ». 
” séparation de corps est temporaire — et, dans 
as, ne dépassera pas cinq ans — ou perpétuelle 
20). 

motifs qui y donnent lieu, inscrits dans l’article 27, 
les suivants : 1° l'adultère de la femme ou du 
2° les mauvais traitements, graves et répétés, de 
u de parole; 3° le fait par l’un des époux d'être 
eur, l’instigateur ou le complice de la perpétration 
de la préparation d’un délit contre les biens, l'honneur 
4 vie de l'autre ; 4° la tentative du mari de prosti- 
Ca sa femme; 6° létasibe du mari si elle aboutit à 
Iriver la femme du nécessaire, eu égard à ses ressources ; 
le refus de Ja femme, sans cause légale, de suivre 
ari; 7° l'abandon du domicile commun ou la résis- 
e à remplir les obligations conjugales sans cause 
ifiée ; 8° l'absence sans juste cause pendant plus de 
ans ; 9° le vice incorrigible de jeu, d'ivresse ou 
prodigalité ; ; 10° une maladie grave, incurable ou con- 
se; 11° la céndamnation d’un des époux pour crime 
mple délit ; 12° les mauvais traitements de fait exer- 
sur les enfants, s'ils mettent leur vie en danger ; 
a-tentative de corrompre les enfants ou la complicité 
aits de corruption desdits enfants. 

es causes inscrites sous les numéros 50, 6°, 7°, 8° et 
ne sont pas, aux termes de l'article 22, te te 
demander et prononcer la séparation de corps per- 
lle (x). 


M 


. Colombie. 


omme dans les autres Républiques iaitaes de l'Amé- 
du Sud, le divorce admis par le Code civil n’est 
ne séparation de corps. Article 153: « Le divorce 
ut pas le mariage, mais il suspend la vie com- 
dune des époux. » 

és causes de « divorce » sont (art. 154) : 'adultère de 
mme ; le concubinage du mari; l'ivresse habituelle 
un des époux ; la négligence complète par la femme 
| - ses devoirs d’épouse et de mère, l’inaccomplissement 
psolu par le mari de ses devoirs d'’époux et de 
; les outrages, les traitements inhumains, mettant 
vie en péril et rendant impossible la paix domes- 
ue, - 

laliénation mentale, une maladie contagieuse ne con- 
ent pas des causes de séparation ; mais le juge peut 
ces cas, à la demande de l'époux valide, suspendre 
nairement l'obligation de cohabiter, les autres devoirs 
ugaux étant maintenus à l'égard de celui qui est 
de (art. 155) (2). . 


Equateur, 


an L 

La loi sur le mariage civil, en vigueur depuis le 
janvier 1903, autorise la séparation de corps et le 
ivorce pour Causes déterminées et par consentement 
nutuel. 

L'article 22 Éunbes ainsi les causes de « divorce 
ec dissolution des liens du mariage »: 1° l'adultère 
la femme; 2° le concubinage public et injurieux du 
ri; 3° le fait que l’un des conjoints a élé reconnu, 
sentence, auteur ou complice d’un crime contre la 
de l'autre; 4° le consentement mutuel des deux 


t: 1° l’une ere des causes FE va le 
32° les mauvais traitements; 3° livresse habi- 
le; 4° la tentative du mari de livrer sa femme ou 


.… Piénanr, op. cil., pp. 583-587, 
PAPA: Op. ge pp. 588- Bo: 


L'article 21 contient une disposition aux termes de 
laquelle « le conjoint coupable ne peut se remarier dans 
la République qu’à l'expiration d'un délai de dix ans, 
sauf dans les cas de divorce par consentement mutuel 
des deux conjoints: dans ce cas, ces derniers peuvent 
contracter un nouveau mariage après deux ans », 

Une « loi complémentaire concernant le divorce », et 
portant la date des 22-28 octobre 1912, règle la question 
du remariage de certains divorcés : « Si la séparation 
des conjoints, antérieure au jugement définitif de divorce, 
a été de six à dix ans, les nouvelles noces peuvent être 
célébrées dix mois après ce jugement. » (Art. 1°.) 

La preuve légale du nombre d'années de séparation 
de fait qui ont précédé le divorce doit être rapportée. 
Les articles suivants se rapportent aux moyens propres 
à établir cette preuve (1x). 


Paraguay. 


Aux termes de la loi sur le mariage civil du 12 dé- 
cembre 1898, « le divorce autorisé par le présent Code 
consiste uniquement en la séparation de corps des époux, 
sans que les liens du mariage soient dissous » (art, 64). 

Il n'y a pas de « divorce » par consentement mutuel 
des époux. Ces derniers ne sont pas considérés comme 
séparés si le juge compétent ne s'est pas prononcé 
(art. 66). 

Les causes de « divorce » sont les suivantes (art. 67) : 
1° l’adultère de la femme ou du mari ; 2° l'attentat d'un 
des conjoints contre la vie de l'autre, soit comme auteur 
principal, soit comme complice ; 8° la provocation réci- 
proque à. commettre l'adultère ou d'autres délits; 4° les 
sévices ; 5° les injures graves, la gravité élant appré- 
ciée suivant l'éducation, la position sociale, etc. ; 6° les 
mauvais traitements qui, sans tre graves, sont fréquents 
au point du rendre la vie conjugale insupportable ; 
7” l'abandon volontaire et malicieux pendant plus d’un 


an (2). 
Pérou. 


Jusqu'à ces tout derniers temps, les dispositions en 
vigueur (Code civil du 28 juillet 1852) n'admettaient que 
la séparation de corps: « Le divorce est la séparation 
des époux laissant subsister les liens matrimoniaux, » 
(Art. 190.) Et c'est aux tribunaux ecclésiastiques qu'il 
appartenait de décider en la matière (art. 198-199). 

Or on a vu plus haut, dans le chapitre qui est con- 
sacré aux « Commentaires etsappréciations » sur l'Ency- 
clique Castt Connubii, que « récemment le gouvernement 
a promulgué un décret introduisant le divorce dans la 
législation péruvienne », 

A défaut de renseignements eur le droit nouvellement 
institué, il nous paraît intéressant de mentionner, 
d’après le Code civil de 1852, les motifs qui jusqu'à pr 
sent donnaient lieu à séparation. 

L'article 192 énonçait : 1° l'adultère de la femme ; 2° le 
concubinage ou l’incontinence publique du mari; 8° les 
sévices ou mauvais traitements; 4° l'attentat d'un des 
conjoints à la vie de l'autre; 5° la haine mortelle de 
l’un d'eux, manifestée par de fréquentes ou de graves dis- 
putes ou des injures répétées ; 6° les vices incorrigibles 
du jeu ou de l'ivresse, de la dissipation ou de la prodi- 
galité; 7° le refus du mari de subvenir à l'entretien de 
la femme ; 8°_le refus de la femme, sans raisons graves 
et légitimes, de suivre son mari ; 9° l'abandon du domi- 
cile commun ou le refus obstiné d'accomplir les obliga- 
tions conjugales ; 10° l'absence injustifiée pendant plus 
de cinq ans ; 11° la démence ou la folie permanente ren- 


(x) Cf. Prérano, op. cit., pp. 607-609. 
(2) Cf. PrérAR»D, op. cit, pp. fo: GAï. 
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Documentation 


dant la cohabitation dangereuse; 12° une maladie chro- 
uique contagieuse ; 13° la condamnation d’un des con- 
joints à une peine infamante (1), 


Uruguay. 


« Les jugements prononçant la séparation de corps, la 
dissolution et la nullité du mariage seront régis unique- 
ment parles lois et Jes tribunaux civils, à l'exclusion 
absolue des autorités ecclésiastiques. » Ainsi décide, dans 
son article 145, lo Code civil de 1914. 

La séparation de corps peut être prononcée pour l'un 
des molifs suivants (Code eiv., art. 148): 1° adultère 
de la femme, adultère du mari commis sous le toit con- 
jugal ou s'il s'accompagne de scandale publie, où si 
le mari a une concubine ; 2° condamnation pour allen- 
tat de l'un des conjoints à la vie de l'autre ; 3° sévices 
ou injures graves, compté tenu de l'éducation et de la 
condition de l'offensé ; 4° proposition du mari en vue 
de prosliluer sa femme ; 5° tenlative de l’un des con- 
joints do prostiluer leurs enfants ou connivence dans la 
prostitution de ceux-ei; 6° querelles et disputes eonti- 
nuelles rendant la vie commune impossible ; 7° condam- 


nation à une peine de dix ans d'emprisonnement j 
8° abandon volontaire du domicile pendant plus de 
trois ans 

À l'expiration d'un délai de trois ans à partir du 


prononcé de la sentence, l'un ou l'autre des conjoints 
peut demander que la séparation de corps soit convertie 
en divorce (art. 18b), EE 

Le divorce peut être demandé ! 1° pour les mo- 
tifs donnant dieu à séparation et énumérés à l'article 
148 ; 2° par consentement mutuel des conjoints — mais 
après deux annfes de mariage ; — 8° par Ja seule volonté 
de la femme, également après deux années de mariage 
(art, 187). { 

Les conjoints ont la facullé de: contracter une nouvelle 
union Jorsque le mariage est dissous légalement, mais 
le conjoint demandeur dans le premier mariage ne peut 
plus introduire, dans le second, une action en divorce 
fondée sur une cause de même nalure que celle qui a 
servi de base au divorce précédent (art, 190) (2), 


Venezuela. 
Le divorce et la séparation sont admis par le Code 


civil de 1916, ‘ 
de divorce sont 


Les causes légitimes les suivdntes 
(art, 189): 1” l'adullère de Ia femme dâns tous ‘les 
cas ; a° celui du mari quand il entretiert une concubine 


dans la demeure commune ou notoirement dans un autre 
endroit, ou s'il y a un concours de circonstances tel 
que le fait constitue une injure grave vis-à-vis de la 
femme ; 2° l'ubandon volontaire du foyer ; 3° les excès, 
sévices ou injures graves qui rendent la vie commune 
impossible ; 4° la proposition dù mari de livrer sa femme 
à la prostitution ; b° la tentative de l’un des conjoints 
de corrompre ou prostituer leurs fils ou filles, ét la 
connivence dans leur corruplion ou prostitution ; 6° la 
. ccndamnalion aux travaux forcés. 

Le jugement de divorce une fois définitif, les con- 
joints peuvent contracter librement un nouveau mariage) 
sauf, en €<e qui concerne la femme, les prescriptions 
édictées par l'article 80 (art. 190). Toutefois, dans le cas 
de divorce pour odultère, le coupable ne pourra se remur 


rier que eéinq ans après le jugement, à moins qu'il ne | 


se remaric avee son ex-conjoint (art, gt). 

Les causes légitimes: de séparation sont les mêmes qué 
celles fixées par l'article 189 pour servir de base à la 
demande en divorce (art, 196). 


— 


G) Cf. Piénanv, op. cil., pp: 642-645. 
(2) Cf. Piéranv, op. cil,, pp. 691-6b7. 


Après cinq années de séparation sans réconciliatie 
l'un ou l'autre des conjoints peut demander que la sé 
ration soit convertio en divorce (art. 199). 

La démence, la maladie n'autorisent ni le divorce 
la séparation ; elles ne sont pas des motifs sulfsan 
pour que le conjoint bien portant quitte l'habitati 
commune, fais il peut abandonner le lit conjugal Icrsq 
la maladie est contagieuse (x). | É 


ASIE 

Chine. : ; 
« L'origine de la loi sur mariage — écrit M, PiérAu 
(op cil., p. 667) — est présumée remonter à l'empereé 
Foushi, il y a environ cinq mille ans, Les lois de l’En 
pire chinois sont restées empreintes d’un earactère fan 
lial et ont peu évolué sous l'influence de Confucius | 

d'autres penseurs plus philosophes que juristes. Elles 
été codifiées et revisées à diverses reprises sans modi 
cation essentielle, La dernière revision date de 1000; w 

n'y remarque d'autre changement que l'abolition des 
nilions corporelles comme sanelion des obligations mal 
moniales, et le remplacement des coups de bâton ps 
des amendes. Rappelons toulefois qu'en cas de non-pay 
ment de l'amende un « tael » est remplacé par : quai 
jours de trayaux forcés, . Ÿ nl 
» Disons enfin que les lois sur le mariage, le divoi 

et la répudiation ne sont appliquées comme telles, 
encore d’une façon intermittente, que dens de ran 
grandes villes où se trouvent — &t ce n'est pas toujow 
le cas — des magistrats de la nouvelle école. En dehe 
de ces grands centres, la loi familiale reste en usage ; 2 
s'inspire d'ailleurs des us ét coutumes dont la loi écr 


just que l'expression (2). J1 s'ensuit qu'en dehors @ 


Ex 


x 

(x) Cf, Piénanv, op. ait, pp. 657-66r. 

(2) Le Réperloire général du droit français, w° « M 
rioge », n% 1682,et suiv., résume les règles qui sû 
de tradition en matière de mariage, Nous rapporté 
celles qui nous paraissent Je plus caractéristique 
« Les Chinois sont essentiellement monogames, en. 
sens qu'ils ne peuvent avoir à la fois qu’une seule épor 
légitime ou femme principale ; mais il leur est perm 
d’avoir des fenames secondes, qui diffèrent d'une <ont 
bine en ce qu'elles ont leur place légale au foyer dome 
lique, que l'épouse. légitime doit elle-même autoriser le 
entrée dans la maison, et que les enfants auxquels el 
donnent le jour sont réputés légitimes ; si l'épouse 
titre n'a point d'enfants, ils sont censés être nés d’el 
Cette institution, dont on trouverait l'analogue chez ber 
coup de peuples orientaux, prend-sa source dans le cw 
dû aux ancêtres et dans la nécessité de laisser après 
une nombreuse postérité pour remplir envers eux 
devoirs prescrits. Les auteurs chinois eux-mêmes ne cu 
testent pas d'ailleurs qu'elle ait ses graves inconvénie» 
et qu'il arrive sjuvent à fa concubine de prendre dx 
la maison une/place et une influence qui devaie 
demeurer: réservées à l'épouse principale. 

» Les conditions du mariage sont souvent arrêtées en 
les parents des futurs époux bien ayant que ceux-ci soit 
en âge nubile; J’accord des parents est indispensab} 
celui des parties elles-mêmes est considéré comme sec. 
daire, et parfois elles ne se sont même jamais yues le 
qu'on dispose d'elles. x) 

» Les fiançailles une fois conclues soït directemk 
entre les deux familles, soit par intermédiaire, les p 
ties: sont liées. [..] L'acceptation des présents de no 
est la marque du consentement des parties. » Des peis 
sévères sont prévues à l'égard de ceux qui se soustrais 
à la promesse faite et prennent d’autres engagemer 

Ainsi qu'il est dit ci-dessus, même depuis l’applicat 
du Code de 1909, on ne recourt pas partout à l'ins 
vention d'un officier public pour constater légale 
la célébration du mariage. lke-ci s'opère d’après 


ès 
cérémonial assez long et compliqué sur leque Rép 


pis et l'on ne recourt pas toujours à l'intervention d’un 
fficier publie aux fins de constater légalement la célé- 
ation du mariage ni pour en faire acter légalement la 
issolution soit par le divorce, soit par la répudiation. » 
Le Code de 1909 prévoit un motif de répudiation obligée 
| en cas d’adultère de la femme ; et si le mari s’en abstient, 
|"5 est passible de l'amende du huitième degré. Il existe 
én outre sept motifs de réprdiation facultative : 1° la sté- 
lbwilité ; 2° la dépravation des mœurs ; 3° lé manque 
E égards envers les parents du mari ; 4° la médisance ; 
5° le vol; 6° la jalousie ; 7° les maladies infectieuses, 
ët notamment la lèpre. Toutefois, ces sept causes de répu- 
diation facultative cesseront d'être applicables : 1° si 
l'épouse a porté avec son mari un deuil de trois années, 
Lcest-à-dire pour les parents ou les grands-parents 
ü mari ; 2° si le ménage a été d'abord pauvre et humble, 
uis est devenu riche et honoré ; 3° si l'épouse n’a plus 
rsonne auprès de qui elle pourrait-se réfugier. 
orsque le mari et la femme ne peuvent plus vivre en 
rmonie, le divorce par consentement mutuel est admis. 
Un projet de nouveau Code chinois a été élaboré ces 
k “dernières années. Bien qu'il ne soit pas encore promulgué, 
il est parfois déjà appliqué dans quelques centres natio- 
nalistes, Les prescriptions relatives au mariage sont 
Mincluses au livre IV, titre 1V, chapitre 1m. On y règle 
l'âge des fulurs conjoints, les cas d’ernpêchement, les 
is de nullité, les effets du mariage, le divorce. 

< Si le mari et la femme, dispose l'article 1359, ne 
ivent pas en harmonie et s'ils désirent se séparer dn 
ariage, ils ‘peuvent procéder au divorce. » Mais ils 
“doivent obtenir le consentement de leurs père et mère 
si le mari n’a pas trente ans et la femme vingt-cinq ans 
écomplis (art, 1360). De même que, aux termes de 
art. 1339, « les effets du mariage naissent par suite de 
déclaration à l'officier de l'état civil », ainsi le divorce 
consentement mutuel s'opère par la déclaration faite 
Jofficier de l'état civil, mais Ja déclaration n'est 
cceptée que si les formalités prescrites à l'art. 1360 ont 


Le divorce judiciaire peut être prononcé pour les çauses 
uivantes (art. 1362) :- 1° bigamie; 2° agdultère de la 


“loire général du droit français, loc. cil., n°% 1705 et 
fuiv., donne les quelques indications qui suivent, d'après 
n ouyrage de Tenexc-Ki-Toxc, Les Cluinois peints par 
eus-mêmes (Paris, 1886, pp. 29 el suiv.) : 

… « La veille du jour fixé pour la cérémonie, les parents 
n dé la jeune fille envoient au futur époux tout ce qui 
constitue la doi de sa femme, ses toilettes, ses meubles, 
Vargenterie, etc. Le soir du même jour, la famille du 
marié envoie à la fiancée une chaise à porteurs, qui 
démeure exposée au salon ; et chacune des familles offre 
“chez elle un grand repas à ses membres et à ses amis. 
 » Le jour du mariage, quatre parenis ef amis du futur 
vont prendre là fiancée et l’amènent dans sa chaise, et 
| en cortège, dans la maison de sa nouvelle famille, où 
| J'attendent, avec toute Ja parenté, les garçons et les 
= demoiselles d'honneur. L'une de celles-ci conduit la future 
pouse auprès de son fiancé, qui la voit alors pour la 
première fois; et ils se rendent ensemble dans le salon 
où se trouvent réunis tous les proches, Devant une table 
Sur laquelle on a disposé un brûle-parfums, des fruits et 
du vin, les mariés se proslernent « pour remercier lPEtre 


) l'empereur de les avoir protégés, leurs père et mère 


assistance, Le lendemain, la jeune femme emmène 
mari dans la maison de sa propre famille, et le 
e cérémonial se reproduit. Le mariage se trouve 
i parachevé, sans acte écrit, sans consécration reli- 
e,-sans nulle intervention soit d’un prêtre, soit 
n fonctionnaire æivil. C’est, en somme, le mariage par 
ment mutuel, constaté, successivement par Jes 
emilles. [+412 5: ‘+ * RE 


. cohabitation 


> suprème de les avoir créés, la terre de les avoir nourris, ‘ 


de les avoir élevés ». Puis le marié présente sa femme 


EE Pie 


Sat 
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femme ; 3° condamnalian du mari pour adultère ; 
4° attentat prémédité de suicide par l'un. des époux ; 
5° cohabitation devenue effroyable pour l'une des parties 
à cause des mauvais traitements et des injures graves 
que lui.inflige l’autre partie ; 6° mauvais traitements on 
injures graves infligés par l'épouse aux parents aînés du 
mari ; 7° mauvais traitements ou injures graves infligés 
à l'épouse par les parents aînés du mari ; 8° abandon par 
méchante intention ; 9° le fait de rester plus de trois 
ans sans donner signe de vie. ‘ 

Le même projét prévoit que « la femme dont le 
mariage a élé dissous où annulé ne peut pas se remarier 
avant dix mois », sauf si au cours de ce délai elle 
donne le jour à un enfant (art. 1386) ; que « ceux qui 
sont condamnés en divorce pour cause d'adulière ne 
peuyeut se remarier avéc leur complice » (art. 1337) (x). 

= 


Japon. 


Le Code civil du 15 juin 1898 admet le divorce par 
consentement mutuel (art. 808) et le divorce pour causes 
déterminées (art. 813). 

L'époux mineur de.vingt-cing ans qui veut divorcer par 
consentement mutuel est tenu d'obtenir à cet effet le 
consentement des personnes qui ont qualité pour donner 
leur consentement au mariage (art. Sog). \ 
L'article 813 prévoit les causes de divorce suivantes : 

nouveau mariage contracté par l'un des conjoints ; 
adultère de la femme ; 3° condomnation du mari pour 
criminelle ; 4° condamnation de l’un des 
conjoints à une peine prévue pour un délit ou une 
infraction plus grave pour faux, corruption, attentat aux 
mœurs, vol, escroquerie, abus de confiance et recel, etc. ; 
5° sévices ou injures graves rendant la vie en commun 
impossible ; 6° abandon de mauvaise foi; 7° sévices ou 
injures graves infligés par un ascendant en ligne directe 
du conjoint ; 8° sévices ou injures graves infligés à un 
ascendant en ligne directe d'un époux par son conjoint ; 
9° absence de trois années sans qu'on sgche si l’absent 
est décédé ou en vie ; 10° dans le cas du mukoyoshi (2), 
lorsque l'adoption est dissoute (8), ; 


I 
2 


Perse, 


L'état civil n'est organisé en Perse que depuis 1926. 

La dissolution du mariage y est régie par un ensemble 
de lois religieuses mahométanes, très touffues, qui se 
trouvent réunies dans un livre qui porte le titre de Fegh- 


_Ossoul-Shérayé (Droits musnkmans Chiites), ouvrage con- 


sidérable qui contient l’ensemble des doctrines juridiques 
islamiques (texte. persan ou arabe), C'est à ce livre que 
renvoie l’article 145 du Code de procédure civil pour tout 
ce qui concerne la dissolution du mariage, 

Le divorce peut toujours être prononcé par le mari 
(répudiation), La femme ne peut demander le divorce 
que : 1° si son mari n’a pas les ressources suffisantes pour 
assurer sa subsistance ; 2° s'il est renégat. 

Pour le mari, nul besoin d’un motif pour divorcer : 
sa yolonté suffit. 

Le divorce peut également être prononcé par consen- 
tement muluel. 

La législation musplmane ne reconnaît point d'enfant 
naturel, L'homme qui veut reconnaître son enfant naturel 
n'a d'autre moyen que de se marier légitimement avec 
la mère : la chose ne souffre aucune difliculté, puisque 
la polygamie est tolérée en Perse (4), 


(1) Cf, Prénamn, op. cit, pp. 667-673. 

(2) Le mulkoyoshi est un eufant adoptif qui, en même 
temps qu’il est adopté, épouse la future héritière de Ja 
famille, dont il devient par conséquent le futur héritier. 

(3) Cf. Pérann, ep. cil., ppt 674-675. 

(4) Cf. Piéramp, op. cit., pp: 676-677. 
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Débat renta 


3° Médecine et morale 


L'Osservatore Romano (22 et 28. 1. 3x ; 6.-2. 3x) 

ä consacré sous le titre « Après l'Encyclique sur le 

- mariage. La parole de la science » trois articles à 

un sujet des plus délicats où la morale et la con- 

science médicale sont également intéressées, Nous en 
donnons la traduction in extenso. 


La défense de la race dans l'État et dans l'Église. 


De M. Ennesro Pesrarozza, professeur et direc- 
teur de la clinique d'obstétrique et de gynécologie 
à l’Université de Rome, dans l'Osservalore Romano 
(ASE) ve 


Pour tous ceux qui s'inléresent aux problèmes de la 
population et de Îa défense de la race, deux événements 
récents prennent une importance’ spéciale : ce sont, dans 
l'ordre chronologique, la publication du nouveau Code 
pénal en Italio et l'Encyclique de Sa Sainteté le Souverain 
Pontifa sur le mariage chrétien. 

Eglise et Etat sont parfaitement d'accord en ce qui 
concerne le respect le -plus sacré dû à la fécondité de 
la race et À la sainte fonction de la maternité, et ils 
sont unis dans la lutte la plus définitive contre les 
pratiques anticonceptionnelles, contre l'avortement pro- 
voqué, contre les opérations stérilisatrices. 


Le nouveau Code italien 
contre les pratiques anticonceptionnelles. 


Le nouveau Code pénal, qui, on le sait, entrera en 
vigueur à partir du ref juillet, a reconnu, avec une 
intuition géniale, une nouvelle catégorie de crimes : ceux 
contre la santé et l'intégrité de la race, 

C'est la première fois que le législateur se met à con: 
sidérer, d'un même point de vue, tous les actes destinés 
à supprimer ou à stériliser les sources de la procréation, 
en les signalant comme une offense à l'existence de la 
société. Et précisément sont compris sous cette nouvelle 


rubrique le crime d'incitation à des pratiques contre la | 


procréation (propagande en faveur des moyens anti- 
. conceptionnels), le crime d'impuissance volontairement 
causée à la procréation (stérilisation par opération et 
par radiothérapie), le crime d’avortement provoqué, A 
tous ces forfaits (comme aussi à celui de la transmission 
consciente des maladies vénériennes), le législateur 
a voulu attribuer un qualificatif d'une gravité parti- 


_ = culière, en les considérant en bloc comme un attentat 


à l'existence même de la nation, 
. Cela donne-une idée juste de l'importance que le légis- 
 Jateur attribue à la lutte organique entreprise par l'Etat 
contre les manœuvres anticonceptionnelles, Malheureuse- 
ment, le néo-malthusianisme eg l'avortement provoqué 
avec la tolérance complice d'un profond relâchement dans 
la conscience nationale et bien souvent avec l'indulgence 
coupable des représentants de la justice, ont trouvé 
moyen de se propager même dans notre pays ; et chäcun 
de nous se rappelle comment la quatrième page des 
journaux débordait jadis de bhonteuses sollicitations à 
Ja limitation volontaire de la race et d'excitations par 
trop évidentes à l'avortement provoqué, Toute cette 
immonde propagande, qu'on ne pouvait, au dire d'un 
représentant autorisé de la presse politique, supprimer, 
car <lle constituait pour la quatrième page des jour- 
® aux Ja rubrique la plus rémunératrice, a disparu d'un 
- trait, comme un hommage à la politique démographique 
imoralisatrice du gouvernement fasciste, 

Mais si un simple règlement de sécurité publique a 
suffi pour faire disparaître à jamais la propagande cri- 
minelle, le gouvernement a voulu que la condamnation 
de ces perversités sociales fût consacrée par le Code. 
Sans doute le Code en vigueur considérait l'avortement 


s 
comme un crime, mais la stérilisation illicite n'étai 1 
atteinte par le Code que sous la forme de lésion per 
sonnelle, tandis que la propagande en faveur de la limis 
tation de la race n'était même pas envisagée. 4 

Les dispositions du nouveau Code mettent la loi en 
état de poursuivre tous ces forfaits, lesquels, y compris 
tous cqux désignés sous le qualificatif d'attentat contre 
l'intégrité de la nation, ne pourront certainement plus 
jouir de l'indulgence coupable d'autrefois, 

Mais malheureusement les maux auxquels on | 
porter remède sont si fortement ancrés dans la conscience! 
publique pervertie que la rigueur des lois ne suffira 
pas à elle seule à les extirper. C'est à une saine. édus 
cation du peuple qu'il faut recourir, en même temps 
qu'à une législation sociale apte à venir au secour 
dés mères dans leur tâche ardue et des familles QE 
breuses, 

Mais pour la sublime tâche de l'éducation, il fallail 
une voix qui fût plus autorisée que toute autre, qui fût 
en vertu d’une mission divine, celle du héraut de 1 
saine morale, la voix du Souverain Pontife, voix qui 
vient de retentir ces jours-ci dans l'Encyclique sur ! 
mariage chrétien, 


La parole du Pape 
consacre Îa politique démographique du gouvernement, 


Si nous écoutons l'auguste parole au moment où clé 
insiste eur les manœuvres contre la fécondité, nous 
ÿ trouvons consacrés au nom de la morale catholiq 
ces principes mêmes dont s'inspire la politique démogr: 
phique du gouvernement, et qui dans le domaine scienti. 
fique sonÿ énergiquement” soutenus par l'obstétriqué 
sociale et par l'eugénique positive, Non seulement sont 
stigmatisées les pratiques anticonceptionnelles, ce qu'om 
appelle le birth control, mais est condamnée égalemenh 
la prétention de quelques eugénistes qui veulent qu'o® 
ne puisse contracter mariage sans être muni d'un certi 
ficat prénuptial (x); mais encore est sévèrement jugés 
la faculté que quelques gouvernements ont cru pouvoir 
s’attribuer de contraindre à une stérilité forcée certains 
groupes d'individus dont ils ÉRNESE la pdt 
comme inopportune. S 


La question de l'avortement. 


Est-il des cas où l'on puisse le pratiquer 
sans iransgresser ni la loi ni la morale? 


Là où plus inexorablement retentit la parole du Souw 
verain Pontife, c'est lorsqu'il condamne l'avortement prœ 
voqué, Il est pénible de rétonnaître qu'il existe vrai 
ment des médecins tout à fait indignes de ce noble titre | 
qui se prêtent à ces pratiques illicites. Contre eux, \} 
est juste que s'aiguisent les rigueurs de la loi, et bie:. 
mérités sont. les reproches amers qu'on leur adresse | 
Tous ont applaudi/lorsqu'ils ont appris que les respor 
sables de pareilles pratiques, si tant est que leur crim 
n'était pas poursuivi par le Code, se voyaient applique | 
par le gouvernement des mesures de sécurité publiqu: 
ou étaient mis au ban du royäume. Aucune rigueur n | 
doit être considérée comme exvessive en face d'un crim | 


(1) Au sujet de ce « certificat prénuptial », M 
Dr J, Annouip écrit dans L'Eglise et l'Eugénisme (Edï 
tions de l'Association du mariage chrétien, p. x06) 
« L'expression « examen médical ”prénuptial » est chair 
et n'est pas discutée. Par contre, « certificat médic» 
er dé » veut dire des choses très différentes suivar: | 

plume qui l'écrit ou la mentalité de l'orateur; cel 
peut, par exemple, ou signifier la simple altestation d 
contrôle médical, ou, comme chez certains eugéniste: | | 
sous-enténdre les mesures législatives visant à empêche M 
le mariage des individus dont la peines nya | | 
dommageable à la race, ». (Note de k kh D. C 
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infamant. rod parrai nous sont d'accord pour nier 
] égitimité d’un avortement provoqué sur prescriptions 
es eugéniques et sociales. Même l'avortement sur 
cription médicale est une opération destinée à dispa- 
tre du nombre des opérations obstétriques, comme est 
parue déjà par suite des progrès de la science la 
Mprescriplion de l'embryotomie le fœtus vivant. 

Aucun médecin qui se respecte ne parlerait aujour- 
hui de la nécessité de l'interruption de la grossesse 
r crainte des nombreuses maladies qui la firent admettre 
ar le passé. 

il est à prévoir que lorsque la science aura réalisé 
progrès souhaités dans la cure de ces maladies, on 
me parlera plus d’ayortement médical et-que l'obstétrique 
| remporté la plus belle victoire. Mais en attendant 

Mon ait atteint cet idéal, il y a malheureusement quel- 

s cas, cas il, est vrai très rares, dans lesquels le 

décin est forcé de reconnaître que la continuation de 
il rossesse occasionnerait inexorablement à très brève 

ance la mort de la femme, entraînant naturellement 
Ma perte funeste de la créature qu’elle porte dans son 
sein. Si le médecin, dans un cas de ce genre, consulte le 
Code, il trouve que l'interruption volontaire de la gros- 
esse est un crime ; mais il sait aussi que, en droit, le 
rime existe seulement lorsqu'il s’y ajoute le dol, tan- 
‘dis que lui n'interviendrait que pour un justé mo- 
3f, le salut de la mère. 
Assurément il devra se prémunir le mieux possible 
re une erreur de jugement, et en pareil cas l'usage 
fait intervenir la nécessité d’une consultation autorisée, 
après quoi sa conscience civile est tranquillisée. 

Et jose présumer qu'il pourra également tranquilliser 
A conscience religieuse pour autant que son intervention, 

dans le cas indiqué, ne vise en aucune façon la mise à 
mort directe de l’innocent, mais seulement la libération 
de la femme d’un mal très grave qui entraïnerait sa 
mort et aussi celle de son enfant, ef qu'il n’est pas guidé 
“par une pitié mal comprise, mais par une profonde con- 
scientifique et la certitude de sauver au moins la 

vie d'une mère, 

ee Si la sublime parole du Souverain Pontife a pu éveil- 
chez quelques médecins la préoccupation anxieuse d'un 
onflit de conscience, je ne crois pas, pour ma part, que 
etta alarme soit justifée, 
“Ja très grande majorité des médecins sera, au con- 
raie, bien contente de constater que les directives des 
sciences médicales et sociales concordent parfaitement 
Lé celles do la morale catholique. 

I] est vrai que certaines de ces aberrations déplorées 
Vans l'Encyclique ne trouvent pas un accueil facile dans 
“notre peuple réfractaire par tempérament aux règlements 
ayant un caractère coercitif; ainsi, par exemple, en ce 
ui concerne la dérilisalion forcée et l'interdiction du 
‘inariage. Mais d’autres manœuvres contre la fécondité, 
elles que le néo-malthusianisme et la pratique de F’avorte- 
ment, ont su malheureusement s’y implanter facilement, 
C'est pourquoi il était plus que jamais opportun que les 
centaines de millions de catholiques respectueusement 
altentifs à Ja parole de Rome, et surtout les Italiens, 
connussent la vraie pensée de FEgHse sur ces pratiques 
jrmmorales. 


Prof. Ennesro P£EsrALOozzA. 
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à Quelques précisions. 
Ca 


Du R, Y. AcosTiNo GEMELLY:, recteur de l'Univer- 
lé catholique de Milan, dans l’Osservalore Romano 


au l'Ostervatore Romano du 22 janvier, le très dis- 
ué : professeur Pestalozza, l’illustre gynécologue, direc- 
+ ln clinique d'obstétrique et de gynécologie de 


l’Universilé de Rome, et l’un des plus doctes savants en 


cette importante branche de la médecine, a publié un 
important article à propos de l'Encyclique Casti Connu- 
bi. Comme lui, d'autres savants en la même matière 
publièrent dans le même article d'importantes déclara- 
tions. C’est Ja parole de la science qui vient démontrer 
la hauto valeur des enseignements de la foi. Il est-si 
répandu, lo préjugé que la science est opposée à la foi 
et que l'Eglise est arriérée dans ses lois et ses enseigne- 
ments, que lorsqu'un homme de la valeur scientifique de 
Pestalozza élève la voix pour prouver que la science elle 
aussi parvient aux mêmes conclusions que la doctrino 


catholique, il en résulte un grand bien pour les âmes. 


En cette Encyclique, le Saint-Père, avec ce courage que 
lui donne la sublimité de sa mission, avec cette fran- 
chisa qui est le propre de celui qui doit garder le pré- 
cieux dépôt de la vie surnaturelle, avec cette précision 
de langage qui lui est accoutumée ct qui constitue l’un 
des caractères de son auguste parole, a montré combien 
sont pleines d'embüûches et d'erreurs certaines doctrines 
relatives à l'usage du- mariage qui malheureusement ont 
conquis l'adhésion publique et générale et qui sont des- 
tructives de l'ordre social, négatives du droit naturel, 
subversives de la vie surnaturelle. 

Maintenont 
Pontife sur l'avortement a trouvé l'approbation publique 
des praticiens, il n’en est que plus utile; leurs voix 
aussi, bien qu’humaines, et par conséquent d’uno im- 
portance bien différente de la voix surnaturelle du Vicaire 
du Christ, servent à combattre les errcurs plus que jamais 


dangereuses et les préjugés qui se sont infiltrés dans l'es- 


pril d'un grand nombre de nos contemporains, 


Précisions nécessaires à propos de l'avortement thérapeutique, 


Et c'est justement À cause de son importance même 
que la parole de l'illustre praticien de Rome exige 
quelques précisions pour empêcher qu’elle ne prête elle 
aussi (tant est grande la malice humaine) à quelque 
interprétation erronée et soit invoquée comme une justi- 
ficalion par ceux qui n’agissent pas précisément confor- 
mément aux enseignements do l'Eglise. 

L'opinion d’un maître comme Pestalozza 
conséquences très grandes à cause des effets qu’elle pro- 
voquerait chez les étudiants et les malades. 

Pestalozza écrit: « Il est à prévoir que lorsque la 
science aura réalisé les progrès souhaités dans la cure 
de ces maladies, on ne parlera plus d’avortement médical 
et que l'obstétrique aura remporté la, plus belle vic- 
toire, Mais en attendant qu'on ait atteint- cet idéal, il 
y a malheureusement quelques cas, il est vrai très rares, 
dans lesquels le médecin est forcé de reconnaître que la 
continuation de la grossesse occasionnerait inexorablement 
à très brève échéance la mort de la femme, entraînant 
naturellement la perte funeste de la créature qu’elle porte 
dans son sein, » 

Dans ces cas-là, l'avortement n'est pas un crime, parce 
que, dit Pestalozza, le médecin ne l’accomplit pas avec 
dol ; bien plus, il agit pour une juste cause, pour procu- 
rer le salut de la mère. Du point de vue civil, en ce 
qui concerne notre pays, le médecin se mettra à couvert 
en obéissant aux récentes dispositions législatives concer- 
nant l'avortement (la consultation et le pronostic) : du 
point de vue religieux 1l peut être tranquille pour 
autant, écrit Pestalozza, qu'il sait « que son interven- 
tion dans lo cas indiqué ne vise, en aucune façon, la 
mise à mort directe de l’innocent, mais seulement la 
libération de la femme d’un mal très grave qui entraf- 
nerait sa mort et aussi celle de son enfant, et qu'il n'est 
pas guidé par une pitié mal comprise, mais par une pro- 
fonde conviction scientifique et la certitude de sauver au 
moins la vie d’une mère », 

Ces expressions ont besoin de clause éclaircissements, 


surtout parce que Pestalozsa ajoute aussitôt: « Si la 


que le haut enseignement du Souverain - 


aurait des - 
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sublime parole du Souvérain Ponlife a pu éveiller chez 
quelques médecins la préoccupation anxieuse d'un conflit 
de conscience, je ne crois pas, pour ma part, que celte 
alarme soit justifiée. La très grande majorité des méde- 
cins sera au contrairé bien contente de constater qe les 
directives des sciences médicales et sociales concordent 
parfaitement avec celles de Ja morale catholique. » 


L'interprétation de Pestalozza est-elle exacte? 


Or, le problème que font surgir les paroles de Pesta- 
lozza, ét qui mérite d'être expliqué, est celui-ci : le Saint- 
Père, dans son Encyclique, condamne comme un « crime 
très grave » celui qui a été appelé « avortement théra- 
pentiqué », c'est-à-dire l'avorlement procuré pour guérir 
la mère de quelque maladie ou pour emipêcher que la 
grossesse ne vienne agéraver une maladie de la mère ; 
et il affirme en- termes précis qu'il n’admet pas de 
doutes à ce sujet, qu'il ne peut y avoir aucune « indi- 
cation » qui justifie le fait de pratiquer l'avortement en 
pareils cas. Bien plus, le Saint-Père s'arrête avec insis- 
tance sur la signification de l'expression « indication 
thérapeutique de l'avortement » et sur les abus auxquels 
clle prête. Et qui ne s'est pas senti ému en lisant les 
paroles du Vicaire du Christ, si pleines de tendressé pour 
les mères, qui par leur mission sont éxposées au danger 
de perdre la vie? Mais quelle tendresse encore plus 
grande manifeste en celte lettre le Saint-Père à l'égard 
des tout petits, dés innocents, des sans-défense { Lui qui, 
en mille occasions, a montré eéombien ïil aimait les 
pétits parce qu'en eux la grâce a des reflets qui touchent 
son augusté cœur paternel, il élève la voix pour Ia dé- 
fense de ces victimes innocentes (créatures vivantes et 
par conséquent elles aussi ses enfants à lui, qui est le 
Père de tous), et ses paroles sont émouvantes, Or, ces 
paroles nettes, hautes, franches, précises, sembleraient en 
contradiction avec celles du professeur Pestalozza, lequel 
admet qu'en certains cas l'avortment est permis, Le mé- 
decin chrélien s'entend dire par une personne autorisée 
comme le professeur Pestalozza : « Soyez tranquilles, le 
Pape justifiera votre intervention. » Eh bien! peut se de- 
mander le médecin chrétien, cette interprétation de 
Pestalozza est-elle exacte ? L'avortement thérapeutique est- 
il permis ? 


L'avortement direct et l'avortement in ‘irect. 


Dans un article de journal un examen approfondi de 
cette quéstion n'est pas possible. Ceux qui s'y inté 
ressent pourront lire avec profil les grands traités. Tout 
médecin chrétien sait où les trouver, ét au besoin il 
trouvera aussi um prêtre ami qui les lui prétera et les 
lui expliquera. Pour quiconque veuf avoir de plus amples 
renseignements il est peut-être utile de savoir qué der: 
nièrement, en Allemagne, à eu lieu entre le professeur 
libre D' Mayer et le Père Jésuite Iluerth une discussion 
courtoise et utile (le prernier écrivait dans Théologie und 
Glaube, t. XXI, 1929, p. 385; le second dans Stimmen 
der Zeil, t. 116, 1929, p. 33, et dans Scholastik, t. 4r, 
1ÿ20, p. 534). Uné autre discussion a été engagée récem- 
ment aussi entre lé F. Pujula, S. J., l'éminent biologue 
de Barcelone, et quelques médecins de Madrid (voir 
Posura, Centroversia sobre el aborlo, Murcia. 5930, ainsi 
que le P. Hrnxeras, S. J., dans Räzon y le, t.gt,n° 5-6, 
pp. 385 et 558). Outre ces deux discussions, i} faut rap- 
peler encore celles qui ont été soulevées dernièrement 
au sein da sociétés médicales catholiques dont les conrptes 
réndus ont été publiés dans le Bulletin de la Société de 


saint Cosmée et Damien, des médecins catholiques fran-- 


çais ;: dans Catholic Medical Guardian, des ‘médecins 
catholiques anglais ; dans le [Roomsch Katholick] Arisen- 
blad, des médecins catholiques hollandais, Lés maîtres de 


la science théologique se sont mis en contact et en union | 


avec les maftrés calholiques de la médécing ét ils ont 


- indirect ; 


sur ce sujet; ces doutes ne peuvent rester dans l'es 
de quiconque connait ancien mais toujours magist 
traité de Gury-Ballerini, qui représente tout ce qu 
peut désirer de plus exact et de plus complet même 
point de vue médical. 

Il y a donc un avortement direct et un avortem 
ik est direct quand il est constitué par d 
actes qui immédiatement et positivement tendent à tuer 
la fœtus ; c’est-à-dire quand il y a l'intention de luen 
et l'action efficace, immédiate et positive, de luer ; l'avor: 
tement est indirect, au contraire, quand il est constitué 
par des actions qui parviennent d'une façon négalive el 
indirecte seulement à tuer le fœtus: il manque alors 
l'intention de tuer, il manque l'action efficace immédiate 
et positive de tuer. . 


Le premier est toujours interdit, 4 
le second peut être permis sous certaines conditions. 


Le praniér est {oujours défendu, parce aue c'est um 
véritable et volontaire homicide ; par contre il n'est pas 
défendu de permettre indirectement l'avortement, et cela 
en verlu du principé connu que lorsque d’une action indif” 
férente ou bonne én soi il résulte deux effets, l’un bon ek 
Fautre mauvais, si l’on n’a en vue que l'effet bon seule” 
ment, et s'il existe des motifs proportionnllement gr 
pour permettre l'effet mauvais, l'action est permise. 

Les auteurs recourent à l'exemple clair et classique dus 
géhéral qui bombarde la ville de l'ennemi agresseur, et 
il le fait légitimement même si ses coups de can 
provaquent la mort des innocents, 11 y a un motif pros 
portionnellement suffisant, par ‘exemple celui que l'en 
pemi menace l'intégrité de la patrie. Dans xrotre ca 
Gury-Ballerini disent que les conditions pour Flavortes 
ment indirect sont Den He 1° que la mère soit affectée 
de maladie mortelle ; 2° que les remèdes employés soien 
déstinés directement à éloigner la maladie de la mère ;. 
3° qu'il n'y ait aucun espoir de procurer la vie éternel 
au fœtus par l'intermédiaire du baptème; 4° qu'il n 
ait pas d'autre moyen de sauver la mère, Il faut done. 
préciser les paroles du professeur Pestalozza quand il écrit 
qué « l'intervention (du médecin) dans le cas indiqué. »- 
(c'est-à-dire dans des cas très rares dans desquels le 
médecin est forcé de reconnaître qu2 la continuation de. 
la grossesse occasionnerait inexorablement à très brèver 
échéance la riort de la femme, entraînant naturellement» 
ja perte funeste de la créature qu ‘elle porte dans son 
séin »} « ne vise en aucune façon la mise à mort directe 
de l'innocent mais seulement Ja libération de la femmer 
d'ur mal très grave qui entraînerait sa mort et aussi 
celle de l'enfant ». * 

À la légitime intention et intervention du médecin 
doivent être concomitantes les quatre conditions énumé- 
rées ci-dessus; que) l’on ne dise pas que parler ainsi 
c'est faire de la casuistique en rééditant les accusations 
désuètes contre la, casuistique : c'est raisonner, c'est-à- 
dire préciser les térmes, éviter des confusions ct des 
conclusions erronées. ; | 


Qui doit juger de la licéité? 
Le médecin, quant au point de vue technique. 


Cependant il faut faire deux observations : a) qui doit 
juger de la licéité de l'avortement dans les cas qui de- 
viennent heureusernent toujours moins nombreux, grâce 
aux progrès de la science, mais que le professeur Pesta- 
Iczza affirme subsister encore ? Le médecin juge d'um 
point de vue technique, c’est-à-dire qu'il détermine s’il 
y a ou non les extrêmes dans lesquels se réalisent cer 
ins états effectivement dangereux pour la mère ;* au 
médecin seul il appartient d'établir le diagnostic et, de 
se prononcer sur la maladie, Mais la question n'est pas 


ment du domaine de la technique, elle appartient 
à la morale, et pour les catholiques il s’agit de la 
ale catholique, c’est-à-dire de la- morale surnaturélle. 


L'Eglise quant au point de vue moral. 


r,. Jés principes de celte morale ne peuvent être 

qués avec compétence que par ceux que Dieu a 
Cés pour guider les hommes à la vie surnaturelle et 
fur äppliquer aux hommes les moyens nécessaires. Le 
édecin n'est donc pas juge absolu, mais il appartient 
l'Eglise de juger le côté moral de là question. Ceci 
Isulte très clairement de la discussion qui eut lieu en 
spagne et rappelée ci-dessus. Le P, Pujula, dans son 
ité d’embryologie humaine, soutient avec juste raison 

e que dans toute Faculté de médecine il devrait 
avoir un enseignement de morale catholique, pour 
ner au médecin la formation nécessaire dans un do 

e si délicat ; ensuite; dans toute consultation ayant 
ur objet, dans une farhille catholique, de délibérer 
à l'avortement, devrait intervenir un prêtre prudent et 
truit, 


avortement thérapeutique n'est donc licite que s'il est indirect. 


b) Mais il existe une autre question, celle dite de l’avor- 
ment thérapeutique. S'il est réellement un avortement 
“direct, au sens expliqué plus haüt et avec les préci- 
ons indiquées, il est licite; mais s’il n'est pas un 
Vortement indirect en ce sens, il n’est jamais licile. 
Or, à ce propos, la parole nette, franche, claire et 
écise du Souverain Pontife est on ne peut plus salu- 
tire. Laissons de côté tous ces cas dans lesquels la cons- 
ience trop large du médecin et les exigences des clients 
mènent à pratiquer l'avortement parce que la mère a, 
ar exemple, un commencement de tuberculose pulmo- 
re, ou une maladie du cœur, où une lésion rénale, 
nt donné que la grossesse entraîne une aggrâvalion 
conditions générales de la malade; on trouve dans 
-faits une indicalion pour intervenir et faire cesser 
U grossesse, En fait d’ « indications » d'avortement, 
ut le mondé sait quelle indulgence criminelle existe 
combien il est difficile à la loi elle-même de pour- 
vré Jes coupables, Certains praticiens appellent le 
produit de fa conception » un « agresseur de la mère » 
ils lo traitent comme se traiterail une lumeur. Ce n'est 
ünc pas de ceux-là que nous devons nous occuper de 
e point de vue ; il serait à souhäiter que la loi fül 
us précise et plus sévère, et que plüs sévère et plus ri- 
ide fût fa « déontologie médicale ». 


Conduite à 


- Occupons-nous ici des médecins cafholiqués qui veu- 
lent obéir à l'Eglise, qui ont à cœur le salut de leur 
me ct de celle de leurs clients. Ceux-là, se basant sur 
es enseignements du Saint-Pèr:, né pratiquent l'avorté: 
ment thérapeutique pour aucune « indication ». Il ést cér- 
laimement pénible qu'une mère tuberculeüsé ou affligéc 
düne maladie de cœur ou néphrétique, ait une grossesse ; 
elle court un très grave risque ; plus grand encore est le 
de pour ue mère ayant des vices du bassin où des 
rmalions ou des maladies même des organes de 
éproduction. Dans ces cas, le médecin peut accomplir 
ee action très méritoire, ‘avant tout en montrant que 
_ maternité possède une auréolé de sacrifice el de 
eur; si le médecin chrélien rappelle à sa cliente 
a. Mère de Dieu et ce qu'elle a souffert, certainement 
a -parole religieuse aura un effet salutaire pour faire 
ipporter un élat aussi pénible. Le médecin n'est pas 
n effet un scribe mécanique de recettes où uit homme 
ii applique mécaniquement les fers ou d'autres iustru- 
nts. Ayant ainsi préparé l'esprit de la cliente et des 
ni res de la feraille, il peut conseiller l'ätlente cou- 


tenir par les médecins catholiques. 


LA 
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fante et patiente ; il peut aussi pratiquer l'enfantément 
prématuré, c'est-à-diré la provocation de l'enfantement 
quand le fœtus est viable, en d'autres termes capable 
(nême à un degré élémentaire) de vivre. | 

Cette condition ést réalisée au commencement du 
sixième mois : c’est le temps le plus court et daris les 
cas les plus favorables ; mais cela suffit pour rassurer la 
consciénce du médécin; car son opération n'est plus 
un homicidé, puisqu'il yÿ a (si minime qu'elle soit) 
une possibilité de vie de la nouvelle créature. Lé médecin 
emplôiera donc les mille et infinis moyens pour gagner 
du temps et vaincre la mort dans une lutle faite de 
sagesse et de palience ; dans le plus grand nombre de 
vas il sauvera la mère et l'enfant, 

La voie n'ést donc pas aussi fermée que voudraient 
le faire accroire ceux qui ont fait appel aux droits de 
la mère, et qui contrairement aux droits de l'enfant 
objectent qué là mère est une créäture complète, qu'elle 
a d'’autrés enfants; un rnari, etc.; en un mot loutés ces 
raison qu'on invoqué contre lJ'innocent, lequel mälheu- 
reusement ne trouve pas d'avocat ni de défenseur. 

Le Pape, l'Eglise, défendent, eux, ces innocents ; ils se 
mettent éntre les médecins, privés de vie surnaturelle, et 
les mères dénaturées ‘et les pères vaincus par lé sentiment, 

Conclusion : la parole du Pape est assurément sévère, 
elle est aussi précise et claire, On dit qu'elle est intran- 
sigeante, Soit | Quand il s'agit de défendre les intérêts de 
Dieu et de l'Eglise, il faut qu'elle soit telle ; et le Pape 
«nous en donne J'exemplé avec un courigë invincible. 
Mais pour l'écouter, cette voix, pour en apprécier la 
haute valeur, pour en accepter les commandements, même 


_ s'ils paraissent durs et difficiles À suivre, il faut avoir 


une vision surnaturelle de La vie; c'est ce qui manque 
malheureusement à la grañde majorité dés médecine 
modernes, élevés et instruits dans nos Universités de 
matière à admettre seulement l'existence de ée qui est 
malière, et laissés, hélas | dans la plus pénible ignorance 
de tout ce qui se rapporte à leur âme. Puisse la parole 


de foi de Pie XI les éléver au-dessus de cet état de choses. 


Témoignages de médecins. 


De l'Osservatore Romano (22, 1. 31): 


Le directeur de la clinique obstétrico-xÿnécologique 
de l'Université royälé de Bari, prof. Paoco Grarami, noûs 
écrit : 

« Jé réponds Yolontiers, non point tänt pour exprimer 
mon avis que pour profiter de l'occasion dé mettre publi- 
quément en relief l'action saine, droite, passionnée, 


} déployée sous ce räpport par mon maître, M. le prof. Er- 


nesto Pestalozza. 

» Cette action est bièn connue, Dans la revue La Cli- 
nica osletrica, dirigée par moi, j'ai signalé, en 
décembre 1928 (p. 428), l'approbation de tons les gynéco- 
logues « de voir nettement soutenue par le gouvernement 
là politique démographique que Pestalozza défendit cons: 
taiment, même a temps où elle réncontrait des adver- 
saires vigoureux dans lo monde de la politique et dé la 
science. Même dans ce domaine de la science obstétricale, 
il fut le protagoniste et le porte-drapeau. 

» En janvier 1928, rapportant le discours prononcé par 
Pestalozza lors de notre dernier Congrès, j'en proftai 
pour rappeler l'importance de son äpostolat dang l'ensei- 
gnement, dans la presse, dans la Société d'obstétrique, 
dans la Société d’eugénique. 

» Il est bon que cette action soit aussi connue et appré: 
ciée du grand public; c'est pour cela surtout que j'ai 
répondu à votre invitation. 

» Après cette revendication en faveur de l'école à 
laquelle je, m'honore d'appartenir,. il est inutile que 


j'ajoute que j'adhère pleinement, aux directives tracées 


par la récente Encyclique pontificale, 


FFE 


» Il n'y a pas lieu non plus de s'attorder à signaler les 
précisions possibles dans l'ordre médical et gynécologique { 
elles n'infirment pas, du reste, le principe général dans 
lequel se rencontrent Ja morale catholique et la volonté 
du gouvernement en ce qüi concerne la vigueur à donner 
à notre race. » 


Du prof. Francesco Spirito, directeur de la cli- 
nique obstétrico-gynécologique de l'Université royale 
de Sienne : 


Certainement, les principes contenus dans l'Encyclique 
Casli Connubii répondent parfaitement À ma manière de 
voir, en ce qui concerne la condamnation morale de la 
limitation des naissances opérée scientifiquement, ou soit 
à cause du mal qui en résulle pour les individus qui 
cherchent à rendre stérile le mariage, soit à cause de la 
valeur morale d'un peuple pour lequel cette fraude conti- 
4 nuelle de l'amour devient une réelle habitude. 

Æ Quel que soit le moyen employé pour empêcher la 
| procréation, elle nuit toujours aux individus qui la pra- 
_  tiquent, dans leur personne physique et aussi, je crois, 
dans le fond de leur personnalité morale; et, d'autre 
part, un peuple auquel manque la vigueur juvénile qui 
remplace celle qu'a usée le temps est un peuple qui, au 
point de vue universel, est taré dans son existence 
même ; c'est un peuple qui s'achemine rapidement vers 
la décadence physique et morale et de là à sa disparition. 
Ces principes sacro-saints affirmés dans l’Encyclique 


bation dans l'esprit des savants, lesquels doivent recon- 
maître combien sont parfaitement d'accord avec eux Îles 
principes de la morale et les principes de la science, 


Le SES  La Mo AT A LAS 


Fe 
E 


Le problème de la natalité, 


De l'Osservaiore Romano (6. 2. 31), sous le titre 
« La parole de la Science » : 


DENT 


Ê 


Danger de la limitation des naissances. 


: Que la limitation volontaire des naissances représente 
Y un tort irréparable pour la société humaine, c'est un 
fait si largement démontré par les stalisticiens, les his- 
toriens et les sociologues, qu'il n'est pas nécessaire de 
dépenser d'autres paroles pour prouver ce qui doit être 
regardé aujourd’hui comme un axiome. 

Quiconque n'avance pas s'arrête, quiconque s'arrêle 
- succombe, a dit sans détour le chef du gouvernement 
_  jtslien. quand dans son mémorable discours de l'As- 

= cension il affirma que le point de départ de la puis- 


- sance politique, économique et morale, des nations est 


 Jeur puissance démographique, 

La question de la natalité est donc essentiellement une 
question nationale et de race, en ce sens que le sta- 
tionnement entraîne un dommage et un danger par 
suite de l'immanquable invasion de la part des pays 
plus prolifiques, — probablement aussi des populations 
inférieures, qui, ainsi que dans le passé, peuvent dans 
l'avenir tuer les plus anciennes civilisations. 


L'action préventive et répressive du législateur. 


Pour circonscrire cette plaie qui se répand dans le 
monde entier et dont les désastreuses conséquences ne 
se révèlent que bien longtemps après, les hommes du 
gouvernement, conscients de leurs devoirs, pressentant 
les effets mortels du phénomène démographique pour la 
vie de leurs peuples, ont pris des mesures législalives 
sévères pour l’arrêter. 

En Italie, l'impôt sur les célibataires, les primes aux 
familles nombreuses, 
« d'urbanisme » et surtout la Joi eur la protection 


papale ne peuvent donc trouver que la plus parfaite appro- » 


l'ordre de remédier au manque 


Hnprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anve), 6, rue Bayard, Paris-8 — L 


L'ANPE FA un 
de la maternité et de l'enfance sont d'excellents 
préventifs, aptes sinon à arrêter, du moins à @ 
le flot malfaisant des pratiques et dos théories qui 
de mettre obstacle à l'accroissement démograpli 
la nalion, et si l'on ajoute à cela les sanotio 
sévères du nouveau Code pénal, en vuc de frapp 
qui attentent aux droits sacrés de ln maternité, 
reconnaître que dans notre pays, du point de v 
latif, on a fait tout ce qu'il était humainement 
de faire pour opposer une digue à toutes ces 
néfastes qui mâlheureusement prennent de jour en 
des proportions plus alarmantes, 


La triple tâche du médecin. 


Mais l'action préventive et répressive du légi 
ne suffit pas s'il ne s'y ajoute pas l'action du mé 
lequel a, en cetlé matière, une triple tâche à ncco: 

1° Ne se rendre jamais complice direct ou indif 
d'une action honteuso; 2° s'efforcer d'empêcher, dam 
mesure du possible, de se répandre ces maludi 
rendent impossible, défectueuse ou dangereuse, la 
ternité ; 8* faire comprendre aux profanes que les à 
thodes dites anticonceptionnelles ne sont pus shns d 
pour ceux qui les emploient, car on no trouble A 
impunément uno fonction physiologique sans 1 
en résulle un dommage très grave pour tout l'équ il 
physique et psychologique de l'organisme, dom 
toujours grave qui peut même parfois devenir mort 


Éducation morale nécessaire. à 
En ce sens la parole du Pape renforce celle du légis! 


Mais les lois ne suffisent pas, comme dit le prer ie 
ministre de 8. M. le roi, si un homme n'éprouve pt 
la joie et l'orgueil d'être continué comme individu, com} 
famille, comme peuple ; de plus, insuffisante est lactie 
du médecin pour orrêter des procédés qui trouvent let 
fondement dans des facteurs multiples et variés, porn 
lesquels on voit en première place le sentiment égoï 
d'un besoin démesuré de bien-être, qui assure ln joui 
sance de Ja vie, sentiment qui aujourd'hui envahit 
messes, des plus aisés aux plus humbles, La mentali 
d'un peuple peut être modifiée seulement par l'éducatio 
morale et le sentiment religieux. L'éducation morale Q 
enseigne que ks méthodes anticonceptionnelles, po 
autant qu'elles ne deviennent pas délictueuses, stériliser 
le lit nuptial, prostituent le corps, et élouffent dans l'étl 
prit de la femme le sentiment très élevé de la maternité 

Très importantes sont les données des statistiques qu 
regardent les religions : les peuples à natalité plus fort 
sont les catholiques romains et les grecs « orthodoxes » 
puis viennent les juifs et les protestants, qui les premien 
ont parlé en faveur de la limitation des nuissanbes. 

Mais rien de Al efficace et de plus utile que la parol 
du Souverain Portife qui rappelle que, l'wage des rat 


A + 


| ports conjugaux étant destiné par sn nature à la géne 


ration de l'enfant, ceux qui le rendent à dessein improps 
à cet effet agissent contre nature et accomplissent ui 
action honteuse et foncièrement déshonnéte ; pour lw 
l'Eglise catholique, qui a reçu le mandat divin de défendu 
la pureté des mœurs, affirme et proclame que « ton 
usage du mariage, quel qu'il soit, dans l'exercice düqu 
l'acte est privé, par l'arlifice des hommes, de sn pui 
sance naturelle de procréer la vie, offense la loi de Dir 
et la loi naturelle », et que « ceux qui auront comm 
quelque chose de paroil se sont souillée d'une faw 
grava ». à 
La parole du Pape complète done et renforce celle 
législateur et du médecin, [...] ; 


Prof, Grovann Minna. 


à 


